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INTRODUCTION GENERALE 


Les problèmes que pose l'analyse’ de la conjoncture économique 
au premier semestre de 1960 sont nettement différents de ceux 
qui étaient posés dans le dernier rapport du conseil ou dans ceux 
du Conseil économique. 

Il ne s’agit plus en effet d'essayer de déterminer dans quelle 
mesure l’économie française est ou n'est pas en situation 
d'inflation. II ne s’agit pas non plus de définir quelle est la pro- 
fondeur-de la dépression de l'économie. 

L’'inflation comme une importante récession paraissent pour le 
moment exclues. Le problème à résoudre est cependant délicat. 
I1 est de définir quel est dans l'immédiat l'allure exacte de 
l’évolution économique. Celle-ci s’oriente-t-elle vers la baisse ? 
Notre économie connaît-elle au contraire la stabilité ou bien, y 
a-t-il eu, malgré certaines apparences un progrès de la production 


« 





dans les dérniers mois ? Ces trois thèses peuvent être défendues 
selon les données statistiques ou‘les impressions d'ordre qualifi- 
catif sur la conjoncture que l’on retient. 

Pour répondre à cette question centrale, l'examen direct de 
la situation de la production est primordiale. Mais l'observation 
doit déborder le cadre national. Comme dans le rapport sur la 
situation économique, à la fin de 1959, il convient de placer 
d'abord l'évolution française dans un cadre international. 

La troisième partie du rapport étudiera la situation financière 
intérieure et extérieure de notre pays qui semble ne pas avoir 
suscité de difficulté en ce premier semestre de 1960. 

Enfin, en annexe, nous présenterons une analyse de la conjonc- 
ture régionale, en fonction des quelques éléments qui peuvent 
être actuellement réunis sur celle-ci. 
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PREMIERE PARTIE 


L'EVOLUTION DE LA CONJONCTURE INTERNATIONALE 


A la suite de la légère récession de 1957/1958, qui avait été 
ressentie dans les principaux pays d'Europe et aux Etats-Unis, 
l'année 1959 a été, en général favorable. 

C'est, par exemple, ce qu'ont unanimement constaté, pour les 
pays de la. Communauté, les représentants de l'association des 
instituts de conjoncture européens, à leur session de Liège des 
28 et 29 avril 1960, dans le communiqué final suivant : « l’année 
1959-a été, dans tous les pays membres, une année de croissance 
équilibrée dans l’ensemble, au cours de laquelle se sont réalisées 
simultanément une expansion de la production et une stabilité 
suffisante des prix, avec des balances de paiements courants 
excédentaires, Cette expansion s’est maintenue au cours du pre- 
mier trimestre de 1960 et se poursuit actuellement ». 

Cette amélioration se constate également pour les autres pays 
de l’Europe continentale de l'Ouest, pour le Royaume-Uni, les 
Etats-Unis, le Canada, le Japon ; les progrès se poursuivent en 
Europe orientale et en U. R. S. S., la Chine continentale, qui 
semble avoir surmonté partiellement certaines difficultés fonda- 





mentales, s'apprête à un nouveau «< bond en avant ». Enfin, 
même dans les régions insuffisamment développées non soumises 
à une planification autoritaire, et qui avaient gravement souffert 
de la détérioration des « termes de l'échange », la situation 
apparaît comme un peu moins mauvaise. 

Là où existent des données statistiques en nombre suffisant 
pour pouvoir calculer le produit national, c’est celui-ci, semble- 
t-il, qui reflète le mieux la synthèse de cette conjoncture favo- 
rable (dans les cas, bien entendu, où ces données ne sont pas 
trop anciennes). Pour se limiter aux principaux pays d'Occident, 
la différence entre 1958 et 1959, est importante: alors qu'en 
1958 le volume du produit national brut (aux prix du marché) 
n'avait augmenté que de 2 p. 100 pour la Communauté euro- 
péenne il était resté sans au Royaume-Uni, et avait 
fléchi de plus de 2 p. 100 aux Etats-Unis ; en 1959, les pourcen- 
tages d'augmentation ont été de 4 p. 100 ou un peu plus pour la 
Communauté et le Royaume-Uni et de près-de 7 p. 100 pour les 
Etats-Unis. Le tableau ci-dessous précise les différences par pays. 


TABLEAU N° 1 


Froduit intérieur brut (aux prix du marché) à prix constants (1954). 


(Pourcentage de variation par rapport à l’année précédente.) 





























RS SR Rues 
PAYS DE LA comMuNAUTs | ÉTATS-UNIS ET ROYAUME-UNr | POURCENTAGE PAYS DE LA COMMUNAUTÉ | ÉTATS-UNIS ET ROYAUME-UNI] | POURCENTAGE 
Année 1958. Année 1959. 
D ARE T RCI PTIT TES Fate i Vi TA Cire ls | + 4 Etats-Unis - (2)e. .....o asce (+ 6,8) 
AMlemagne de VOuest.…. | hécsosdnésssmdlétadésé se | + 2,8 MALE pe moocopnan espece] semence cs + 6,6 
noel nes: laser miles iéfés + 2,1 Mit Ce 'FOURE..... 1... DE 5,7 
on SPP ERP tr pr comte eue + 1,8 POYEDAN ss. cosscsesereñes | versie c….. (+ -5,0 
Royaume-Uni (H}ssssssssee Ô Royaume-Uni (1)....,..... + 4,0 
Belgiqt Lloris ioccessase Lits SR RNA TS TR ESS TRS 1,0 DOISIque (fée scrcocnénas RSA Re RS DR | (+ 2,5 
Etats-Unis ...... dénanenape — 2 BAM. mer muritmmecbhmnmmetsntomsssapesss (+ 4,5) 
|) Au coût des facteurs 
2) Premier.trimestre 1960, par rapport au premier trimestre 1959: + 4-p. 100. 
Source: D'après l'Association des instituts de conjoncture européenne, U. S. A.: Economic indicators (avril 1960). 
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Dans le cadre de ce mouvement général, il sera étudié 
successivement l'aspect physique du mouvement de la production 
et de la consommation, puis l’aspect monétaire et financier, en 
y rattachant quelques considérations sur le commerce extérieur 
et les finances extérieures des mêmes pays. 


CHAPITRE 1 
LA DEMANDE 


La reprise s'est fait sentir dans le volume de la demande 
et dans celui des ressources. 


L'analyse de la demande globale est certes insuffisante pour 
rendre compte de tous les détails de l'évolution. Cependant nous 
étudierons successivement les demandes intérieures et la demande 
extérieure. 


| 





00 


A. — Demandes. intérieures. 


On peut classer celles-ci en demandes privées et demande 
publique. 


1° DEMANDES PRIVÉES 
a) Les consommateurs. 


De tous les éléments qui çonstituent la demande,.la consom- 
mation privée est de beaucoup le plus important: elle. repré- 
sente à elle seule, selon les pays, de 60 à 70 p. 100 de la dépense 
nationale ; de par sa masse même, elle est un stabilisateur écono- 
mique essentiel. 

En Europe occidentale, la reprise a été facilitée, au début de 
1959, par la consommation privée, « dont le niveau relativement 
élevé constituait un facteur de soutien de la conjoncture » (1). 
Aux Etats-Unis, on surveille également de très près le volume 
des dépenses de consommations. personnelles, dont le rôle de 





(1) Communauté économique éurepéenne, rapport trimestriel, 
mars 1960: La situation économique de la Communauté et les 
perspectives pour 1960, page 12. 











486 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


10 Septembre 1960 





volant est unanimement apprécié, et les autorités observent si 
celles-ci se maintiennent même s’il y a momentanément fléchis- 
sement du produit national. Il en a été ainsi en 1958, et de nou- 
veau en 1959, au moment de la grève de la sidérurgie. 


TABLEAU N° 2 
Etats-Unis. 


Pourcentages de variation du taux annuel du produit national brut 
et des dépenses de consommation personnelles (par trimestre, et 
par rapport au trimestre précédent, corrections effectuées pour 
variations saisonnières). 








1957 | 1958 | 1959 


2e 3e 2e 3e ie 
trim. { | (trim. trim. trim. trim trim 


Produit national | 
DR ii som 5% 


1 
Dépenses de | 
consommation | | 
personnelles. 0 | — 0,51-+ 1,93! + 1,3) + 2,3] + 0,4! + 1,2 
| | | | | 





U) Trimestre où le taux annuel à élé minimum. 


Source: U. S. A. Economic Imdicators. 
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Mais si la consommation privée, par son niveau relativement 
élevé, a favorisé la reprise du mouvement d'expansion, elle a, 
ensuite, assez faiblement progressé (en partie sous l'effet de 
l’action des pouvoirs publics, ainsi qu'il apparaîtra), ce n'est 
plus elle, sous réserve de quelques exceptions, qui a joué le rôle 
moteur essentiel dans le développement de l’économie, mais 
d’autres facteurs qui seront analysés plus loin : investissements, 
commerce extérieur. 

En ce qui concerne la Communauté, « la consommation privée 
s’est modérément développée, au cours de l’année, dans la plupart 
des pays membres. (et elle) n’a pas progressé au même rythme 
que les autres éléments de la demande » (1). 

Le Royaume-Uni constitue la principale des exceptions aux- 
quelles il vient d’être fait allusion. « Le Gouvernement a encou- 
ragé, en 1959, la consommation des ménages, tant au moyen des 
instruments budgétaires — réduction des impôts — que par les 
outils de la politique monétaire — élargissement des crédits à 
la consommation. C’est cette demande, en particulier celle des 
biens de consommation durables, qui a été une des causes prin- 
cipales de l'expansion économique » (2). De fait, le produit 
national brut (aux prix des facteurs) et les dépenses des consom- 
mateurs, dont celles de biens durables à fort effet multiplicateur, 
ont ainsi évolué : 


TABLEAU N° 3 
Royaume-Uni. 
(En millions de livres sterling aux prix de 1954.) 














ms vent + SERRE HA De D 2 2 M 0 ÉD TE PR I D 
Fr | | 
PRODUIT | DÉPENSES 
des consommateurs. 
national 
Dont biens 
brut. Totales. durables 
Année 4908........badésitditee | 16,69 13,13 1,039 
13,63 1,237 


PT 0. SPP NE in sie SENS 17,16 | 


Augmentation en pourcentage...... 3 ñ | 49 


1 





Source: Central Statistical Office: Monthly digest of statistics. 








(1) Communauté économique européenne, op. cit. Le rapport pré- 
cise de quelle manière et pourquoi il en a été ainsi. « Au premier 
semestre, l’augmentation des ressources des ménages a été limitée. 
D'une part, les taux de salaires, fixés généralement par des conven- 
tions collectives conclues alors que la conjoncture était encore 
médiocre, n’ont été que faiblement relevés. D’autre part, le nombre 
d’heures travaillées a été inférieur à celui de l’année précédente. 
Au second semestre et surtout à la fin de l’année, les revenus des 
ménages se sont accrus plus rapidement. L'augmentation de l’emploi 
et l’allongement de la durée du travail, imputables à l’essor de la 
conjoncture, ainsi que les relèvements de salaires, ont d’autant plus 
contribué à développer les dépenses de consommation qu’apparem- 
ment la formation de l'épargne ne les freinait plus autant qu’aupa- 
ravant. Toutefois, la hausse des prix des produits alimentaires, 
intervenue durant l’été, devait temporairement limiter la croissance 
de la consommation ». 

(2) Conjoncture européenne (Bulletin S. E. D. E. IL. S., 10 mai 1960). 





L'’austérité imposée des années antérieures à 1959, motivée 
par la raison impérieuse de la défense prioritaire de la livre, 
avait entraîné une «inflation refoulée » chez les consommateus, 
qui s’est fait sentir dès que, pour un temps, les autorités ont 
pu relâcher leur pression par suite de l'amélioration des condi- 
tions économiques. 


Aux Etats-Unis enfin, les dépenses de consommation person- 
nelles ont également été relativement modérées en 1959 et, à 
l'inverse de ce qui s'était passé pendant la phase récessionnelle 
de 1957-1958, eiles ont moins augmenté que le produit national 
(les données de base du tableau ci-dessous sont exprimées en 
dollars courants). 


TABLEAU N° 4 
Etats-Unis. 


Evolution du produit national brut et des dépenses 
de consommation personnelles. 











| | 

| ANNÉE 1030 {er TRIMESTRE 1969 (A 

| par rapport. 

| par rapport CLS À We: d ÿ) 
Lau 1er trimestre | au 4e trimestre 

1959 (1 4050 (D). 


à l’année 1958 





| . | - » ‘ 
Produit national brut..... | 8,0 ho 3.0 


Dépenses de consomma-| 
lion personnelles........ 6.5 | 5.0 1.0 


1) En {aux annuels, corrigés des variations saisonnières 








Ce manque de tonicité de la consommation privée — qui n'est 
pas sans affecter, à son tour, la vigueur de l'expansion — 
n’est pas seulement la conséquence de l'attitude des autorités 
monétaires, qui ont maintenu un certain nombre de mesures 
restrictives dans leur crainte d’une inflation possible (mesures 
en général non dirigées contre la consommation, mais affectant 
plus ou moins celle-ci par répercussion). D’autres causes ont 
joué. Notamment une certaine modification dans le comporte- 
ment d’une fraction des consommateurs, recherchant moins des 
objets de prestige (grosses voitures) ou ayant terminé leur 
installation (électrification des «fermes» presque achevée). 
D'où une progression très lente des « biens durables », d'autant 
que, par souci d'un plus grand confort, les « services » (trans- 
ports, loisirs, coiffure, blanchisserie, restaurant, ete.) eontinuent 
à se développer à une cadence rapide. 


TABLEAU N° 5 


Etats-Unis. 


Indices du « revenu personnel » des dépenses en « biens durables » 
et en « services » (données de base exprimées en dollars courants. 


Les trimestres sont corrigés des variations saisonnières). 


(Moyenne 1957 — 100.) 

















| 1959 1960 





| Es er 
der 2e 3e ie | jer 
| 
| 


| trimestre. ! trimestre trimestre. | trimestre trimestre 
UE | 
Revenu personnel. . | 106 15 1::8 110 112 
| | | 
Biens durables | 102 109 18 | 106 LS 


Services | OT Pons | u7 











Cette évolution est normale en ce sens qu’elle est un des signes 
d'une économie extrêmement développée, où la part du « ter- 
tiaire » tend à s’accroître d’une manière considérable. Mais elle 
tend à diminuer la productivité moyenne, à augmenter les frais 
généraux de la nation et ne favorise pas (en ce qui concerne les 
aspects envisagés ici) un taux de croissance soutenu à long terme. 
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b) La formation de capital. 


Celle-ci porte soit sur les stocks, soit sur le capital fixe. 


En ce qui concerne l’évolution des stocks, une différence impor- 
tante doit être constatée entre l’Europe occidentale et les Etats- 
Unis, différence qui fait ressortir les caractères particuliers de 
leur expansion réciproque. 


Dans les pays de la Communauté, il y a « une forte reconsti- 
tution de stocks. Celle-ci s’est effectuée tant au stade du com- 
merce que dans les industries de transformation. Elle s’est 
étendue, quoique assez tardivement, aux stocks de matières pre- 
mières >. Au Royaume-Uni, il y a également reconstitution 
notable des stocks. 


Aux Etats-Unis, le mouvement est plus lent. Après avoir atteint, 
dans l’industrie et le commerce, près de 91 milliards de dollars 
en 1957, les stocks avaient fléchi à 85,1 dollars en 1958 ; ils sont 
remontés à 89,4 dollars en 1959 (taux annuel: janvier 1960 : 
90,5 milliards de dollars ; février 91,4 dollars). 

Les industriels ne craignent plus une inflation prochaine, ne 
cherchent plus à se couvrir contre la hausse des prix comme 
dans les phases précédentes de haute conjoncture et préfèrent 
conserver leurs liquidités. On mesure mieux, d’autre part, ce que 
coûtent des réserves inemployées. De plus la technique évolue, 
en matière d'armement par exemple, et exige souvent moins de 
matières premières. La consommation ne faisant pas preuve 
d'une grande vitalité, producteurs et intermédiaires se méfient 
et ne veulent pas recommencer à leurs dépens l'expérience du 
marché automobile, encombré jusqu’à ces derniers temps de 
modèles neufs invendus. Enfin, un certain attentisme semble se 
généraliser. 

Aussi, malgré la lente hausse des prix et l'accroissement de 
la population, la valeur des stocks est-elle du même ordre, en 
février 1960, qu’en 1957 (90,7 milliards de dollars) ; que ce soit 
chez les producteurs, dans le commerce de gros ou au stade du 
détail. Les commandes des grossistes plafonnent. Enfin, le rap- 
port des stocks aux ventes dans l’industrie — rapport « conjonc- 
turel » dont les économistes font grand état outre-Atlantique 
pour apprécier la santé de l’économie — continue à fléchir : la 
valeur des stocks, qui représentait environ 1,88 mois de vente 
en 1956, 1957 et même 1958, ne correspondait plus, en moyenne, 
qu’à 1,77 mois de vente en 1959, à 1,72 en janvier 1960, à 1,70 
en février. 

La formation brute de capital fixe privé a enregistré des pro- 
grès dans la plupart des cas, mais dans des proportions et avec 
des modalités très variables. 


Le tableau ci-dessous, en ce qui concerne tout d’abord les 
pays de la Communauté et le Royaume-Uni, fait apparaître le 
redressement de 1959. 


TABLEAU N° 6 
Formation brute de capital fixe. 


(Aecroissement de volume en pourcentage par rapport 
à l’année précédente.) 











ANNÉE 1958 ANNÉE 1959 
| 
Allemagne Ouest......... 1,5 | Allemagne Ouest........ 10,5 
HT OT HR) CORRE TT ee + 10,0 
Royaume-Uni .…....... « + 0,4 nice + 8,4 
21 OOCPAMONNR NET + (),1 Royaume-Uni .........…. + 4,5 
A PA RS "1 OO RE 1,0 
PRE CE de de 9,2 | France ..….......,5. ose - 1,0 








Les investissements fixes, cependant, étaient encore déprimés 
au début de 1959 du fait de la stagnation de 1958, mais ils 
ont « marqué » une reprise vigoureuse au cours de l’année. La 
forte expansion de la demande extérieure et intérieure n’a pas 
été la seule cause de ce revirement ; celui-ci a tenu également 
aux pénuries de main-d'œuvre apparues dans certains pays et a 
été facilité par l’abondance des liquidités des entreprises, des 
banques et des marchés des capitaux (1). En cas d'investissement 


(1) Communauté économique européenne, op. cit. 








privé estimé suffisant par les autorités (Belgique), ou «a fortiori 
défaillant au cours d’une certaine période (France), le secteur 
public, ainsi qu’il apparaîtra plus loin, a pris sa relève dans 
le cadre d’une politique anticyclique. 

Aux Etats-Unis, il y a également une reprise des investisse- 
ments fixes privés, en apparence vigoureuse : 12 p. 100 de plus, 
environ, en 1959 (au lieu de — 7 p. 100 en 1958). Mais cette 
reprise a eu lieu surtout en 1958 et au début de 1959, et depuis 
le deuxième trimestre de cette dernière année, elle marque 
nettement un temps d'arrêt. Le taux annuel par trimestre, 
corrigé des variations saisonnières mais exprimé en dollars 
courants, oscille en effet, depuis lors, autour de $ 67 mil- 
liards (1). 

Cette modération relative des investissements fixes a un bon 
et un mauvais côté. 

La conséquence heureuse de cette évolution est que l’on a 
évité précisément les excès de la formation de capital qui ont 
lieu généralement, en période de reprise, et qui viennent en 
concurrence avec la demande de biens de consommation, créant 
ainsi des tensions inflationnistes. Cette formation de capital, 
d’ailleurs, peut pousser le potentiel productif, en peu de temps 
au-delà des possibilités d'absorption de la demande limitée 
par les mesures monétaires, ce qui provoque une récession. 
C'est ce qui s’est passé, par exemple, après le « boom » des 
investissements de 1956/1957. Aussi l'administration se 
félicite-t-elle, grâce à sa politique modérément restrictive (crédit 
limité...) d’avoir contribué à maintenir le volume des investisse- 
ments en de sages limites. Elle n'a fait qu'y contribuer, car 
es industriels eux-mêmes sont prudents. Ils constatent notam- 
ment que la consommation ne repart pas franchement ajors 
que dans bien des branches l'excès de capacité productrice 
n’est pas encore résorbé (les enquêtes de la firme Me Graw Hill, 
par exemple, donnent une mesure approchée de cet écart) et 
qu'ils doivent déjà supporter une réduction des marges bénéfi- 
ciaires par gonflement des frais généraux. En bornant la vision 
au court terme, cette prudence des hommes d’affaires, cette 
modération de l'administration qui se meut dans le cadre 
conjoncturel, peuvent être considérés comme louables. 

Mais, à plus long terme, il y a un mauvais côté: le taux 
de croissance est affecté par une telle politique. La remarque 
n'est pas particulière aux Etats-Unis, sa portée est générale. 
On sait depuis longtemps que les investissements ont un fort 
effet multiplicateur — surtout les investissements en matériel, 
en outillage, en « bien durables >» — et que s'ils sont trop 
modérés, le rythme de l’expansion, à la longue, s’en ressent 
(le taux élevé de formation de capital, en Europe occidentale 
et en U. R. S. S$., est la raison déterminante de la vitesse plus 
grande de leur développement). Or, aux Etats-Unis, il y a 
un changement très net dans la nature des investissements : 
leur montant global croît, mais dans une proportion plus 
forte que pour les fonds consacrés au matériel et à l’outil- 
lage. 


TABLEAU N° 7 
Etats-Unis. 


Indices des investissements fixes (exprimés en dollars courants). 
(Moyenne 1957 — 100.) 





Re 





ler TRIMESTRE 
1958 1959 1060 
désaisonnalisé 


Investissements fixes totaux........ o1 102,5 | 106 
Investissements en matériel et| | 
outillage .....s.s.ssosssccsossesose | 80,5 91,5 | 08,5 





ne on en el 


Une autre série statistique de nature analogue, celle des 
« dépenses pour installations nouvelles », recoupe cette obser- 
vation. 


TABLEAU N° 8 
Etats-Unis. 


Montant global en milliards de dollars courants des dépenses 
pour installations nouvelles. 














= 2e PR RP 
+-x cm5 | 100 
Le | ; Ps 0) 
9° | 958 959 _ 
195: 195 195 prévisions 
MELLE AT SEE OS ER | 
. | on =° 90 = £L | am 
30,90 | 90,03 02,94 | 37,02 








(1) $ 67 milliards au deuxième trimestre ; 68,0 au troisième ; 66,7 au 
quatrième ; 68,5 au premier trimestre 1960. 
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Il est fait grand état, outre-Atlantique, des prévisions pour 
1960, dont. les $ 37 milliards représenteraient un « record 
absolu ». Cependant, il faudrait tenir compte que, depuis 1957, 
les prix ont augmenté de 3 à 4 p. 100 et la population de 5 p. 100 
environ. D'autre part, et surtout, dans ces dépenses pour instal- 
lations nouvelles, celles en « biens durables » des industries, 
qui étaient de $ 8,02 milliards en 1957, ont fléchi davantage ; 
5,47 en 1958; 5,77 en 1959; 7,66 (prévisions pour 1960). Ce sont 
les constructions (logements), les moyens de transport, les « inves- 
tissements sociaux » qui sont poussés, de préférence au matériel 
et à l'outillage quoique un certain mouvement se développe 
en faveur de l’automation, permettant d'accroître la productivité 
et d’abaisser le prix de revient. 


2° LES DÉPENSES PUBLIQUES 


Les autorités se sont donc partout efforcées de discipliner 
la conjoncture, en la freinant si elles craignaient un emballe- 
ment de l'économie, en la favorisant au contraire si elles esti- 
maient, insuffisant le volume de la consommation ou des inves- 
tissements, 

Dans les pays de la Communauté « les mesures de relance, 
prises par les pouvoirs publics dans le climat de stagnation 
qui régnait encore à la fin de 1958, ont accru les dépenses de 
travaux publies et stimulé ia construction de logements pendant 
le premier semestre » (1). Il y a eu des mesures d’encoura- 
gement en matière de crédit, des primes diverses, une tendance 
à la baisse des taux d'intérêt. Les engagements de dépenses 
budgétaires-ont été, en 1959, partout plus élevés qu'en 1958. 
Dans. ia deuxième. moitié de l’année, cependant « les pouvoirs 
publies ont été amenés par la reprise conjoncturelle à modifier 
leur attitude.» (1). Puisqu'il y avait reprise des investissements, 
des exportations du produit national, l'administration pouvait 
relâcher son effort. 

Une politique. compensatrice du même ordre a été suivie 
aux. Etats-Unis. Un, exemple en a déjà été donné en ce qui 
concerne les investissements. Malgré leur. répugnance pour tout 
déficit budgétaire, l'administration pour arrêter la phase descen- 
dante. du cycle, a porté ce déficit, en deux.ans, à 15 milliards. 
La santé revenue, le budget est à nouveau en équilibre. Et les 
statistiques {ont ressortir le mouvement de bascule des « dépenses 
gouvernementales en biens et services», relativement en avance 
sur. le produit national quand les affaires me vont pas. et en 
retard lorsque l'activité économique reprend. 


TABLEAU N° 9 
Etats-Unis. 


Indices du P. N. B. et des dépenses gouvernementales 
de biens et services. 











DEUXIÈME PÉRIODE 


PREMIÈRE PÉRIODE (reprise) 
taux annuels désaisonnalisés 
(dépression par trimestre) 

4e trimestre 1958 — 400. 
OS sn BAGUE LE ion on REC HN FSTCR 
moyenne {! 1959 | 1060 
par rapport à moyenne 1957 — 100). er | æ | ge | je | rs 
trim, | trim. .| trim. | trim, | trim 
P; N° AT dé 99,84. -403- | 406 | 105 À: 106 |: 409 

| | 

lPépenses gouvernementales., 1075! 4101 401 102 | 401 | 402 








B. — Demande extérieure. 


Une fois qu’elle a été amorcée — c’est-à-dire vers le deuxième 
trimestre de 1959 — « l'expansion de la demande extérieure 
a été l’un des principaux facteurs du retournement de la conjonc- 
ture dans la Communauté, après. le fléchissement plus ou 
moins marqué de l’année précédente » (2). Aux Etats-Unis, 
notamment les ventes de la Communauté, en 1959, ont été 
de 43 p. 100 supérieures à celles de 1958. Cet accroissement 
généralisé: des exportations a contribué très efficacement à la 
diffusion de l'expansion conjoncturelle à l'extérieur de la Commu- 
nauté et à l’intérieur de celle-ci, elle a également favorisé la 
reprise de l'expansion « en atténuant les tensions apparues dans 
certains pays membres, par l’utilisation de capacités de produc- 
tion restées inemployées chez leurs partenaires. Cette évo- 
lution s’est poursuivie pendant les premiers. mois de 1960 ».(2). 





(1) Communauté économique européenne, op. cit, page 


1h 
(2} Communauté économique européenne, op. cit. page 2. 





i 


Toutefois ce bilan, très favorable pour les pays les plus 
industrialisés de l’Europe de l'Ouest, l'est beaucoup moins pour 
les autres : les moins industrialisés « ont à peine participé à 
cette expansion » (1) à lexception de la Turquie. 

Aux Etats-Unis, enfin, les exportations, en forte baisse depuis 
le deuxième trimestre 1957, sensiblement étales au cours de 
1958 et de 1959, n’ont repris leur progression qu’à la fin de 1959 
et au début de 1960. Comme les importations, d'autre part, ont 
augmenté, balance commerciale et balance des paiements en 
ont été sérieusement affectées ; cet aspect financier sera traité 
plus loin. 

Le tableau ci-dessous précise l’évolution par trimestre dans 
les principaux pays : 


TABLEAU N° 10 
Indice des exportations fob par trimestre désaisonnalisé. 
(Base : premier trimèstre 1958 = 100.) 
EE 














| | 
PREMIER | DEUXIÈME | TROISIÈME | QUATRIÈME 
trimestre. |. trimestre. | trimestre, | trimestre. 
} é | ? 
| 
1. Communauté: | | 
1958 ..... .. .. | 100 JS 101 | {( 
TT nova es 102 115 115 1 
DD svovoscssnee | (0) 209 
2, Royaume-Uni: | 
Mn sscosssne 100 | 01 102 | 09 
19e 0.000 pv » | 97 103 104 | 109 
PTS RAR 115 | 
3. Etats-Unis (a) : | 
195805. : «0° Vs ER ; 100 103 | Q5 107 
TT RNEN 94 ,| 101 | 99 105 
D n oac pee 108 
| 
(a) Non désaisognalisé janvier 1960 = 4107. 


(b; Moyenne janvier-février, 

Source : 0. E. C. E. 
Je ee qe ne ed 2 D 2 mn om mn 

Les parts relatives des différents courants d'exportation se 
sont quelque peu modifiées. Une étude complète devrait envi- 
sager ces modifications par pays et par trimestre ; on se bernera 
à donner les grands traits de l'évolution annuelle pour l’en- 
semble de l'O. E .C. E. 


TABLEAU N° 11 = 


Exportations Fob de l’ensemble des pays membres de l'O. E. C. E, 
au total et par destinations principales. 


(En indices.) 
(Moyenne 1957 — 100.) 














| 9,0 
| POIDS 195 
aug (dix 
| en 1957. | 108$ premiers 
mois 
mmmrirge | qe À miam 
P. 100 

AVOC-T'AMONQUE EE NOM... IS 107 re 
Avec l'Europe Orientale............,.., 6 104 | 05 
Ensemble de lO.:E. GC. E:..:........ 100) 97 | 404 
Avec les pays de Ja Communauté (1)... 1 95 105 
Aveë la zone sterling non 0. E, C. E...| 20 104 97 
Avec l'Amérique latine........,........ | CR 99 J6 
Avec les pays associés d’outre-mer..... | LS 100 | ss 

1) Non totalisable avec les autres groupes. 


Source: 0. E. C. E,. 


RCE AD ne tre: 














Recul, par conséquent, des ventes vers les pays associés : on 
retrouve sous cette forme la forte augmentation avec l'Amérique 
du Nord, la légère amélioration également avec l’Europe de 
l'Est. Au total, et par rapport à 1958, l'augmentation est de 
7 p. 100 pour les dix premiers mois (elle est sûrement plus forte 
pour l’année entière), 

Ainsi, la demande s'est accrue dans toutes ses composantes : 
demande intérieure ou exportations. Il convient d'examiner si 
l'offre, en contrepartie, a pu répondre à l'augmentation de cette 
demande. 


(1) Note du centre d’information des Nations-Unies (31 mars 1960), 
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CHAPITRE II 


LES RESSOURCES 


Le fait essentiel est que, dans l’ensemble, l’offre globale — 
production + importations — s'est adaptée assez facilement à 
l'accroissement de la demande. 


A. — La production. 


Celle-ci sera examinée dans ses trois secteurs traditionnels : 
le primaire (agriculture), le secondaire (industrie), le tertiaire 
(services), en insistant sur le deuxième de ces secteurs, le plus 
important. 


1° PRODUCTION AGRICOLE 


La campagne 1958/1959 avait été excellente pour les pays de 
la Communauté (+ 6 p. 100), assez faible pour le Royaume-Uni 
(+ 1 p. 100) et moyenne aux Etats-Unis (+ 3 p. 100). Mais 
il s’agit, dans ce dernier cas, d’un pays qui souffre chroniquement 
de surplus agricoles. 


Les données d'ensemble pour la campagne 1959/1960 ne sont 
pas encore connues. Cependant, en ce qui concerne l'Europe, 
les récoltes n’ont pas bénéficié du même progrès que l’activité 
économique générale ; « la production agricole plus ou moins 
affectée. par la sécheresse de l'été, n’a participé que dans 
une faible mesure à la croissance du produit intérieur brut (1). 


2° PRODUCTION INDUSTRIELLE. 


Celle-ci fait preuve de souplesse. « L'activité productive s’est 
adaptée à l'expansion de la demande avec assez d’élasticité 
surtout grâce à des marges de capacité inutilisées et à une 
augmentation substantielle de la productivité » (2). Cette consta- 
tation relative aux pays de la Communauté est valable égale- 
ment pour le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Toutefois, un léger 
et sans doute très court fléchissement se manifeste à l'époque 
la plus récente et l’année 1959 doit être séparée des premiers 
mois de 1960. 


a) En 1959, la reprise est générale, ainsi qu'il ressort du 
tableau ci-dessous. 


TABLEAU N° 12 


Indices généraux de production industrielle, 











par trimestres ajustés par rapport aux variations saisonnières. 
(Premier trimestre 1958 — 100.) 
{er | 2e 39 | je 
| trimestre. | trimestre. | trimestre. | trimestre. 
suimmtiités. E cie — | mms | sms, 
1 
Communauté européenne : 100 98 99 | 1ol 
M so de Mtnvcéretes | 
sn ep remets da 102 104 | 106 | 112 


| 
tend 100 98 98 | 98 
| | 


ir dirt dé us ct 100 | 102 105 109 
1 
Etats-Unis : 


| 
NERO IP TE NN 100 99 105 | 109 
| (4) 416 


tonton 





1) Grève de la sidérurgie. 

Doc" OC: L:-C'T. 
nn 

(1) Communauté économique européenne, op. cit., page 13 (céréales 
+ 7 p. 100; vin + 18 p. 100; betteraves sucrières : — 27 p. 100); 
diminution pour les pommes de terre, les légumes, les cultures 
fruitières. Il y a eu un abattage prématuré de bovins. 


(2) Association des instituts de conjoncture européenne : Conjonc- 
ture européenne (Bulletin S. E. D. E. I. S., 10 mai 1960). 








La reprise a été plus ou moins forte selon les branches d’acti- 
vité. Pour les pays de l'O. E. C. E., les textiles, les industries 
extractives et métallurgiques de base, qui avaient diminué de 7, 
de 2 et de 4 p. 100 en 1958, ont plus que compensé cette dimi- 
nution. La transformation des métaux, sensiblement Sstation- 
naire en 1958, avait augmenté de plus de 7 p. 100 dès le 
troisième trimestre 1959. Quant aux industries chimiques, qui 
avaient continué à se développer en 1958 (+ 6 p. 100), leur 
progression rapide continue. 


b) Depuis la fin de 1959, une légère pause, voire quelques 


reculs, se constatent dans un certain nombre de pays parmi 
les plus importants. Au Royaume-Uni, la progression se poursuit, 


TABLEAU N° 13 


Indice général ajusté de la production industrielle. 


(Décembre 1959 — 100.) 





JANVIER FÉVRIER ! MARS 





\llemagne fédérale.......... | 99 99 102 


ROYAN TRL nes isurad: 102 102 103 


EMRBURIS: Li NS. SN HE A | 102 101 100 


En dehors des milieux spécialisés, ce fléchissement a surpris. 
Il était cependant normal et l’on retrouve ici la distinction entre 
le court et le long terme. 


C’est le long terme, cette fois-ci, qui réagit sur le court terme. 
Les autorités veillent, pour des raisons monétaires, à ce que 
la croissance moyenne ne dépasse pas un taux relativement 
modéré (quoique plus élevé en Europe qu'aux Etats-Unis). Si donc 
il se produit, à court terme une très vive reprise dans une pre- 
mière période, une compensation est inévitable. En l'espèce, 
le nouvel essor de l’économie avait été si rapide, sous l'effet, 
notamment, des importants investissements de 1956/1957, que 
la demande effective n’a pu suivre. En ce qui concerne la France, 
par exemple, la Division de la conjoncture de l'I. N.S. E. E., a 
précisé que le rythme de progression de l'indice, au cours des 
six mois qui ont précédé janvier 1960, a été de 17 p. 100 par an; 
au cours des trois mois d'automne, le rythme de progression, 
même ralenti par l’usage de moyennes mobiles, atteint encore 
près de 30 p. 100 par an. 


Le contre-coup était inévitable. En France, c’est le tassement 
du début de 1960 « après la période exagérément -euphorique 
des derniers mois de 1959 » (I. N,. $S. E. E.); le motif serait 
analogue pour les Etats-Unis et les autres pays qui marquent 
un temps d'arrêt. On n’est donc pas parvenu à discipliner suffi- 
samment le court terme, dont les à-coups trop accusés subsistent, 
avec la multitude d’inconvénients qui en résultent pour les pou- 
voirs publics et les particuliers. Et comme l’action et la réaction 
sont réciproques, le taux de croissance du long terme s’en trouve 
à nouveau affecté. 


Il ne faudrait pas s’exagérer l'importance de cette pause : les 
chiffres les plus récents montrent déjà une remontée. 


3° SECTEUR TERTIAIRE 


Dans les pays de la Communauté, l’ « activité du secteur des 
services a progressé. L’accroissement du parc automebile-et le 
développement du tourisme, qui a été considérable, ont entraîné 
une progression de l’activité dans les diverses branches qui leur 
sont liées, telles que les services d'entretien et de réparations 
mécaniques. D’autres branches, comme les banques et les assu- 
rances, ont marqué une expansion parallèle à celle de l’activité 
industrielle et commerciale » (1). 





(1) Communauté économique européenne, op. cit. pp. 13-14. 
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Aux Etats-Unis, le développement du secteur tertiaire se pour- est de la valeur, elles ont généralement eu lieu — du moins 
suit également. Si l’on considère pour une année récente, par pour certains groupes de produits — à des prix inférieurs à 


exemple 1956 (on pourrait prendre n’importe quelle autre année : 
les conclusions seraient les mêmes), la répartition du revenu 
national selon l'optique du produit, les données sont les sui- 
vantes : 


TABLEAU N° 14 


Etats-Unis. 











(Année 1956.) 
ME PP + A A RD € 
| 
MILLIARDS | ke 
| POURCENTAGE 
de dollars 
| 
. | | 
Primaire (agrieulture)................... | 16,1 | 1,9 
| 
Secondaire -{industrie)............,,.... | 109,0 | 31,0 
Tertiaire. (1).................o.ssoososees | 197,6 | 06,9 
| | 
M. ee nm ones 50 0 06 o | 28,3 


ROVER MAUIONAL. 5 sos 00 0 0 | 391,0 100 


1) Commerce, finances, services pu 


blics, ete, 


assurances, 


transports, 





ceux de 1958. En général, l’expansion des importations a été 
presque partout supérieure, en pourcentage, à celle de la produc- 
tion et du revenu ». (1) L'évolution par trimestre dans les prin- 
cipaux pays a été la suivante : 

TABLEAU N° 16 


Indices des importations C. À. F. par trimestres désaisonnalisés. 


(Base: premier trimestre 1958 — 100.) 

















DR à D one re | 
PREMIER DEUXIÈME | TROISIÈME | QUATRIEME 
trimestre. | trimestre. | trimestre. trimestre. 
| | 
| ke d MN. Er 
Communauté : | | 
REA bas ‘| ® | 97 90 
SANT MR CRIE TOR | 97 101 | 10: 112 
Royaume-Uni | | 
1958 DFA 9 CORRE 10) 97 | 104 | 105 
 RRIINNN 101 104 | 108 116 
| | | 
Etats-Unis (a 
a se. dl 100 100 | 99 108 
Rs connles saison M2: -| 121 | 120 129 
| 
a) Non désaisonnalisé. Janvier 1960 112. 


Source : O. E. C. E. 





Les deux principales composantes étaient donc l’industrie et 
le tertiaire, celui-ci ayant un volume sensiblement double de 
celle-là. (On a déjà noté que ce gonflement du tertiaire était 
une des caractéristiques des pays très développés.) Depuis lors, 
cette tendance structurelle s’est renforcée. 


TABLEAU N° 15 
Etats-Unis. 


Evolution du secondaire et du tertiaire. 








(En indices 1956 — 100.) 
—— - - 
1956 | 1957 | 195 | 1959 
Secondaire .......0000 100) 101 | 95 ‘+ 1u4 
OR sine | 100 | 106 | 109 | LLS 








Même quand il y a eu une récession en 1957-1958, qui a pro- 
visoirement entraîné une diminution du secondaire, le tertiaire 
a continué sa progression. 


Or, si la productivité du tertiaire est élevée, elle l’est déjà 
depuis longtemps et les nouveaux gains en productivité sont, 
au mieux, modérés. La situation est différente dans le secondaire, 
où de fortes améliorations de rendement peuvent être obtenues 
grâce au progrès technique, même en dehors des cas où l’auto- 
mation pourrait être appliquée. A l'échelon national, cette trans- 
formation de structure tend donc à réduire peu à peu l’amélio- 
ration annuelle moyenne en productivité, puisque le secondaire 
progresse moins vite que le tertiaire et, au surplus, que son poids 
dans l’économie nationale est environ moitié moindre que celui 
de ce dernier. 


B. — Les importations. 


Dans les pays de la Communauté, tout d’abord, « l’activité 
productive plus intense et l'accroissement progressif de la 
demande globale ont entraîné une augmentation d’une certaine 
envergure dans les importations, surtout en volume. Pour ce qui 








_ Au Royaume-Uni, cette augmentation des importations a eu 
lieu dès le troisième trimestre 1958, elle s’est poursuivie depuis 
et oblige le Gouvernement à revenir en partie sur les mesures 
plus libérales qu’il avait pu prendre en 1959. Aux Etats-Unis. 
la poussée est encore plus forte : l'offensive des pays européens 
s’est développée, favorisée par le goût nouveau des Américains 
pour les petites voitures et, d’une façon plus générale par une 
meilleure compétitivité (prix de revient moins élevés). On envi- 
sagera plus loin les conséquences financières de cette évolution. 
tant pour les Etats-Unis que pour l’Europe. 


Les parts relatives des différentes sources d’approvisionne- 
ment se sont également modifiées. Ainsi que pour les impor- 
tations, il ne sera pas effectué une étude complète de ces trans- 
formations, par pays et par trimestres. Pour l’ensemble de 
l'O. E. C. E., l’évolution est la suivante : 


TABLEAU N° 17 


Importations caf de l’ensemble des pays membres de l'O. E. C. E. 
au total et par origines principales. 




















(En indices, moyenne 1957 — 100.) 
mtnntesiet A D JO > 
| | is MP 
| | 1950 
POIDS | » (dix 
| 1958 : 
| en 41057. | PESTE 
| mois 
| | 
| #. 100. | 
| | 
| € | 
De la zone sterling non 0, E. C. E.....| 2 | 96 125 
be l'Europe ‘orientals....,............… | 7 | 4of 111 
Des pays de la Communauté (41)........ 1° 01 | 00 100 
| 
Ensemble de l'O. E. C .E........... | 400 | 98 105 
De l'Amérique latine........,.,.....4.. | DS | 81 | 90 
De FAmérique du Nord................. | 26 | 79 72 
Des pays associés d'outre-mer. ......... | 13,9. . y 6 
Î 
1) Non totalisable avec les autres pays, 


Source : O0. E. C. E. 








On retrouve, sous une autre forme, le recul prononcé de 
l'Amérique du Nord, les ventes des pays associés d'outre-mer 
ont cependant régressé davantage. Les fournitures de l’Europe 
orientale sont en sensibles progrès. 





(1) Association des instituts de conjoncture européens: Conjonc- 
ture européenne, Bulletin S. E. D. E. I. S., 10 mai 1960. 
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CHAPITRE III 
L'équilibre. 


L'examen, précédemment effectué, des évolutions propres des 
principaux facteurs de l'offre et de la demande, a fait apparaître 
que, dans de nombreux cas, la situation s'était améliorée en 1959. 
Un point important reste à étudier : c'est celui de savoir, en 
procédant cette fois à la confrontation de ces deux évolutions, 
si les différences de rythme, les écarts, les tensions, les désé- 
quilibres multiples (globaux ou partiels) qui existent toujours 
plus ou moins entre l'offre et la demande, ont eu tendance, au 
cours de l’année écoulée, à s’accroître ou à diminuer. 


On peut dire que, dans l’ensemble, ils se sont réduits, soit 
d'eux-mêmes, soit par suite d’une action concertée, et que, 
par suite, le climat économique est meilleur. 

Cette évolution se manifeste sur le plan extérieur comme sur 
le plan intérieur. 


A. — L'équilibre extérieur. 


Deux éléments largement interdépendants seront retenus : la 
balance des paiements courants et celle des opérations en 
capital. 


1° BALANCE DES PAIEMENTS COURANTS 


Le commerce extérieur en est l'élément principal et, à cet 
égard, le déséquilibre fondamental à l'échelon mondial, qui 
s’accroissait en 1958 entre la situation des pays « industriels (1) 
et celle des « autres pays » (pour utiliser la terminologie des 
Nations-Unies) s’est atténué en 1959. 


Les «termes de l'échange », ont continué, certes, à s'améliorer 
un peu pour les premiers et à se dégrader légèrement pour les 
seconds (2) : 


TABLEAU N° 18 








Termes de l’échange (1953 — 100). 
—— nr 
| Gi 4 
| | 
| 1957 1958 1959 
| | 
Femmes à ee | —— — 
| | 
| Î 
Pays industriels. ..,,......... | 100 | 104 | 106 


| 
Autres pays........... | 





Source: Nations Unies (Bullelin mensuel de statistiques): 











D'une année à l’autre, les variations relatives des valeurs 
unitaires sont donc faibles, mais en ce qui concerne les indices 
du volume, il apparaît que les « autres pays » ont contenu leurs 
2 gr gt tout en développant fortement leurs exporta- 
ions (3) : 


TABLEAU N° 19 


Indices du quantum (1953 — 100) des « autres pays ». 














CR _ 
| 
1957 | 1958 1950 
| 
is | “# 
| 
| 
Importations ,........... seuds 134 | 131 130 
| 
PDOMEUORS cc does Fra 122 | 123 135 





Source : Nations Unies Bulletin mensuel de statistiques). 


EEE 


F (1) Amérique du Nord septentrionale, Europe occidentale, Islande, 
apon. 

(2) En ce qui concerne ces derniers, un redressement modeste 
se constate néanmoins en fin d’année. 

(3) Les indices du volume des pays industriels sont également 
en progrès, mais celui-ci, pour une grande part, est imputable au 
développement des échanges entre pays industriels eux-mêmes. 





L'opposition entre les pays industriels et les « autres » s'est 
donc un peu atténuée en ce qui concerne les échanges extérieurs, 
moins défavorables pour les pays producteurs de produits pri- 
maires. 


Dans ce cadre général, la situation des principaux groupes sera 
examinée d’une manière très résumée. 


Pour l’ensemble des pays de l'O. E. C. E., la réduction du 
déficit commercial (exportations fob, moins importations caf) est 
notable. La moyenne mensuelle de ce déficit est passée de 
317 millions de dollars en 1958 à 245 en 1959, soit une diminu- 
tion de 72 millions de dollars. 


Un des éléments importants de ce déficit est imputable au 
Royaume-Uni, dont la balance commerciale est structurellement 
négative. La moyenne mensuelle du solde passif qui était de 
99 millions de dollars en 1958, s'est élevée à 124 en 1959, sous 
l'effet d’un accroissement prononcé des importations. On sait 
que le gouvernement britannique s'inquiète de cette évolution et 
va renforcer à nouveau les mesures restrictives. 


Au sein de l'O. E. C. E., le groupe de la Communauté euro- 
péenne, qui a bénéficié d’une vive reprise des échanges entre 
Etats membres et avec le reste du monde, a encore amélioré 
sa position. L’excès relatif des importations, déjà réduit en 1958, 
a fait place à un surplus d’exportations et, de négative, la 
balance est devenue positive. 


TABLEAU N° 20 


Balance commerciale de la Communauté européenne. 
(Moyenne mensuelle en millions de dollars.) 


Ajustée par rapport aux variations saisonnières. 








1957 [OS 1059 





196 Is + M 








C'est au cours des derniers trimestres que le mouvement 
s'est accentué avec un ralentissement au début de 1960 du fait 
de la reprise des importations. 


TABLEAU N° 21 


Importations de la Communauté. 
(Millions de dollars.) 


Données désaisonnalisées. 














En UN | 
1959 1960 
ter trimestre 2e trimestre. 4 trimestre. je trimestre. ter trimestre. 
| 
| 
+ 2 | + 12 + 125 4 190 o D 
1 
Î t 

















Aux Etats-Unis, enfin, le très fort excès structurel des expor- 
tations sur les importations (1) a diminué : le surplus mensuel 
a été de 199 millions de dollars en 1959, au lieu de 414 en 1958. 
Toutefois, depuis la fin de 1959, l’écart positif tend à augmenter 
à nouveau. » 


(1) On sait cependant que cet excès apparent provient, pour une 


large part, de ce que les importations des Etats-Unis sont compta- 


bilisés fob et non caf comme il est pratiqué dans la plupart des 
autres pays. 
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TABLEAU N° 22 
Moyenne mensuelle des importations aux Etats-Unis. 
(En millions de dollars.) 
| 
| | MOYENNE JANVIER-FEVRIER 


TROISIEME QUATRIEME 


trimestre 1959. trimestre 1459 


1050 1960 


202 


175 421 0310 








sent 


Pour l’année 1960, on s'attend, en ce qui concerne l’Europe 
occidentale, à ce qu’elle importe davantage et que le rythme 
d'accroissement de ses exportations se modère (en particulier ses 
ventes aux Etats-Unis) : le renforcement de ses réserves de 
change Jui donne une certaine latitude. Les Etats-Unis, au 
contraire, exporteraient davantage. Les autorités espèrent porter 
le montant de leurs ventes à l'étranger à 18,5 milliards de dollars 
— ce qui correspondrait à une augmentation de 13,5 p. 100 par 
rapport à 1959. 





2° BALANCE DES OPÉRATIONS EN CAPITAL 


L'évolution, précédemment examinée, des éléments principaux 
de la balance des paiements courants, a entraîné des mouvements 
de capital d’un sens contraire : alors qu'aux Etats-Unis les sorties 
nettes de capitaux ont diminué en 1959 (malgré la continuation 
de l’aide américaine à l'étranger et des investissements améri- 
cains en Europe et dans d’autres parties du monde), celles de 
l'Europe occidentale ont augmenté. L'O. E. C. E., notamment, a 
pu rembourser aux Etats-Unis, à titre anticipé, une somme de 
0,8 milliard de dollars et, d'autre part, le total de ses rembourse- 
ments ou nouvelles souscriptions au fonds monétaire internatio- 
nal a atteint 0,9 milliard de dollars. 

Un aspect particulièrement important est l’état des réserves 
en or et en devises. La situation mondiale continue à s'améliorer 
lentement, en ce sens que la répartition des liquidités interna- 
tionales est un peu moins déséquilibrée. 

Aux Etats-Unis, le stock d’or diminue toujours, mais le mou- 
vement s’est beaucoup ralenti (amélioration de la balance des 
biens et services). Le reste du monde a profité de cette diminu- 
tion ; celle-ci cependant, préoccupe les Etats-Unis, car les dettes 
exigibles à court terme se sont aw contraire accrues et au cas 
— certes hypothétique — où elles seraient rapatriées dans un 
court délai, il en résulterait de; grandes difficultés, une partie 
du stock d'or devant, en tout état: de cause, être conservée pour- 
couvrir la monnaie. Cette perspective réagit sur le loyer de 
l’argent et contribue à le maintenir élevé. L'évolution a été la 
suivante : 


TABLEAU N° 23 


Etats-Unis. 


(En milliards de dollars.) 









































{ (| 
e | - . 1 
19% 1957 | 1958 1959 | 1960 
| | 
PS 
| » | | Te TT ET à 
| | | 
31 décembre | 31 décembre. | 31 décembre. | sl décembre. | Janvier, | Février, | Mars 
| | | | 
en | — | | — — ———— 
| | | | 
{ | Î Î 
{ | | 
| | | | 
MALE JUN COL. sh iudab. 116 : Péotaietinsict. Mu. a 22 06 | 22,86 | 20.58 | 19,51 19,49 19,47 | 19,16 
| | 
. | 1 
| | | | 
| | | 
Plus pourcentage de varialion par rapport à la période | | | | | 
précédente sonores nee eme see seed oeseseeeces | 7 3 - 19 | + Li » | » » 
| | | | 
| | | | | | 
Dettes pour TPM... .. scie aie don MMS. à 0 0 2 à 12,54 | 11,41 12,08 | 13,79 13,50 | 13,46 | » 
| | | | | 
ee remet] Écrsrene vo 
| | | | 
| | 
| 1 
Diflérenre: ::::78 008 2 PR STE TS PES d'à | 0,52 11,42 8,90) | ),98 2, 99 | 6,01 | » 
| | 
1 | | 1 
Source: HMernational Financial Statistics (mai 1960). 
——————.— re 








En Amérique latine également, pour diverses raisons particu- 
lières (troubles politiques, inflation, excédent de ressources 
pétrolières, etc) les réserves en or et devises, au 31 décembre, 
ont fléchi de $ 425 milliards en 1957 à 3,56 en 1958 et à 3,29 
en 1959. 


Pour le reste du monde — en moyenne — l'amélioration est 
sensible en comparaison de 1958. 


En 1958, en effet, par rapport à 1957, l'Europe continentale 
avait accru ses liquidités (de 15,84 à 19,15 — + 3,31 milliards de 
dollars ; 4,04 y compris le Royaume-Uni). Mais ce redressement 
considérable ne s'explique pas seulement par le reflux de capi- 
taux en provenance des Etats-Unis (reflux favorisé par l'abandon 
progressif des mesures discriminatoires à l'égard de la zone 
dollar); l’évolution des. termes. de léchange et du commerce 
international avait contribué à favoriser les pays industriels, au 





détriment de nombreuses régions moins évoluées. La zone sterling 
(Royaume Uni exclu), notamment, avait perdu en un an 1,2 mil- 
liard de dollars. 

En 1959, il y a eu, ainsi qu’il a été précisé, une meïlleure 
structure des échanges internationaux, en partie du fait des 
crédits plus importants consentis aux pays du « tiers monde » 
(la dotation du Fonds monétaire international a été portée, entre 
décembre 1958 et décembre 1959, de $ 8,27 à 13,36 milliards), 
de la reprise des importations de ces pays, etc. Aussi les réserves 
de ces régions se sont elles un peu reconstituées, alors que, poux 
l’Europe occidentale, l’accroissement se poursuit, mais beaucoup 
plus lentement, que l'an, dernier: Une:exception i e: le 
Royaume-Uni, dont les réserves ont fléchi de $ 3,28 milliards à fim 
septembre 1959: à 2:68 à fin janvier 1960 (2,78 fin mars), d’où 
les avertissements et les précautions prises par les pouvoirs 
publics. Poux le groupe, partieulier de la. Commupauté., euro: 
péenne, enfin, l'évolution, a été La. sujvante, 
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TABLEAU N° 24 
Evolution des réserves en devises de la Communauté économique européenne. 
(En milliards de dollars, au dernier jour de l’année ou du mois.) 
| | : 
| 1960 
1956 | 1957 1958 1959 PERRET EP AORS EE TRS RE CEE RL ttes 
Janvier. Février. Mars. 
Allemagne oecidentale...........ssososssosossosscséeé 1.39 5.83 6,6» 5.67 5.73 5.6à 
Pourcentage du total......sossssesessssosesossess 18,9 06,3 00,2 11,9 
| 
Ita ON PP PP PEN TTC PP TE NS VTT CEITIELLITLLLL 1,51 1 53 2032 }.29 
pouréesniage.du total... . sisi. des iosseoees oc 11,1 11.8 17,5 9% 
IUT CAP RNNNINRNRRONT CROPRECT PES CENT CECI ET 1,21 1,22 1,68 1,78 1,85 
Pourcentage du total..............ss... ses se 13,1 11,8 12,7 13 
CT POP ETS PES OR PE PR Une 1,18 0,61 1,05 1,72 74 | 1.78 | 1.85 
OR D OU. rs coonddauteres mes es ot 12,8 6,1 7.6 12 6 | 
| | 
| 
) ï 50) 5) 3, | V6 x 
Belgique ............ secs osesenesesssossessosues 1,16 1,1: 1.5 1.29 12: | 1.26 1.29 
| 
D CT TO TS ne TT rester 11,5 11 12 8.9 | 
1 
- ae 
| 14 
| | 
OS 1, UN lin HR AR AUS 9,25 10,37 13,20 13.69 | | : | F 
ourcentage par rapport à l’année précédente. + 12 + 2%; + 3,5 
| 
Sources: International Financial Statistics (mai 1960), 
LS 








En 1959, la part de l'Allemagne, toujours prépondérante, a 
cependant fléchi notablement (de 50 à 41,5 p. 100); l'Italie vient 
en deuxième position et détient le quart des réserves de la 
Communauté ; la France améliore également sa situation (de 
7,6 à 12,6 p. 100), mais le montant de ses liquidités est ehcore 
relativement faible. 

Les prévisions sont incertaines pour 1960. Il semble que les 
sorties nettes de capitaux des Etats-Unis doivent être plus fortes 
qu’en 1959, celles de l’Europe au contraire, affectées par le désé- 
quilibre accru de la balance commerciale, atteignant un niveau 
moins élevé. Les réserves en or et devises de l’Europe pourraient 
donc se maintenir et même progresser lentement — à moins que 
se traduise déjà, sur le plan pratique, l'intention de plus en plus 
affirmée de venir davantage en aide aux régions insuffisamment 
développées. 


B. — L'équilibre intérieur. 


C'est essentiellement au moyen de la politique financière et 
monétaire que les pouvoirs publics et les banques se sont effor- 
cés d'härmoniser le plus possible l'offre et la demande, l’une 
et l’autre en augmentation. 

Après le rappel succinct des principes de cette politique, il 
convient de se rendre compte des résultats de ceile-ci et des 
mouvements propres de l’économie. 

La caractéristique principale, en Europe occidentale, a été 
l'abondance des liquidités, largement facilitée par les excédents 
de la balance des paiements courants. Ces liquidités se sont par- 
tagées entre les entreprises et les banques. Au cours du premier 
semestre de 1959, la situation a été assez proche de celle de 
1958, en ce sens que les banques ont été faiblement sollicitées 
d’octroyer des crédits directs à l’économie ; elles en ont profité 
soit pour accroître leur portefeuille (Allemagne fédérale), soit 
pour alléger leur position vis-à-vis de la Banque centrale (France). 
Mais au cours du second semestre, la reprise généralisée de 
l’activité et surtout des investissements ont entraîné une 
demande accrue de crédits. Il en est résulté, d’une part, une 
réduction importante des exportations de capitaux à court terme 
et, d'autre part, une intervention des pouvoirs publics. 


Celle-ci a été très nuancée. La gestion de la trésorerie a contri- 
bué à la résorption éventuelle des liquidités jugées excessives 
(Pays-Bas). La hausse du taux de l’escompte et des divers taux 
d'intérêt a été largement appliquée en Allemagne, en Autriche, 








au Danemark, aux Pays-Bas, etc, pour arrêter, réduire ou mieux 
éviter l’apparition de tensions dangereuses, dont la nature n’est 
pas toujours identique ; en Allemagne, la « surchauffe » de 
l’économie risquait d’être telle qu’il a fallu, en outre, prendre 
des mesures pouf limiter l’expansion de la demande intérieure : 
en Belgique, au Royaume-Uni, il fallait de plus en plus freiner 
les sorties de capitaux ; mais dans d’autres pays (France, Italie), 
quoique « la demande de crédits des entreprises se soit faite 
également plus pressante en fin d’année, l’abondance des liqui- 
dités monétaires était telle qu'aucune tension particulière ne 
s’est manifestée sur le marché monétaire » (1). 


Aux Etats-Unis, la courbe de l’évolution n’a pas été la même : 
l'intérêt des bons du Trésor à trois mois (cet exemple est repré- 
sentatif du marché: monétaire), relativement modéré en 1958 
(moyenne de l'année : 1,84 p. 100), s’est relevé tout au long 
de l’année 1959 pour atteindre 4.57 p. 100 en décembre. Depuis, 
une détente se manifeste : en mars, le taux était à 3,44 p. 100. 


Ces mouvements s'expliquent parce que, l'an dernier, le 
marché monétaire et financier a dû satisfaire à la fois à la 
reprise de l’activité économique, au lourd déficit du budget à 
combler par l'emprunt, au renouvellement habituel des échéances 
de la dette, extrêmement élevée aux Etats-Unis (plus de 291 mil- 
liards de dollars, pour un produit national brut de l’ordre de 
9500 milliards de dollars). Cette dette est, au surplus, en grande 
partie à court terme ; le taux d'intérêt des obligations de plus 
de cinq ans est, en effet, limité à 4 1/4 p. 100 par le Congrès, 
de sorte que le Trésor éprouve de grandes difficultés pour conso- 
lider la dette publique. 


Mais depuis le début de 1960, l'annonce d’un budget en équi- 
libre et même excédentaire, la dissipation provisoire de la 
crainte de l'inflation, un certain relâchement de l’activité écono- 
mique ont diminué la tension sur les taux. Le desserrement du 
marché monétaire en 1960 est d’ailleurs limité. L’aisance n’est 
pas revenue sur le marché à long terme et pour le court terme 
un certain freinage reste sensible du fait que les dépôts à vue 
des banques continuent à se contracter, les placements en fonds 
d'Etat ou en comptes d'épargne étant plus avantageux. Cependant 
— et c’est là qu’un desserrement apparaît — la courbe des prêts 
bancaires accuse un fort accroissement en volume : les banques 
ont pu répondre à ces demandes de crédit parce que la Banque 
fédérale de réserve, qui suit de près l’évolution de la conjonc- 


(1) Communauté économique européenne, op: cit, page 18. 
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ture, a estimé devoir soutenir le mouvement et a réduit l’endet- 
tement des banques, à son égard, de quelque 500 millions de 
dollars en 1959 à 200 millions de dollars au début d'avril. Cet 
exemple montre la souplesse de la politique monétaire appliquée 
par les autorités fédérales. 


L'époque actuelle n'est plus celle de la « cheap money ». 
L'argent est cher, mais la situation est tout de même, dans 
certains cas, plus normale qu’en 1958-1959. Aux Etats-Unis, 
notamment, avant le réajustement du début de 1960, les titres 
à long terme rapportaient moins que les bons du Trésor, dont 
l'intérêt était resté lui-même supérieur à celui du réescompte 
à la Banque fédérale (maintenu à 4 p. 100) : situation doublement 
paradoxale. 


Au cours des prochains mois, la politique monétaire, en 
Europe comme aux Etats-Unis, s’eforcera toujours de se modeler 
sur la conjoncture. Il est possible que, pour telle raison parti- 
culière, on constate de-ci de-là une diminutipn du loyer de 
l'argent : mais il semble que la tendance profonde se maintienne 
à la hausse parce que, aux yeux des pouvoirs publics, le prin- 
cipal danger reste l'inflation et que, pour différents motifs, ainsi 
qu’il apparaîtra plus loin, la tendance à l'augmentation des prix 
paraît devoir reprendre d'ici quelque temps. 


CONCLUSION 


En Europe, du moins, les experts des Nations Unies estiment 
que |’ « expansion se poursuivra en 1960 et les taux d'intérêt 
auront de plus en plus tendance à monter automatiquement ; 
préoccupées à l'idée de voir se manifester à nouveau des pres- 
sions inflationnistes, les autorités monétaires d’un nombre de 
plus en plus élevé de pays risquent d’être amenées à adopter 
une politique de resserrement du crédit (1). 

De même les experts des six pays de la Communauté euro- 
péenne, rassemblés en juin à Bruxelles, ont reconnu que la 
poursuite de l’expansion dans la Communauté a tenu essentiel- 
lement au développement continu des exportations et à la pro- 
gression des investissements fixes des entreprises, en l’absence 


(1) Centre d’information des Nations Unies, 31 mars 1960. Cette 
note précise d'ailleurs que cette politique de resserrement du 
crédit, « dans la situation actuelle, est un moyen singulièrement 
inefficace et inapproprié de freiner la demande globale ou d’enrayer 
les hausses de salaires 


de toute augmentation de revenus, et notamment de salaires, 
affaiblissant les demandes privées. C’est en France que ce carac- 
tère est moins accusé. 

Ces caractères assez précis donneront à l’évolution conjonc- 
turelle dans laquelle nous nous trouvons une allure plus « clas- 
sique » et plus conforme au cycle théorique que lors des 
évolutions précédentes. Cette forme plus classique permet de 
se poser la question également classique, Comment la demande 
interne suivra-t-elle cet accroissement ? En outre, cette crois- 
sance peut se heurter à l’épuisement de la capacité de production. 

Sur le premier point, la note citée du centre d’information 
des Nations Unies classe les pays suivant les marges possibles 
d'expansion. 

















MARGE | MARGE 


exterieure 


intérieure 


_ 
PA 
1 





DOQUO adisussemestes) | 3 | 2 2 


Pays-Bas et Suissi 


France, Angleterre............ 1 I | Î 











Le chiffre 3 représente une forte marge, 2 une marge moyenne 
et 1 une faible marge. 

La marge extérieure est fonction des réserves en or et devises. 
La marge intérieure est fonction du chômage et des progrès 
estimés de productivité. 

Sur le second, il semble que les réserves de main-d'œuvre 
constituées par l’Allemagne de l'Est ou le Sud de l'Italie soient 
beaucoup plus difficiles à utiliser. Dès maintenant, la prospection 
et la formation de nouveaux travailleurs est un souci des indus- 
tries des pays occidentaux. 

Au total, les problèmes qui se posent aux pays occidentaux 
tendent plutôt vers l’uniformité. 
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À DEUXIEME 


LE MOUVEMENT DE LA 


L'étude de la production porte traditionnellement sur les 
deux grands secteurs de l’économie : l’agriculture et l’industrie. 


La production agricole au premier semestre de l’année ne 
peut faire l’objet de longs développements : les prévisions sur 
les récoltes futures sont prématurées, car elles dépendent pour 
une large part de phénomènes météorologiques imprévisibles. 
Seule la production animale peut faire l’objet d’une étude dé- 
taillée. 


L'incertitude sur le mouvement de la production porte tout 
entière, à l'heure actuelle, sur le secteur industriel. Les don- 
nées statistiques brutes sur la production de ce secteur ne 
paraissent pas conformes aux impressions qualitatives que l’on 
peut avoir par ailleurs sur la marche des affaires industrielles. 
Il est donc nécessaire de procéder à une analyse détaillée et 
à une confrontation des diverses données disponibles sur ce 
secteur 


TITRE 1 
LA PRODUCTION AGRICOLE 


I. —— Production végétale. 


Le mois d'avril et le commencement du mois de mai ont été 
caractérisés par une faible pluviosité aggravée par un vent de 
Nord-Est desséchant. La pluie de la deuxième quinzaine du 
mois de mai est arrivée en temps utile pour réparer les dégâts 
de la sécheresse qui allait commencer à hypothéquer les récoltes. 
Le froid de la fin d'avril et du commencement de mai ont re- 
tardé les travaux, jusqu'alors en avance. Les gelées tardives 
ont causé des dégâts locaux dans les cultures fruitières, notam- 
ment dans les vignes. 


1° Céréales. 


Les surfaces cultivées en 1960 sont voisines de celles de 
1959, mais l'aspect des céréales était en mai moins bon que 
l'an dernier à pareille époque. On note cependant un accrois- 
sement des surfaces consacrées à l'orge et un recul de celles 
mises en avoine. 


Les blés n’ont pas souffert considérablement de la sécheresse 
et du gel, mais par contre, les orges et les avoines ont eu 
leur développement retardé. L'apparence du maïs est régulière. 


Les semis de riz semblent devoir être plus importants que 
l'année dernière, mais on n’a pu en effectuer les repiquages 
qu'à concurrence de 70 p. 100 des besoins et il a fallu recourir 
au semis à la volée 


o 


Plantes sarclées. 


Les plantations de betteraves ont été exécutées précocement 
et dans de bonnes conditions ; celles de pommes de terre ont 
été par contre retardées. On enregistre des plaintes sur la 
qualité des semences qui sont peut-être imputables à la séche- 
resse de 1959. 


Dans l’ensemble, la sécheresse a retardé notablement la végé- 
tation et le gel a entrainé quelques accidents, notamment pour 
les primeurs. 
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3° Cultures diverses. 


L'état des oléagineux est satisfaisant. Les cultures de colzas 
présentent des variations considérables à l'intérieur d’un même 
département. Les surfaces ont été réduites par suite de quel- 
ques accidents au départ 


4° Le gumes. 


Les conditions atmosphériques ont causé quelques dégâts 
aux cultures maraîchères et d’une manière générale retardé la 
végétation. Ensuite, les légumes ont souffert dans les sols durcis 
par la sécheresse. 


Néanmoins, les marchés ont été, au printemps, correctement 
approvisionnés en légumes de saison. 


5° Cultures fruitières. 


La floraison avait été abondante, mais la sécheresse, les 
vents violents et le temps froid ont diminué les promesses de 
récolte. Les espèces les plus éprouvées sont les noyers, les 
pruniers et parfois les cerisiers. 


Les travaux en retard dans la vigne ont pu se réaliser grâce 
au temps sec du mois d’avril- Les gelées ont occasionné des 
dégâts locaux, mais importants quand la végétation était en 
avance. 


II. — Production animale. 
1° Produits laitiers. 


La production a été abondante de décembre à fin mars, puis 
un léger ralentissement a été constaté en fin avril avec un 
début de sécheresse. En juin, la production est partout -ou 
presque partout au-dessus du niveau correspondant de 1959, et 
dépasse souvent le maximum local. Après la sécheresse de l’été 
1959, l'hiver doux et humide a permis de produire une quantité 
de beurre importante au point qu'interlait a dû soutenir le 
marché durant le mois d'avril. Si les conditions atmosphériques 
sont normales, les stocks de beurre pourraient être très impor- 
tants en novembre 1960. Le stockage du beurre français pour- 
rait être analogue à celui de 1958, auquel il faut ajouter les 
11.500 tonnes de beurre importé au premier trimestre (que 
l’on n’a pas pu revendre à l'étranger). 


2° Viande de bœuf. 


La reprise très précoce de la pousse de l'herbe a permis 
d'atténuer fortement le déficit en avril-mai que les effets de 
la sécheresse de 1959 avaient laissé prévoir. Il semble que la 
petite sécheresse du printemps 1960 ait pesé sur les cours. 
Néanmoins, le bétail paraît abondant. 


Les préoccupations actuelles se portent bien plus sur l’excé- 
dent possible que sur le déficit et ceci dès les mois de juillet- 
août et surtout en septembre-octobre. Dans le cas où nos expor- 
tations vers l'Allemagne ne seraient pas assurées, les capacités 
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de stockage ne suffiraient probablement pas si la campagne 
laitière est normale. La saison est en avance, les premières 
bêtes grasses arrivent sur le marché un peu plus tôt que 
d'habitude. 


Après la régression très nette de la fièvre aphteuse au prin- 
temps, le nombre d'exploitations infectées n'atteindrait pas 
1 p. 10.000. Cependant, des foyers nouveaux ont été signalés 
en mai et juin. 


3° Viande de porc. 


Tandis que les cours sont toujours bas et que la Sibev achète 
toujours, on prévoit cependant une*diminution possible des dispo- 
nibilités durant l'été, ce qui permettrait de dégager une partie 
des stocks importants actuels (19.000 t.) et faciliterait le stockage 
du bœuf en septembre-octobre 1960. Cependant, il est vraisem- 
blable que la production de porc reprendra rapidement. On peut 
dès maintenant noter le cours élevé des porcelets. Dès lors, des 
problèmes de capacité de stockage pourraient se poser pour quel- 
ques mois. Pour l’année 1961, les constructions en cours d’entre- 
pôts frigorifiques devraient suffire. 


Tout arrêt du soutien des marchés par la Sibev (bœuf et 
porc) par manque d’entrepôts frigorifiques par suite d’excès 
d’accumulation des stocks, risquerait d'amener des difficultés 
graves à long terme car les éleveurs réduiraient « définitive- 
ment » leur élevage de bovins sans qu’il soit possible de relan- 
cer cette production. La nécessité des efforts pour obtenir la 
pleine -ouverture du marché allemand à nos exportations de 
bœuf s'impose donc. 


TITRE JI 


LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Après une période d’emballement à la fin de 1959, qui a 
brusquement pris fin en janvier 1960, le mouvement de la produc- 
tion industrielle paraît avoir retrouvé un rythme de progres- 
sion analogue à celui des neuf premiers mois de 1959. 


Cette évolution assez déconcertante de la production indus- 
trieile paraît due à une pression des divers éléments composants 
de la demande qui s’est révélée plus faible que prévue. 


Cette situation de la production n’est pas propre à la France. 
Elle est caractéristique de l’évolution récente des économies 
otcidentales, à l'exception d’une seule d’entre elles, l’économie 
allemande. e 


Telles sont les principales hypothèses qu’une analyse détaillée 
de la conjoncture française et internationale permet de confir- 
mer. 


CHAPITRE I" 


L'EVOLUTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Après une période d'emballement à la fin de 1959 la production 
industrielle paraît avoir retrouvé un rythme de progression 
analogue à celui des neuf premiers mois de l'année. 


L'appréciation du mouvement de la production au premier 
semestre de 1960 exige une analyse très détaillée des divers 
indices œui sont traditionnellement retenus et la confrontation 
des résultats de cette analyse avec les informations qualitatives 
qui peuvent être recueillies, par ailleurs, sur l’état actuel de la 
conjoneture. 


Cette étude portera en premier lieu sur l'indice de la produc- 
tion industrielle qui est la donnée statistique principale en ce 
domaine, puis sur d’autres indices significatifs du mouvement de 
la production : emploi, consommation d'électricité, mouvement 
des wagons chargés, prévisions des chefs d'entreprise. 


IL —— Analyse de l'indice de la production industrielle. 


L'évolution de l'indice de la production industrielle au cours 
des derniers mois prend une signification tout à fait différente 
selon que l'étude de cette évolution est limitée à un examen de 
l'indice mois par mois depuis octébre derniér ou que l’évolution 
de la production industrielle dépuis dix-huit mois est prise en 
considération. 











À. —— ETUDE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE, MOIS PAR MOIS, 
DEPUIS OCTOBRE 1959 


L'examen du tableau n° 25 montre un brusque renversement 
du mouvement des indices de la production industrielle au cours 
des huit derniers mois. En effet, le niveau de l'indice de la 
production industrielle corrigé des variations saisonnières qui 
augmentait à un rythme très rapide depuis octobre, s’est stabi- 
lisé en janvier, puis a sensiblement diminué en février pour 
rester stable en mars et remonter en avril. Le changement est 
d'autant plus important que le rythme de la production dans les 
derniers mois de 1959 était particulièrement rapide, puisqu'il 
correspondait à un rythme d’accroissement d'environ 30 p. 100 
par an. 


1° Critique de l'indice. 


Devant une telle situation, une première question se pose. 
L'indice de la production industrielle représente-t-il correcte- 
ment le mouvement de la production de ces derniers mois ? 


TABLEAU N° 25 


. Evolution de l'indice de la production industrielle 
(corrigé des variations saisonnières) d'octobre 1959 à avril 1960. 


(Base 100 en 1952.) 











| | | | 


OCTOBRE | NOVEMBRE | DECEMBRE | JANVIER | FEVRIER] MARS | AVRIL 





165 | 170 | 177 174 | 4169. | 469  |- 171 














L'indice actuellement caleulé a pour base l'année 1952. Il 
représente un très grand progrès méthodologique sur: l'indice 
précédemment calculé par l'I. N.S. E. E., dont la base était 1938. 
Depuis cette année antérieure à la guerre, en effet, la structure 
de l’industrie française s’est profondément modifiée. Le nouvel 
indice a tenu compte de ces transformations de sorte qu'il est 
beaucoup plus représentatif du mouvement réel de la production 
que l’ancien. Il n’en reste pas moins que, depuis 1952, la 
structure de l’industrie française s’est à nouveau sensiblement 
modifiée. L'indice n’est donc plus dès maintenant tout à fait 
adapté à la structure réelle de l’économie. Cependant cette 
insuffisance ne saurait en aucun cas rendre compte d’une brusque 
variation ; elle ne saurait entraîner qu’une divergence progres- 
sive des résultats obtenus avec la réalité. 


Mais là n’est pas le défaut principal de l'indice. La principale 
cause d'erreur possible tient à la façon dont sont élaborés et 
rassemblés les renseignements statistiques de base : il faut noter 
d’abord que la collecte des statistiques ne permet pas de repren- 
dre la production de tous les secteurs. Certains sont’ exclus ; 
par ailleurs, les statistiques sur le mouvement réel de la pro- 
duction ne peuvent être réumies dans le délai voulu pour tous 
les secteurs pris en charge dans Findice. Ceci est vrai notamment 
pour le secteur de la mécanique: l'indice est établi partielle- 
ment à partir de la consommation des produits ferreux, qui seule 
peut faire l’objet de statistiques rapides. Cette méthode donne 
des. indications én général satisfaisantes sur Factivité de ce 
séeteur sur une longue période ; par contre, elle peut fournir 
des résultats mois par mois qui sont erronés, lorsqu'il y a des 
variations importantes de stocks dans les industries transforma- 
trices d'acier. 


Les chiffres donnés au tableau 25 ont été retouchés (sauf 
celui d'avril) pour tenir compte de renseignements directs 
concernant l’activité de la fabrication du matériel ferroviaire et 
celle de la fonderie, cette dernièrerest en recul. 


Pour d’autres branches, telles que la construction électrique, 
l'I. N.S.E.E. reprend l'indice calculé par le syndicat profes- 
srônnel. Ce dérnier établit ses statistiques à partir non pas de 
léproduetion exprimée’en tonnes, '#rais des facturations évaluées 
en francs constants. Or il est certain que le mouvement des 
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facturations ne correspond pas nécessairement au mouvement 
de la production. Par ailleurs, les services statistiques de la 
profession de la construction électrique ont changé au début 
de l’année 1960 à la fois leurs bases et leurs méthodes. Le 
tableau 25 donne l'indice après le remaniement des calculs, 
pour tenir compte de ces changements, 


Pour une autre branche importante enfin — le bâtiment — 
aucun renseignement direct sur la production n'est disponible : 
l'indice est calculé à partir du nombre d'heures ouvrées. Pour 
tenir compte de l'augmentation de la productivité, l'I. N.S. E.E. 
augmente ‘de 2 p. 100 par an la progression telle qu’elle résul- 
terait des seuls môuvements d'activité, mais àl est évident que 
cette correction est arbitraire. 


Ainsi l'indice de la production industrielle me représente 
pas exactement le mouvement de la production, du fait de ses 
méthodes de calcul. Mais l'expérience montre que, d’une façon 
générale, les résultats que fournit l'indice sur lé mouvement 
de la production sont conformes à ceux fournis par d’autres 
indices de l’activité économique et sont confirmés ensuite par 
les évaluations plus précises qui peuvent être établies à partir 
des statistiques sur le mouvement réel de la production. 


Cette concordance jusqu'ici observée doit s'entendre non seu- 
lement du sens et de l’importance des variations, mais du taux 
exact d’accroissement. Le produit national s'accroît dans tous 
les pays d’un taux inférieur à celui de l'indice, ne serait-ce 
que parce que l'industrie n’est pas le seul élément de la pro- 
duction. Ainsi l'indice a monté de 60 p. 100 entre les années 
1952 et 1960, alors que la production nationale entre ces deux 
années a augmenté de 30 à 40 p. 100. 


Or, pour les derniers mois, une discordance s’est établie entre 
les résultats du calcul de l'indice et les autres informations 
qui sont dès maintenant disponibles. 

Comment s'explique cette discordance ? 

Il apparaît en premier lieu que les déformations du mouve- 
ment réel de la production dues aux méthodes de calcul de 
l'indice ont joué un rôle plus important que d'habitude. Il 
semble en éfet que des factürations importañtes ont été enre- 
gistrées dans le secteur de la construction éléctrique en 
novembre et décembre. Cet accroissement anormal des factu- 
rations semble avoir tenu en partie à l'influence des dégrève- 
ments fiscaux dont bénéficiaient les entreprises jusqu'à la fin 
de l’année. A partir de janvier, les facturations ont brusquement 
diminué, de sorte que l'indice a baissé de plus de 20 p. 100 
de décembre à février. 


La construction mécanique dans son ensemble a, pour la 
même raison, enregistré une accélération des ventes de matériel 
d'équipement ‘avant da fin de l'année et, dans certains cas 
même, une amélioration des enregistrements statistiques de la 
production. 


Un accident analogue semble s'être produit dans un autre 
secteur, celui de la construction aéronautique, dont l'indice est 
également calculé sur la base des livraisons enregistrées. La 
cause de cet accident est différente de celle qui a, semble-t-il, 
produit le mouvement de l'indice de la construction électrique. 
Mais la conséquence est la même. 


Dans une autre branche, l'indice a également enregistré une 
évolution qui n'est pas conforme à la connaissance concrète 
que l’on peut avoir par ailleurs du mouvement de Ia production 
au cours des six derniers mois. 411 s'agit de la production d'éthy- 
lène. D'après l'indice, celle-ci a augmenté de 30 p. 109 entre 
octobre et décembre, puis elle a diminué de ce même pourcen- 
tage au cours du premier trimestre de cette année. 


Il semble qu'il s'agisse là d’un phénomène accidentel, tenant 
à la mise en place d’une installation nouvelle de production, 
mais que le mouvement réel de la production n'ait pas suivi 
cette évolution saccadée. 


Enfin, un dernier élément doit être pris en considération 
pour le seul mois de mars : la grève de Lacq, qui a entraîné 
une diminution de la production de gaz et, de ce fait, de l’acti- 
vité de l’industrie pétrolière. La réperceussion de cette grève 
sur l'indice peut être évaluée à 0,7 point d'indice. 


2° Mouvement réel. 


Mais ces divers facteurs expliquent-ils entièrement la brusque 
montée et la rapide descente de l'indice ? Autrement dit, n'y 
at-il eu qu’un accident statistique au cours des derniers mois 
ou bien la conjoncture s’estelle effectivement « emballée >» 
pendant deux mois pour se « tasser » ensuite ? 


| 
| 
| 
| 
| 
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Une réponse approximative peut être donnée à cette question 
en calculant à nouveau l'indice de la production industrielle 
depuis octobre dernier, à partir des hypothèses suivantes élimi- 
nant l’action des phénomènes ‘accidentels que nous venons de 
signaler : le niveau te la production de l'industrie de l’éthy- 
lène, de la construction électrique et de la construction aéro- 
nautique est resté stable depuis octobre dernier ; la production 
de gaz a augmenté en mars selon son rythme de progression 
normal. 


Le tableau n° 26 donne les résultats des calculs effectués sur 
é ; 


ces bases par l'I. N. S. E. E. 


TABLEAU N° 26 


(Base 100 en 1952.) 




















KI 


MARS 
A 
A\kHIL 


JANVIER 
FEVRIER 


OCTO! 
DÉCEMBRE 


NOVEMPBRI 


Indice d a production in 
strielle de FINS.S.E. | \ 
corrigé des variations | 


saisonnières 165 | 4704/1277 | 171 | 169 | 469 | 474 








La correction ne change pas l'ordre de grandeur du phéno- 
mère. Les mois de novembre et de décembre ont été marqués 
par une progression extrêmement ‘rapide de la ‘production : 
+ 3 p.100 en novembre (par rapport à octobre), 3,9 p. 100 
en décembre (par rapport à novembre), et les premiers mois 
de 1960 se sont stabilisés au niveau de novembre. 


Il semble donc y avoir eu effectivement un « emballement 
de la production en décembre. Mais ce que montre cette analyse 
détaillée de l'indice, c'est qu’au premier trimestre un retour 
au calme s’est produit. Après un brusque « dégonflement » 
de la production, un léger mouvement de progression s’est fait 
jour de nouveau. 


B. —— ETUDE DE L'ÉVOLUTION DE L'INDICE 
DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE DEPUIS JANVIER 1959 


L'analyse du mouvement de la production ne peut toutefois 
se limiter au cadre étroit des six derniers mois. Il est nécessaire 
de replacer cette évolution dans un cadre plus large, afin 
de déterminer quel est le sens du mouvement de la production 
à plus long terme. 


La date de janvier 1959 semble être la meilleure référence 
pour une étude à plus long terme du mouvement de la pro- 
duction. L'ensemble, des mesures de réforme économiques et 
monétaires décidées en 1958 par le Gouvernement a été appli- 
qué en effet à partir de cette date. 

Le tableau n° 27 retrace l’évolution de l'indice de Ja pro- 
duction industrielle sans bâtiment et corrigé des variations sai- 
sonnières depuis janvier 1959. Il ressort de ce tableau que, 
pendant les trois premiers trimestres de l'année, la production 
industrielle s’est accrue à un rythme lent, mais régulier, d’en- 
viron 1,5 p. 100 par mois. 

Le graphique n° 1 joint à ce tableau montre qu'au travers 
de lévolution quelque peu erratique de l'indice dans le dernier 
trimestre de 1959 et au premier trimestre 19690, le mouvement 
régulier d’accroissement de la production s’est poursuivi. En 
effet, la droite, qui représente la tendance fondamentale de la 
production industrielle pour les trois premiers trimestres de 
l’année dernière, si elle-est prolongée jusqu'à mars 1960, recoupe 
les points qui représentent le miveau de l'indice des mois de 
février et mars, tels qu'ils ont été corrigés par les soins de 
VI. N.S._E. E. 
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ÉVOLUTION de l'INDICE 
de la PRODUCTION INDUSTRIELLE 
CORRIGÉ des VARIATIONS SAISONNIÈRES 
DEPUIS JANVIER 1959 
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TABLEAU N° 27 
Evolution de l'indice de la production industrielle depuis janvier 1959 (corrigé des variations saisonnières). 
(Base 100 en 1952.) 
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Ainsi observé, le mouvement de la production en novembre et 
décembre derniers, semble, plus encore que dans le cadre de 
l'analyse précédente, avoir eu un caractère accidentel. 


* 
** 


Cette augmentation régulière de la production marque des 
mouvements de sens différents selon les diverses branches du sec- 
teur industriel. 

Le tableau n° 28 a pour objet de faire ressortir les mouvements 
propres de la production dans les principales de ces branches. Ce 
tableau reprend les indices de la production industrielle désai- 
sonnalisés. 

L'examen de ce tableau montre que l’emballement des derniers 
mois de 1959 n'a pas touché les seuls secteurs que nous avons 
évoqués ci-dessus. Il semble à peu près général. Si une différence 
existe. dans l’évolution des divers secteurs, elle porte plus sur 
l'ampleur du mouvement que sur le sens de celui-ci. Les industries 
mécaniques et électriques ont progressé plus, d’après les données 











non corrigées de l'I N.S. E. E., que l’industrie chimique et sur- 
tout que le textile et le papier carton, mais même dans ces indus- 
tries, il y a eu une poussée de la production qui est sensible au 
moins au mois de décembre. Ceci est d'autant plus symptomatique 
que, rappelons-le, les données que nous analysons sont corrigées 
des variations saisonnières. 


Dans la construction enfin, le premier trimestre de 1960 est 
apparu en ralentissement : le nombre de logements terminés 
s’est élevé à 69.700 contre 79.200 au premier trimestre 1959 
marquant ainsi une baisse de 12 p. 100. Plus grave encore, les 
mises en chantier sont elles-mêmes inférieures à ce qu'elles étaient 
l'an passé : 72.600 logements contre 76.200. 


Au deuxième trimestre, l’activité doit être plus soutenue ; le 
nombre de logements autorisés en mars, comme celui ayant fait 
l’objet de prêts, ont chacun augmenté. Aussi le trimestre présent 
doit-il connaître une activité normale. 
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TABLEAU N° 28 


Indices de la production industrielle par branches 
(corrigés des variations saisonnières). 


(Base 100 en 1952.) 


| 






































a 
1959 
Janvier. | Février, | Octobre. | Décemb, 
Production des mélaux......,...... 151 16 11 156 
Transformation des métaux.....,.... 163 170 174 187 
he a arr 126 139 147 151 
Première transformation des métaux 116 153 164 485 
do dd dns rte 113 114 118 128 
EP 196 230 227 267 
Construction électrique............., 212 202 218 238 
Industrie chimique.................. HIS 209 256 279 
Oo PAR PT PR TT PR 105 120 134 139 
Papier-carton ........... PÉRECEEELEEE 18 197 196 207 
RL mines ten dtsa 93 115 106 105 
1960 

Janvier. Février. Mars. 
Production des mMmétlaux.....s...s...s 155 160 ion 
Transformation des métaux......... 189 171 171 
Sidérurgie ...... Mirrsialiiediéeci » ) » 
Première transformation des métaux 176 » 
Pr PS EN 123 117 » 
PP PE 251 248 255 
Construction électrique.............. 268 224 24H) 
industrie chimique.................. 273 269 254 
Ce NP TE DRE PCT 139 33 31 
PROMO MON sonic user esse | 219 219 206 
Cuirs et Peaux... ..oooonoces so 0 | 103 106 104% 











Enfin une mention spéciale doit être faite à la situation char- 
bonnière. Le stock marchand disponible à terre qui était l’an 
dernier déjà de 3,5 millions de tonnes a atteint 5 millions de 
tonnes au commencement de juin. La production moyenne par 
jour ouvré s'élève à 200.000 tonnes en raison de l’augmentation 
du rendement. Aussi, de nouveaux jours chômés ont-ils été envi- 
sagés. La reconversion de l’économie sur le pétrole laisse cette 
activité en stagnation à peu près complète. 


II. — Etude des autres indicateurs représentatifs 
de l'activité économique. 


Les indicateurs qui sont considérés comme représentatifs de 
l'activité économique, autres que l'indice de la production indus- 
trielle sont de nature assez différente : les uns enregistrent l’acti- 
vité de certaines branches de l’économie qui sont particulièrement 
sensibles à l’évolution de la conjoncture économique générale, 
d’autres ont trait à l'emploi de la main-d'œuvre. A ces indices, 
s'ajoutent les jugements des chefs d'entreprise sur l’activité de 
leur propre affaire et sur celle de l’industrie française en général, 
jugements qui sont recueillis par l'I N.S. E. E. à l’occasion d’en- 
quêtes auprès des chefs d'entreprise. 


À. — ETUDE DE LA PRODUCTION DE CERTAINES BRANCHES DE L'ÉCONO- 
MIE CONSIDÉRÉES COMME REPRÉSENTATIVES DE LA CONJONCTURE 
ÉCONOMIQUE GÉNÉRALE 


Ainsi sont traditionnellement examinées l'évolution de la 
consommation d'électricité et celle des wagons chargés. À ces 
observations, on ajoute depuis quelques années celle des carnets 
de commandes du carton dont l'expérience a montré qu’elle était 
un bon indicateur de conjoncture. 





1° La consommation d'électricité. 


La consommation d'électricité est le mieux étudié et, semble-t-il, 
le moins mauvais de tous les indicateurs de conjoncture. La 
tendance à terme de la consommation d'électricité a fait l’objet 
d’études très poussées, qui ont montré que la consommation d’élec- 
tricité dans les conditions actuelles d'utilisation de diverses 
formes d’énergie doublait tous les dix ans ; ce doublement corres- 
pond à une augmentation moyenne d’environ 7 p. 100 par an. Les 
phénomènes saisonniers et accidentels qui peuvent affecter la 
consommation semaine par semaine ont fait également l’objet 
d’études asez complètes par les soins d’Electricité de France. 


On constate une progression régulière de la consommation 
d'électricité depuis le milieu de 1959. Cette progression corres- 
pond à une augmentation de 7 p. 100. Ainsi, au cours des derniers 
mois, la tendance à long terme de la consommation d'électricité 
n’a pas été affectée ni dans un sens ni dans l’autre, ce qui tendrait 
à prouver que pendant cette période l’économie française a connu 
un rythme d'expansion moyen, mais régulier. 


TABLEAU N° 29 


Evolution de la consommation d’électricité. 


(Par rapport à la période correspondante 
de l’année précédente.) 


(En pourcentage.) 


— 




















1950 
Mars, Juin. |” Juillet. | Août. | Sept. Octobre. Novem. Décemn. 
é +45 | 445! 46 | 455 +9 +9 + 9 
1 
1960 
| | Variation 
Î | Le 
Janvier, |! Février Mars Avril. Mai. NES non 
| avril 1960. 
| 
+ 7,5 | + 11,5 (1) # 12,5 | 2) + 9 (3) + 9 = 














(1) Après correction pour tenir compte de ce que les fêtes de 
Pâques en 1959 étaient à la fin de mars. 
‘) 


2) Estimation pour tenir compte des fêtes de Pâques. De plus, la 
tempéralure a été beaucoup plus basse qu’en 1959. En outre, il faut 
tenir compte du fait que la reprise de l’activité a débuté en avril 1959, 
done on se réfère à une période où la consommation d'électricité 
était assez élevée, 


) 


3) Estimation faite pour les seuls jours du mois de mai compa- 
rables à ceux de mai 1959 (mois où les jours fériés avaient été assez 
nombreux). De plus, il faut noter que la température en mai avait 
élé plus élevée en 1959 qu’en 1960. 








2° Les wagons chargés. 


L'indicateur des wagons chargés est beaucoup moins sûr que 
la consommation d'électricité. Un important secteur nouveau 
perturbe, en effet, le rapport entre le trafic ferroviaire et l’acti- 
vité générale : le trafic routier dont la progression s’est révélée à 
l'expérience fort irrégulière et ne peut faire l’objet d’une mesure 
précise. 


L'étude du trafic marchandises de la S. N. C. F. depuis le 
début de 1959 révèle pendant le premier semestre de 1959 une 
hausse supérieure à la hausse saisonnière habituelle. Par contre, 
depuis le mois d'octobre, le trafic s’est à peu près stabilisé au 
niveau qu'il avait atteint à cette date. Les chiffres du dernier 
trimestre de l’année dernière ne montrent aucune progression 
rapide du trafie, comme les résultats de l'indice de la production 
industrielle auraient pu le laisser penser. Les chiffres du trafic 
du premier trimestre de 1960 ne montrent, par contre, pas de 
baisse sensible. 


Les indications fournies par la statistique des wagons chargés 
sont donc en nette contradiction avec celles que donne l'indice 
de la production industrielle. Mais il faut remarquer que le 
transport du charbon tient une place très grande dans le trafic 
« marchandises » de la S. N. C. F. Or, le recul de la production 
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charbonnière a été très sensible en 1959 et un nouveau fléchisse- 
ment a été enrépistré au prétiér trimestre de 1960 : néanmoins, 
les wagons chargés ont augmenté au cours de l’année 1959 : une 
-baïsse de”3,9 p..100:des tonneskilümétriques taxées entre janvier 
set mait1969:par rapport à la même période de 1858 {pourtant elle- 
même très ‘basse)'a”été suivie d’une baisse de 43 p. 100 entre 
juin etrdécembre:1939 par rapport à la imême période de 1958, 
poutänt en reprise. 


3" Les carnets de commande du carton. 


L'expérience des dernières années a montré que le mouvement 
des carnets de commande du carton était un indicateur précurseur 
«d’un -renversement.de Ja conjoncture, tout au moins dans le sens 
du -passage.-de  Fexpansion à la crise. 

dr'étudesde: Févolution de-ce carnet au cours des six derniers 
mois montreiqueda courbe représentant cette évolution est tou- 
jours-aseehdante; à un rvthme-sans'doute lént mais continu. 


LA TENDANCE RÉCENTE DE MAI-JUIN 


Le mois de mai n’a pas encore révélé ses secrets statistiques. 
On peut cependant dès maintenant dénier toute valeur indicative 
au calcul de l'indice de la proëduetion industrielle et même à sa 
correction pour tenir compte des variations saisonnières. En 
effet, habituellement les fêtes du 1° et du 8 mai tombent en 
semaine, ce qui explique un comportement des chefs d'entreprises 
à l'égard de l’activité de ces jours fériés, des samedis du mois et 
du jeudi de l’Ascension, où l’on récupère en partie le chômage. 
En 1960, le "1°" 6t le 8 mai tombant un dimanche, les réactions 
seront différentes et les corrections apportées à la mesure globale 
peur tenir compte du nombre de jours ouvrables seront vraisem- 
bäblement excessives. 

Cependant, la consommation d'électricité qui s'établit à 9 p. 100 
au-dessus de celle de 1959, la charge.de wagons de 4 milions de 
tonnes hebdomadaires en ‘moyenne, les indications sur l’emploi 
au 1°" juin permettent de penser que l’activité de ce mois devrait 
continuer à s'inscrire sur le palier qui le caractérise depuis le 
début de l’année. 

Seule la baisse progressive des demandes d’ emploi non satis- 
faites — que cet indicateur soit ou mon corrigé des variations 
saisonnières — comme on le verra plus lcin — serait un signe de 
légère remontée. 


> 


B. — LES INDICES DE L'EMPLOI 

Les résultats de l'enquête sur l'activité de la main-d'œuvre 
au premier trimestre de 1960 anontrent que les effectifs comme 
la durée du travail sont restés à peu près stables pendant cette 
période (voir tableau n° 39). 


TABLEAU N° 30 




















RL — — 
ter JANV. | 4er AVRIL Her AVRIL 1960 |1er AVRIL 41960 
1960 1960 ler JANV. 4059 er JANV. 1959 
P, 100 P. 100 
Effectifs indices 
1954 | FAR 103.1 104,5 + 0,6 | + 0,1 
Durée de travail 
(hetres)- 1... 19.6 1,7 + 1,93 + 0,2 
Activité (indices 
1954 =:400)...... | da 1056 | + 1,58 + 0,6 








Cette évolution correspond:au mouvement saisonnier normal 
de l'emploi : pour ce trimestre, d'après les calculs de 
FI N. S. EE. Ce mouvement est estimé, en effet, à 0,2 p. 100 

“pour les-effectifs et à 0,1 p. 100 pour la durée du travail. 


Il y aurait donc eu une stabilité du niveau de l'emploi pendant 
“cette période et non pas une Progression si faible soit-elle. 

Cette situation paraît correspontire à un équilibre général de 
l'emploi dans les conditions actuelles de l'offre et de la demande 
‘d'emploi. 

Les offres d'emploi non satisfaites qui s'étaient accrues à 
un rythme assez rapide en “décembre et janvier se sont stabi- 
lisées en février et sont même -descendues en mers-et avril 
{voir tableau n° 31). HE n'y-a donc pas de tension réelle sur le 
marché du travail, d'autant plus que de nembre total des offres 
d'emploi non -satisfaites reste très faible, puisqu'il est inférieur 
de moitié à celui atteint au début de l’année 1958. 











TABIÆAU N° .31 


Evoiution -des' offres et demandes: d'emploi non satisfaites 
et du chômage secouru ‘depurs de 1°" juillet 1959. 


(Données corrigées des variations saisonnières.) 
(En milliers, au 1‘ de chaque mois.) 





























| 1959 
| Janvier.| Avril. | sept | Octobre Nov. { D 
| | Eau LES = 
| il = 
Offres d’emploi........ | 5 |} 19 | 49 1K,9 17.8 is, 1 
OT | | ) DY = 2 
Demandes d'emploi... | 133 | 135 | 137 139 145 136,5 
| | | 
Chômeurs secourus... 36,5 | 9 ‘Ne ct 8,5 D, 
—“—— Éd — ‘Enus 
1960 
| Janvier.! Février! Mars. | VAL Mai | Juin 
D | ———— _ = 
| | | 
Offres d'emploi........ | 22,21 2461] 2,2 | 249] 22 | 216 
| 
: | = | 11 | ) > ; 
Demandes: d'emploi... | 147,5 | 141 138 ..| 392 130 | 126 
| | | 
Chômeurs secourus... | 39,5 | "39 j | J6 5h) | LÆ 
| | 











augmenté au 
calculs 
en est 


Le nombre des chômeurs secourus qui avait 
dernier trimestre de l’année dernière, même dans les 
dés#isonnalisés, tend à diminuer depuis le 1er janvier. Il 
de même des-demandes d'emploi non satisfaites. 


La situation de l'emploi n’a donc à cet égard aucun caractère 
inquiétant, l'offre d'emploi paraissant suffire actuellement à la 
demande. 

Mais il ne faut pas oublier que depuis quelques années le 
volume de la population active tend à diminuer, comme de 
montrent les données statistiques suivantes, établies officieuse- 
ment par les services compétents. Ces chiffres ne devront être 
pris qu'avec beaucoup de précaution, en ce qui concerne le 
rapport à l’année 1954 : l’ajustement global n'est fait qu'à une 
centaine de milliers près. En outre, les jeunes gens au service 
militaire, dont la durée a été prolongée depuis le recensement 
ne sont pas compris dans ces totaux. On a arrondi les évaluations 



































récentes, mais laissé tels quels es chiffres officiels du recense- 
ment. 
TABLEAU N° 32 
La population française active civile en métropole 
(ŒEn milliers.) 
us mo aan ns — eu 
| | | 
| 40. MAXI 4954 | fer JANVIER | ler JANVIER 
| | 
|: (remensement). | 1950. | 1960 
| be PTT TS Lèss nd ” bn 
{\yriculture. 
Patrons et aides familiaux. | 3.984 3.74) 7.4) 
RAIN iles PR NET 1.137 | 910 900 
mr ne 4 — _— _ 
3 , | ÿ 
otal vs. sess "4 12 1 | 1. 4.) bot) 
Secteur non agricole 
Patrons el aides familiaux... | 2.611 | 2.600 2.600 
Mbiries 222285 sde, | MOï964 | 11:240 | 11.270 
DNPIOE or i bi Le 
| - LA | . >! 
PO ss re siscomesesal 13.55 | 13.810 13.870 
| | Re | 
Tota} des emplois civis.... | 18.626 | 18,570 | 13.520 
ChôÔmeurs .....s..000000000 | 327 | 250 | 230 
| | 
| 
; x je | PT , 
Population dite active (1)... 18.953 | 18.820 18.800 


| 
| 
| 
| 





4) Qui corprend les chômevwrs, comme ‘le montrent les totaux. 
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En fait, du 1°" janvier 1959 au 1°’ janvier 1960, la population 
active évaluée totale a dû baisser d’un peu moins de vingt mille 
personnes. Elle atteint en ce moment le point le plus bas de son 
évolution (même si l’on incluait les militaires, le point bas serait 
atteint cette année) et ne se relèvera que lentement en 1960 et 
1961. 

Pendant l’année 1959, l’exode rural a été d'environ 70.000 per- 
sônnes et le chômage s’est élevé de 20.000 unités environ. La popu- 
lation occupée dans l'industrie et surtout dans les services se 
serait très légèrement augmentée. 

Par rapport à 1954, le seul phénomène important est le départ 
de près de 500.000 personnes actives du secteur agricole. Ce chif- 
fre, mal connu, doit être considéré comme très approximatif. Mais, 
en raison de la diminution de la population active totale due 
partiellement à une baisse en valeur absolue, en partie à l’allè- 
gement du service militaire, les secteurs non agricoles n'ont 
absorbé que 350.000 personnes. 


C. — LES JUGEMENTS ET PRÉVISIONS DES CHEFS D'ENTREPRISE 


Les résultats de l’enquête auprès des chefs d'entreprise effec- 
tuée par l'I. N.S. E. E. au début de mars montrent que le niveau 
de la production peur la période de novembre 1959 à janvier 1960 
dévrait dépasser de près de 10 p. 100 celui de la période corres- 
pôndante de 1958-1959. Cependant les chefs d’entreprise esti- 
mäient que la tendance à l’augmentation de Ia production s'était 
un peu modérée par rappori à la progression accentuée de la 
période précédente. 

Pour les trois mois à venir, les industriels s’attendaient dans 
leur ensemble à la continuation de la progression de la produc- 
tion, mais à un rythme ralenti. Le dépassement prévu du niveau 
de la production par rapport à l’an passé était d'un peu moins 
de 8 p. 100 pour la période février-avril, d’un peu moins de 
7 p. 100 pour mai-juin. Mais à cette époque en 1959, la production 
industrielle était en reprise rapide ; la décroïssance des pour- 
centages signifierait donc simplement que dans l’esprit des chefs 
d'entreprise le rythme de croissance de cette année devrait être 
moins fort que le rythme de l’an dernier durant les mêmes mois. 


Done, si les indices ne font pas ressortir le mouvement de 
hausse rapide de la fin de l’année dernière, ils confirment par 
contre la continuation au travers de ce qui semble être un 
aceident conjoncturel d'un lent mouvement de progression de 
l'indice de la production industrielle selon le rythme poursuivi 
après le début de 1959. 

L'étude détaillée de l'indice de la production industrielle 
indique très nettement qu'il y a eu un emballement temporaire 
de la production à la fin de l’année dernière, l’état des autres 
indices représentatifs de l'activité ne confirme pas de façon 
très nette ce mouvement qui paraît cependant incontestable. 


CHAPITRE II 


LES CAUSES DE L'EVOLUTION 
DE LA-PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Au cours des deux derniers mois de 1959, il y a donc bien eu 
une progression très rapide de la production. Mais ainsi que 
nous l’avons vu dans ie chapitre précédent, ee mouvement ne 
s’est pas poursuivi au-delà du mois de janvier. Comment ce phé- 
numène s’explique-t-il ? 

La raison fondamentale de cette évolution” de la production 
est, semble-t-il, qu'aucun des éléments composants de la demande 
n'a exercé une pression telle sur le marché qu’elle aurait 
entraîné un mouvement de hausse rapide, et continu de la pro- 
duction. 

La consommation, au cours du premier trimestre, paraît n’avoir 
que faiblement augmenté. Les investissements privés progressent 
säns doute, mais de façon assez lente ; les investissements publies 
où semi publics sont plus élevés que l'année dernière, surtout 
em ce qui concerne les autorisations de programme, mais ils 
n'exercent pas cette année le rôle de soutien de la conjoncture 
qwils ont eu l’année dernière ; enfin les constructions de loge- 
ment ont tendance à diminuer. 

La demande à l'exportation est toujours aussi forte, mais elle 
atteint maintenant un plafond, de sorte qu'elle n'est pas une 
source de progrès nouveaux de la production. 

Enfin le niveau des stocks, s’il est sans doute plus élevé que 
l'année dernière, reste inférieur au niveau qu'il atteint dans une 
période d'expansion, surtout lorsque celle-ci est accompagnée de 
poussées inflationnistes, comme cela à été le cas au coùrs des 
dernières années. 


LI — La consommation privée. 


L'évolution de la consommation est particulièrement difficile 
à saisir en ce début d'année. Non seulement la comparaison 
avec les mois correspondants de l’an dernier, où la reprise 
artificielle du premier trimestre avait été suivie d'un recul 
sensible au second, ne permet pas d’avoir un aperçu significatif 
de l’évolution sur trois ou quatre mois, mais encore les prin- 
cipales caractéristiques de la consommation, au cours de ces 
derniers mois, privent l’observateur de points de repère valables 
car, ayant favorisé l’activité du commerce intégré, notamment 
à Paris, elles enlèvent beaucoup de signification, même compte 
tenu des variations saisonnières, aux quelques rares indices 
qu'il a habituellement à sa disposition. Ceux-ci proviennent 
en effet le plus souvent de cette forme de commerce. Le 
Credoc a pu cependant établir une synthèse des divers ren- 
seignements disponibles et dégager les grandes lignes de l’évo- 
lution de la consommation. 

Les consommateurs, sensibles au niveau des prix, par suite 
de la publicité parfois excessive accordée depuis quelque temps 
aux problèmes de la distribution, se sont tout naturellement 
orientés pour leurs achats, vers le commerce intégré, leur 
offrant, si l’on ne tient pas compte des services rendus, les prix 
les plus avantageux. Ce mouvement a ew notamment une 
influence marquante sur l’activité des magasins à prix uniques 
dont le volume des ventes est en augmentation de plus de 
10 p. 100 ou de près de 15 p. 100: par rapport à l'an dernier, 
selon que l’on se réfère aux trois ou quatre premiers mois de 
l’année. 

Ce déplacement des courants d’achat a été encore accentué 
par la politique commerciale de la plupart des grands magasins, 
qui, au moment des soldes ou des ventes publicitaires, ont 
offert de nombreux articles à un prix nettement inférieur au 
prix coûtant. Cette politique a porté préjudice aux formes 
traditionnelles du commerce. Toutefois, là encore, une distinc- 
tion doit être faite; une certaine sélection s'est produite, ce 
sont les entreprises marginales qui ont le plus souffert des 
déplacements d'achats, alors que celles, bien organisées, dont 
l’activité avait été relativement satisfaisante au cours de ces 
dernières années continuent à progresser. 

Activité commerciale beaucoup plus soutenue dans les milieux 
urbains que dans les milieux ruraux, telle est la seconde cearac- 
téristique essentielle de la consommation en ce début d'année. 
La grève des achats, décidée en janvier dermier par les agrieul- 
teurs a été fidèlement suivie dans la plupart des régions agri- 
coles et semble avoir entrainé un marasme certain dans l'Ouest, 
le Sud-Ouest et le Centre. 

Toutefois, il ne faut pas exagérer l'influence de ce mot d'ordre ; 
la diminution des achats ne lui est que partiellement imputable, 
elle provient en majeure partie de la baisse des revenus agricoles 
et se serait fatalémeñt produite sans lui. La régression de 
l’activité commerciale apparaît d'autant plus füfte, que dans ces 
régions, le moüuvément d'achats spéculatifs avait été le plus 
marqué l’an dernier. 

D'autres circonstances sont également ventes freiner l’activité 
commerciale : 

Les événements d'Algérie, par l’éffét de surprise qu’ils ont eu 
sur l’opinion publique dans la métropole ont potüssé les consom- 
mateurs à différer, en février, la plupart de letrs achats impor- 
tants, dans l'attente d’une solution. 

Enfin, le climat économique ambiant au premier trimestre de 
cette année, a eu, sur l’activité les effets exactement contraires 
de celui du premier trimestre 1959 Alors ‘que, pendant cette 
dernière période, la hausse des prix, la suppression des subven- 
tions, la crainte de l'avenir incitaient le consommateur à faire 
des achats anticipés, les perspectives rassurantes de ce début 
d'année, la stabilité relative des ‘brix, l'ont aw contraire poussé 
à thésauriser. 

Compte tenu de ces considérations, l’évolution de Factivité 
commerciäle paraît caractérisée ‘par une relative stabilité du 
premier trimestre et une reprise marquée nm mars et avril. 
Dans l'ensemble, la situation est assez satisfaisante. 


' 


A. — LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE 


La consommation alimentaire, dont les variations au premier 
trimestre 1959 avaient été dans l'ensemble peu aceusées, semble 
s'être accrue à un rythme légèrement plus rapide que cehm de 
l'an dérnier, enregistrant une augmentation de l'ordre de 
1,5 p. 100 ; la progression aurait été quelque peu plus supérieure 
sûr le marché des boissons que sar celui des denrées alimen- 
taires. 


La diminution de Fa consommation de frafts et légumes aurait 
été plus que compensée par une augmentation de la derrrande 
sur la viande et les articles d’épicerie. 
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Fruits et légumes. 


La consommation de fruits et légumes se, serait établie nette- 
ment en deçà du niveau de l’an dernier. L'offre ayant été insuf- 
fisante pour satisfaire pleinement la demande, l’indice des prix 
des fruits et légumes frais a accusé une hausse moyenne d’envi- 
ron 20 p. 100, mais beaucoup plus forte sur les légumes. Cette 
situation provient en très grande partie de la sécheresse qui 
sévit depuis près d’un an en France et en Europe occidentale. 

L'absence de pluie a nui l’été dernier à la production des 
fruits, dont une partie est commercialisée en début d’année, 
et cet hiver à la production de légumes, surtout celle de plein 
champ qui a été déficitaire, en ce qui concerne notamment les 
légumes « lourds » : pommes de terre, carottes. 

Toutefois, grâce aux apports traditionnels d’agrumes et de 
bananes, et à des importations massives de pommes de variété 
moyenne mais de bonne qualité (160.000 tonnes depuis l’ouver- 
ture des frontières le 15 février), le volume des ventes sur le 
marché des fruits a pu s'établir, au cours des premiers mois, au 
niveau particulièrement élevé atteint l’an dernier. La légère 
diminution des ventes de ‘pommes a été compensée par une 
augmentation sensible de celles des poires, agrumes, bananes. 

L'activité a été plus faible sur le marché des légumes car, 
malgré la procédure des prix minima, les importations n'ont 
pas été suffisantes pour combler le déficit de la récolte métro- 
politaine, la production des pays étrangers étant, elle aussi, en 
diminution. De ce fait, le volume des ventes aurait été inférieur 
de 5 à 10 p. 100 à celui de l’an dernier. Le recul le pius marqué 
des transactions a porté sur les pommes de terre qui, contraire- 
ment aux prévisions des professionnels, se sont très mal conser- 
vées par suite de la sécheresse. Cette mauvaise conservation a 
entraîné des ventes relativement importantes de pommes de 
terre nouvelles dès le mois de mars. 

Par contre, en raison des conditions climatiques favorables de 
la fin du printemps et du début de l’été, la récolte des artichauts, 
des tomates et des salades ont été ou seront excellentes. 


Les perspectives du marché des fruits sont, en raison des 
conditions climatiques, moins bonnes que l’an dernier à cette 
même époque : les fruits rouges (fraises, framboises) ont été 
touchés par la sécheresse, les cerises et les prunes par les gelées 
tardives. La récolte de pêches s'annonce bonne, mais inférieure 
à celle de l’an dernier, en revanche les perspectives sont excel- 
lentes pour les fruits à pépins : pommes et poires. 


Viandes, 


Les difficultés concernant la soudure, que l’on pouvait redou- 
ter il y a quelques mois sur le marché de la viande, ont été 
en grande partie aplanies par la réalisation des stocks constitués 
à l'automne dernier et par la sécheresse actuelle qui a de 
nouveau contraint les éleveurs à se débarrasser d’une partie 
de leur bétail. 

De ce fait, la tension sur les prix s’est maintenue dans 
d'étroites limites et la hausse n’a été que de l’ordre de 5,5 p. 100. 
Cette hausse n'aurait pas-empêché une légère progression de la 
demande. D’après les professionnels, le volume des ventes, qui 
était resté stationnaire en janvier, a augmenté de 5 p. 100 en 
février et de 8 p. 100 en mars. 

La demande aurait été en diminution sur le mouton, en 
légère hausse sur le bœuf et le veau, mais en forte augmentation 
sur le porc, bien que le marché n'ait pu absorber les surplus 
de la production. 

Afin de favoriser la vente des bas morceaux, le syndicat de 
la boucherie a lancé l'opération « Dix millions » qui a consisté 
à publier à dix millions d'exemplaires, une brochure sur les 
meilleurs modes de préparation de ces morceaux. D’autre part, 
pour lutter contre la concurrence des magasins populaires qui 
vendent de la viande conditionnée, les bouchers ont décidé 
d'étendre leur activité à la vente de charcuterie, de salaisons 
et de conserves de viandes. Cette politique est conforme à l’évo- 
lution générale des entreprises commerciales qui tendent de 
plus en plus à la polyvalence. 


Autres articles alimentaires. 


L'activité des épiceries et magasins d'alimentation générale 
donne très souvent un aperçu des tendances de la consommation 
des articles alimentaires, autres que la viande et les fruits et 
légumes. Cependant, cette année, les statistiques des coopératives 
et des maisons à succursales ne peuvent être interprêtées qu'avec 
précaution, car l’évolution de l’activité semble avoir été assez 
différente dans ces deux formes de commerce et qu'il est, de 
plus, toujours très difficile d'avoir une idée des variations de 
prix de l’ensemble des articles. 











Malgré ces imprécisions, il semble que le volume des ventes 
de ces deux catégories de commerces ait été à peu près identique 
à celui de l’an dernier. Cette stabilité aurait été provoquée par 
un ralentissement des achats sur les articles non alimentaires, 
car les statistiques sur l’évolution des quantités vendues des prin- 
cipaux articles d’épicerie, laissent apparaître un accroissement. 
Cette interprétation est confirmée par l’évolution de l’activité 
des rayons d'alimentation des magasins populaires qui a été en 
ner augmentation pendant tout le premier trimestre ainsi qu'en 
avril. 

Le volume des ventes de sucre aurait été à peu près stable. 
La demande de pâtes, par suite d’une offre déficitaire sur le 
marché des légumes, se serait accrue de plus de 1 p. 100. Celle 
de café aurait encore plus fortement progressé que les années 
précédentes, la hausse dépasserait 2 p. 100. 


Boissons. 


D'après les statistiques des droits de circulation, la consomma- 
tion de vin a augmenté de 3 p. 100 au premier trimestre. La baisse 
de 15 p. 100 en janvier a été plus que compensée par la hausse 
de 9 p. 100 en février et de 19 p. 100 en mars. Ces chiffres ne 
donnent pas une idée de l’évolution générale car les ventes de 
janvier 1959 avaient été artificiellement gonflées. En fait, la 
tendance à l'augmentation, enregistrée à la fin de l’an dernier 
s'est poursuivie au même rythme jusqu'en février pour s’accé- 
lérer ensuite. Cette évolution provient, semble-t-il de la diminu- 
tion des prix de détail. Par rapport au premier trimestre 1959, 
la baisse dépasserait 5 p. 100 ; il n’y a pas de raison d'envisager 
un renversement de la tendance actuelle. 

La consommation de bière a, elle aussi augmenté, mais à un 
rythme nettement inférieur à celui de l’an dernier : 2 p. 100 
contre 6,7 p. 100 en 1959. Par suite de la concurrence du vin, 
les progrès enregistrés par la consommation de bière depuis 
plusieurs années, devraient se ralentir au cours des mois à venir ; 
il est vrai qu’en 1959, la demande avait atteint un niveau très 
élevé. 

B. —— LA CONSOMMATION NON ALIMENTAIRE 


L'ensemble de la consommation non alimentaire, malgré la 
progression de la demande sur la plupart des services, semble 
s'être établie, au premier trimestre, au-dessous du niveau de la 
même époque en 1959, par suite d’un recul marqué des ventes 
de certains biens durables, qui est peut-être en rapport avec la 
grève des achats des agriculteurs. 


Ce fléchissement, si l’on tient compte de l’activité exception- 
nelle du premier trimestre 1959, ne doit pas soulever d’inquiétudes 
d'autant plus qu’il a été suivi d’une reprise qui semble devoir 
actuellement se maintenir. 


Habillement. 


La demande en ce domaine, pour autant qu'on puisse la saisir, 
en raison des bouleversements des circuits commerciaux, semble 
avoir accusé un recul relativement important. Toutefois, comme 
l’activité commerciale avait très fortement progressé au premier 
trimestre 1959, pour fléchir ensuite les deux mois suivants, il est 
probable que le retard accumulé au premier trimestre sera rat- 
trapé à la fin du second et peut-être même dès la fin de ce mois. 


La progression exceptionnelle du chiffre d’affaires au mois 
d'avril (10 à 35 p. 100 selon les entreprises commerciales) enlève 
beaucoup de signification aux médiocres résultats du premier 
trimestre. 


A la fin de ce mois, la baisse du volume des ventes de l’ensemble 
des vêtements ne serait plus que de l’ordre de 5 p. 100. 


Le recul serait toutefois moins marqué sur les articles de 
lingerie et bonneterie que sur les vêtements principaux. Sur ce 
dernier marché, les stocks constitués l'an dernier par les particu- 
liers ont freiné fortement leurs achats. D'autre part, le temps 
relativement clément en février et mars, n’a pas été très favorable 
à la vente des articles d'hiver. ; 

Le marché de la confection féminine se serait mieux comporté 
que celui de la confection masculine. La baisse aurait été moins 
forte aux premiers mois de l’année et la reprise plus marquée 
en avril. Il est vrai que ce marché, ayant souffert plus que 
les autres de la stabilisation des revenus, avait atteint un niveau 
très bas par suite de la concurrence des articles de bonneterie, 
favorisée par les nombreux caprices de la mode en 1958. 


La réorganisation de la profession qui s’amorce actuellement, 
devrait porter ses fruits car elle intervient à un moment favorable. 

Sur le marché de 1a bonneterie, lingerie et chemiserie, la pro- 
gression des dernières années a fait place à une stabilité voire 
même à une légère baisse. La très mauvaise tenue de la saison 
de blanc a eu une influence déprimante sur l’ensemble de l’acti- 
vité. 
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La reprise enregistrée en avril, semble devoir se poursuivre ; 
les professionnels pensent, que pour la prochaine saison d'été, les 
importants achats effectués l'été dernier ne pèseront pas trop sur 
le marché car ils ont porté sur des articles légers qui demandent 
à être renouvelés rapidement, de par leur tenue et les modifica- 
tions de la mode. 

L'évolution du marché de la chaussure au premier trimestre 
a été aussi peu favorable que celle du marché des vêtements. 
Dans ce domaine, le mouvement de recul est à peu près identique 
quelles que soient les formes du commerce. Malgré une hausse 
des prix, de l’ordre de 13 p. 100, le chiffre d’affaires de ce marché 
au premier trimestre, est à peine supérieur de 2 à 3 p. 100 à 
celui de l’an dernier. De ce fait, la baisse du volume des ventes 
serait de l’ordre de 10 p. 100. Elle n’a fait que s’accroître de 
mois en mois au cours du premier trimestre ; 4 à 5 p. 100 en 
janvier, 10 p. 100 en février, 15 p. 100 en mars. Le mouvement 
de reprise générale constaté en avril s’est également répercuté 
sur ce marché dont les ventes auraient augmenté de près de 
30 p. 100 en valeur et 15 p. 100 en volume. 

Comme dans la confection, le recul de la demande a été 
moins important sur les articies pour femmes et enfants que sur 
ceux pour hommes. 


Habitation. 


L'ensemble des dépenses d'habitation au premier trimestre 
semble s'être établi à un niveau inférieur à celui de la période 
correspondante de 1959, en dépit de la progression de la demande 
sur certains services, car la plupart des achats concernant 
l'aménagement du logement sont en baisse. La mévente a affecté 
plus ou moins fortement les principaux marchés : linge de mai- 
son, meubles, appareils ménagers et électroménagers. Il faut 
toutefois reconnaître que l’activité avait été artificiellement 
gonflée l'an dernier, mais pour certains articles la baisse de 
cette année a été plus importante que la hausse de 1958. 

Le marché qui a connu le plus profond marasme paraît être 
celui du linge de maison. La saison du blanc, malgré tous les 
soins apportés à sa préparation par les entreprises commerciales, 
notamment les grands magasins, a été très mauvaise. La baisse 
a été telle, que le volume des ventes aurait été ramené à 
un niveau inférieur à celui de 1958 pour les draps et le linge de 
table, et à’ peine identique à celui de 1957 pour le linge de 
toilette et le linge d'office. 

L'activité n’a guère été brillante sur le marché du meuble 
et a dû probablement s'établir en deçà du niveau du premier 
trimestre 1959. Ses variations semblent avoir été très différentes 
suivant les régions ; la demande aurait très fortement fléchi 
en province, notamment dans l'Ouest, tandis qu'elle serait restée 
à peu près stationnaire à Paris. Certains grands magasins de 
meubles de la capitale accusent même de notables progressions 
de leur chiffre d’affaires. 

Le marché des appareils de chauffage et de cuisine a été 
affecté par une forte mévente. D’après certains professionnels 
la baisse serait de l’ordre de 30 p. 100. 

De nombreux renseignements existent sur le marché de 
l’électro-ménager, mais ne permettent pas d'avoir une idée très 
exacte de la situation sur cet important secteur commercial très 
sensible aux variations de la conjoncture. La comparaison des 
ventes du salon de 1960 avec celles du précédent salon, en 
donne un aperçu probablement trop optimiste, car les ventes 
du salon de 1959 s'étaient établies à un niveau anormalement 
bas, par suite des achats spéculatifs du début d'année. En 
revanche, pour la même raison, la comparaison des ventes du 
premier trimestre 1960 avec celles du premier trimestre 1959 
fait apparaître une baisse qui n’est pas significative. 

Le nombre des visiteurs au dernier salon des arts ménagers 
s’est accru de 8,50 p. 100 par rapport à l’an dernier et l’aug- 
mentation du volume des ventes serait de 9 à 10 p. 100. Elles 
se décomposeraient ainsi: hausse de 30 à 35 p. 100 sur les 
réfrigérateurs, de 25 à 30 p. 100 sur l'équipement sanitaire, de 
5 à 7 p. 100 sur le petit matériel, stabilisé sur les machines à 
laver. 


La comparaison de l’activité commerciale au premier trimestre 
de cette année avec celle de la période correspondante. de 
1959 fournit un tout autre aperçu. La baisse du volume des 
ventes pour l’ensemble du marché dépasserait 10 p. 100 et 
atteindrait 7 à 8 p. 100 pour les réfrigérateurs, 10 p. 100 pour 
le petit matériel et plus de 20 p. 100 sur la machine à laver. 


La baisse du premier trimestre 1960 étant nettement infé- 
rieure à la hausse du premier trimestre 1959, la situation de 
l'ensemble du marché paraît malgré tout relativement satis- 
faisante, et la reprise qui s’est manifestée en mars (+ 15 p. 100) 
semble devoir se poursuivre. Toutefois, les perspectives pour 
les mois à venir doivent être nuancées ; s’il faut s'attendre à 
des progrès de la demande, ces progrès seront probablement 





plus importants sur les réfrigérateurs et, dans une moindre 
mesure, sur le petit matériel électroménager, que sur les 
machines à laver. 


Toutefois, cette augmentation de la demande ne se réper- 
cutera pas immédiatement sur l’activité de l'industrie, car 
les stocks chez les détaillants et grossistes seraient en augmen- 
tation. 


Transports et communications. 


Les dépenses de transports et de communications, pour les- 
quelles on dispose, pour le premier trimestre, de renseignements 
relativement précis, se seraient légèrement accrues, en volume. 
Cette augmentation proviendrait essentiellement des très impor- 
tants progrès de la consommation d’essence. 


Le marché de l'automobile, selon que l’on se réfère aux 
trois ou quatre premiers mois de l’année est en baisse ou en 
hausse de 3 p. 100. Le reeul fort important de la demande au 
cours des deux premiers mois (— 17,5 p. 100 en janvier, — 13,5 
pour 100 en février) a été suivi d’une très forte reprise en mars 
(+ 20 p. 100) qui, d’après les renseignements partiels en notre 
possession serait du même ordre pour avril. Les immatricu- 
lations ayant atteint un niveau très bas en mai et juin 1959, 
de nombreux professionnels s’attendent à ce que ce rythme de 
progression s'accélère et escomptent, pour les deux ou trois pro- 
chains mois une hausse de 20 à 25 p. 100. Ces perspectives 
sont du reste confirmées par la dernière enquête de l'E N.S. 
E. E. sur les intentions d’achats des consommateurs. Ces prévi- 
sions incitent certains spécialistes à penser que l’augmentation 
du volume des ventes, pour l’ensemble de l’année serait de 
l’ordre de 15 p. 100. 


Faisant suite au pessimisme exagéré de l’an dernier, cet opti- 
misme actuel semble devoir être quelque peu tempéré. La reprise 
de mars et d'avril provient, en grande partie, de la reprise 
saisonnière qui s’est normalement manifestée cette année, 
contrairement à ce qui s'était passé en 1959. D'autre part, la 
demande semble avoir été artificiellement gonflée, quoique 
dans une faible mesure, par l'annonce de la hausse du prix de 
l'acier et la crainte de sa répercussion sur le prix des auto- 
mobiles. 


Enfin, les automobilistes, utilisant de moins en moins leur 
voiture, il faut prévoir qu'à plus ou moins long terme, le parc 
se renouvellera moins rapidement que les précédentes années, 
tout au moins dans la région parisienne. 


Malgré cela, il est probable que les immatriculations de voi- 
tures neuves s’établiront cette année, à un niveau nettement 
supérieur à celui de 1959 et même à celui de 1958, mais 
l'augmentation par rapport à l'an dernier ne semble pas devoir 
atteindre 15 p. 100. 


Les tendances opposées qui animent le marché des deux 
roues depuis plusieurs années ont continué à se manifester au 
premier trimestre. 


Les ventes de cyclomoteurs ont poursuivi leur progression. 
La production qui en donne un assez fidèle reflet s'est accrue 
de 13 p. 100 au premier trimestre. Quant à la demande sur le 
marché du cycle, elle est restée soutenue surtout sur les bicy- 
clettes d’enfants. 


En revanche, une forte mévente a encore affecté les autres 
marchés. La baisse des immatriculations au premier trimestre 
est de l’ordre de 45 p. 100 pour les scooters, 47 p. 100 pour 
les motocycles et 55 p. 100 pour les vélomoteurs. Une certaine 
reprise s’est toutefois manifestée au cours du trimestre: la 
baisse qui, pour les motos et les scooters, était d'environ deux 
tiers en janvier, moitié en février n’a plus été que d’un tiers 
en mars. Ces progrès relatifs s'expliquent par les conditions 
atmosphériques de la fin du trimestre particulièrement favo- 
rables aux ventes, et par l’évolution démographique qui amène 
de nouveaux acheteurs. Il semble que ce marché ait dépassé 
sa plus mauvaise période et que des perspectives relativement 
satisfaisantes s'offrent à lui dans un proche avenir. 


Le rythme de progression de la consommation d'essence s’est 
fortement accéléré en ce début d'année ; l'augmentation atteint 
près de 6 p. 100 pour le premier trimestre et près de 8 p. 100 
pour les quatre premiers mois. L'évolution mensuelle des ventes 
apparamment très irrégulière : — 0,5 p. 100 en janvier, + 12 
pour 100 en février, + 6 p. 100 en mars et + 13 p. 100 en 
avril, s'explique, pour les deux premiers mois par des achats 
anormaux en janvier 1959, et pour les deux derniers mois, par 
le décalage des fêtes de Pâques. Les progrès réalisés sur ce 
marché proviennent essentiellement de l'accroissement des ventes 
de super-carburant qui atteint fin avril près de 20 p. 100 contre 
à peine 3 p. 100 pour l’essence ordinaire. 
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Le trafic voyageurs de la $. N C. F. a fléchi d'environ 
2 p. 100 au premier trimestre, cette baisse n'est cependant pas 
significative, par suite du décalage des fêtes de Pâques qui a 
entraîné, en mars, un reçul de pius de 10 p 100. 


Autres dépenses. 


. Les statistiques sur l’évolution des autres dépenses des parti- 
culiers sont trop fragmentaires et imprécises pour permettre de 
fournir des renseignements détaillés. Toutefois il semble que la 
demande au premier trimestre ait été inférieure à celle de l’an 
dernier, sauf dans quelques rares secteurs, notamment le marché 
de la radio et de la télévision. 


D'après les statistiques des redevances de la R. T. F., l’aug- 
mentation des ventes des appareïls de télévision, atteint 20 p. 100 
pour le premier trimestre et 32 p. 100 pour les quatre premiers 
pe de l’année. Le parc dépasse actuellement 1.600.000 appa- 
reils. 


Les ventes de postes de radio auraient augmenté presqu'aussi 
fortement que celles d'appareils de télévision, tout au moins 
si l'on se réfère aux chiffres de -production. La production de 
récepteurs, par suite d'un progrès remarquable en mars 
(+ 64 p. 100) s’est accrue de 25 p. 100 au premier trimestre. 
Cette hausse provient essentiellement des transistors dont la 
fabrication a plus que doublé, passant de 123:000 appareils au 
premier trimestre 1959 à 310.000 au premier trimestre 1960. 


Sur le marché des spectacles, on assiste de nouveau à une 
régression de l’activité en ce qui concerne le cinéma. Le nombre 
de spectateurs est passé de 96,6 millions au premier trimestre 
1959 à 927 millions au premier trimestre 1960, enregistrant 
ainsi une baisse de 4 p. 100. Ce recul auraït été moins important 
sans le décalage des fêtes de Pâques, et il est probable qu'un 
retournement de la tendance à la baisse enregistrée sur le mar- 
ché du cinéma depuis deux ans, se manifestera dans un avenir 
plus ou moins rapproché. 


Le marché de la bijouterie, qui avait accusé un assez net 
recul en janvier et dont l’activité s'était encore maintenue les 
deux mois suivants au-dessous du niveau de l’an dernier, n’a 
pas bénéficié en avril de la reprise générale. Le recul de la 
demande, malgré tout assez faible pour l’ensemble de la période, 
a affecté toutes les branches de la profession. Les prix, par suite 
de l'accroissement de la concurrence seraient restés stables. 


Une certaine stagnation caractérise aussi l’évolution du marché 
de la maroquinerie, défavorisé par la hausse des prix du cuir. 
Les ventes assez actives en début d'année, sur la petite maro- 
quinerie, et en fin de trimestre sur les articles de voyage, 
auraient été en revanche médiocres sur les autres articles, 
notamment les sacs de dames. 


Dans l’ensemble, la demande de consommation privée n’a pas 
exercé une action inflationniste sur les marchés des produits 
alimentaires et des produits industriels. Les revenus distribués 
ont été en nrogression très légère et la confiance en la monnaie 
aidant, la propension à l'épargne est restée la même. * 

Cependant cette modération n’a pas permis, comme on l'espe- 
rait, de réserver une part plus grande aux investissements, qui 
auraient à leur tour induit un- supplément de consommation. 
L'année 1959 a connu, en ce qui concerne les consommations, 
une marge de précaution excessive. 


IL. —— Les investissements. 


Trois catégories d’investissements doivent être distinguées : les 
investissements des entreprises privées, les investissements 
publics ou semi publics, la construction de logements. 


À. — LES INVESTISSEMENTS DES ENTREPRISES PRIVÉES 


Le volume des investissements en 1958 a été nettement infé- 
rieur à ce qu'il avait été en 1958, pour toutes les catégories d'’in- 
vestissements. 

D'après l'enquête auprès des chefs d'entreprise de mars der- 
nier, les investissements prévus par les entreprises pour 1960 
devraient être nettement supérieurs à ceux qui ont été réalisés 
en 1959. L'augmentation moyenne peut être estimée à environ 
8 p. 100, en ce qui concerne les projets d’investissements certains 
des entreprises. 

La répartition de ces investissements selon la taille de l’entre- 
prise montre des différences très sensibles, les projets des entre- 
prises moyennes paraissant nettement en retrait par rapport à 

- celles des autres catégories d'entreprises (voir tableau n° 33). 





TABLEAU N° 33 
Prévision du volume des investissements en 1960, 
par rapport à 1959, suivant la taille de l’entreprise. 
(Indices base 100 en 1959.) 
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TAILLE DE L'ENTREPRISE | EN ESTISSEMENT 
rie |'esxEsTisSEMENTS | POVESTISSEMENTS 

d'aprés le montant des investissements réalisés en 1059 certains 





| 
| 
réalisés en moyenne de 1958-1959. | | projelés pour 1960 
—— _ | see eners Este 
| 
lavestissements en anciens! | 
francs : | | 
De 1 à 5 milliards. .......... | 100 | 111 
| | 
De 400 millions à 1 milliard. | 100) | 111 
be 100 à 100 millions. ......, 100 | 101 
| 
De 40 à 100 millions. ......, | 100 | 9s 
De 10 à 30 millions. ......, | 100 | 10 
| | 
| | 


Moins de 10 millions. ....... | 100) 135 








La réalisation de ces projets n'’amène aucun emballement des 
industries d'équipement. S'il y a une incontestable reprise des 
investissements des entreprises, celle-ci reste cependant très 
modérée. 

Il semble d’ailleurs que les industriels ayant l'intention d'’in- 
vestir n’ont pas démarré leur action dès le début de l’année ou, 
s'ils l’ont fait, l’effet de leur commande ne s’est pas encore fait 
sentir. 

L'augmentation du crédit à moyen terme parait un indice sûr 
de cette évolution. 

D’après les indications fournies par le centre d'observations 
économiques de la chambre de commerce de Paris, la progres- 
sion moyenne attendue de la production de biens d'équipement 
atteint 6 à 7 p. 100, mais le niveau de la production en 1959 
était bas. Et il faut noter que la progression de la production 
dans ce secteur ne résulte pas seulement des investissements 
des entrepriess privées, mais également de ceux des entreprises 
nationalisées et de la demande étrangère. 

Dans le domaine de l'équipement agricole la situation est peu 
satisfaisante. Le recul de la demande de tracteurs agricoles s’est 
encore accentué. Û 


B. -— LES INVESTISSEMENTS PUBLICS ET SEMI-PUBLICS 


Le budget de 1960 comportait un nouveau progrès des inves- 
tissements des administrations. D’après les comptes prévisionnels 
de la nation pour 1960, la formation brute de capital fixe devait 
augmenter en volume de 9,5 p. 100 cette année, accroissement 
sans doute inférieur à celui de 1959 qui était de 13 p. 100, mais 
encore très élevé. 

Mais lès services administratifs ne paraissent avoir dépensé 
qu’une proportion encore assez faible de leurs crédits. 


Les investissements des entreprises nationalisées devraient 
être maintenus à leur montant de 1959 et devraient même dans 
certains cas dépasser ce niveau. Mais il apparait que ces entre 
prises ne consomment qu'à un rythme assez lent les crédits 
dont elles peuvent disposer, de sorte que les investissements 
effectivement réalisés sont actuellement inférieurs à ce qui avait 
été prévu. 

Enfin, dans le secteur des investissements routiers le Gouver- 
nement a fait état de projets pour 1961, mais contraint par les 
règles de l'équilibre budgétaire, il n’a pu encore les engager. 
Il en résulte une attitude expectative dans l’ensemble des sec- 
teurs intéressés. 


L 


C. — LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


Les demandes de permis de construire sont restées stables au 
premier trimestre, la situation n'a donc pas évolué depuis le 
dernier trimestre de 1959. Au mois d'avril, par contre, le nombre 
de permis a sensiblement augmenté, passant de 22.000, chiffre 
atteint en mars à 34.000. Sans doute s'agit-il pour une part d’un 
mouvement saisonnier. Mais l'augmentation est tout de même 
néttement plus importante que celle qui résulterait du mouve- 
ment saisonnier normal. 

En ce qui concerne les logements terminés, la baisse de 
ceux-ci au premier trimestre 1959 est très nette : 63.700 contre 
79.200. 
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III, — Les exportations. 
A. LES EXPORTATIONS VERS L'ÉTRANGER 


Depuis décembre, les exportations françaises vers l'étranger 
sont supérieures à 2-milliards de NF-chaque mois. C’est là un 
résultat important, qui montre que la progression des exporta- 
tions n'a pas été un phénomène temporaire, valable pour quel- 
ques mois. 

Il semble en effet que les prix français restent avantageux 
sur le marché international. Par ailleurs le progrès de la menta- 
lité d'exportateur des industriels. français est très net et les 
efforts réalisés au cours des dernières années pour prospecter 
les marchés étrangers donnent maintenant des résultats incontes- 
tables 

La progression par rapport au premier trimestre de l’année 
dernière est à peu près générale. Sur un poste, le charbon, une 
baisse des exportations est enregistrée, mais il ne s’agit que 
d’une conséquence de la conjoneture charbonnière générale. 

Pour tous les autres produits, le tableau n° 35 montre une 
hausse sensible. 

Il en..est ainsi en premier liew: des produits alimentaires, 
notamment des céréales et des produits . animaux. 

Sur F'ensemble des produits finis industriels;. la hausse atteint 
en moyenne + 75 p. 100. Ce.chiffre-est valable en. gros aussi 
bien pour l'industrie chimique -que..pour l'industrie. textile et 
le bois. 


TABLEAU N° 34 


Evolution des exportations, vers l'étranger. 


























1960 
Janvier. | Kévries Mars. Avril. Mai. 


2.021 2.086 | 1.956 
u volume (indices 1956 100), 165 166 170 | 160 » 


2.017 


2.050 











En mars, cependant quelques-postes ont enregistré des, moins- 
values. La diminution. la plus. sensible. porte sur les produits 
pétroliers. mais nos livraisons. avaient été particulièrement. éle- 
vèes. en. février. Ce. mouvement. s'est. précisé en, avril, mais 
le mois de mai, a été meilleur. 

Sur d’autres postes, la baisse est moins forte, mais cependant 
réelle : il en est ainsi par exemple pour les machines et appa- 
reils et également pour l'automobile. De 54.460 voitures en 
février 1960, nos expéditions à l'étranger sont tombées en mars 
à 44.092 voitures, soit un fléchissement de l'ordre de 20 p. 100. 
Nos ventes aux pays européens n’ont pas été touchées par ce 
mouvement aui est dû à la diminution des exportations d’auto- 
mobiles vers les Etats-Unis qui sont passées de 21.000 voitures 
par mois en janvier et février à 7.000 en mai. 

Cette régression de nos exportations a été compensée par une 
progression sensible sur d’autres postes: le matériel de transport 
autre que l'automobile, et notamment le matériel aéronautique, 
le bois, les matières textiles. 

Il n’en reste pas moins que dans ce tableau brillant de nos 
exportations une ombre apparaît, les deux postes touchés les 
plus importants sont les automobiles et les produits sidérur- 
giques ; le premier subit une baisse sérieuse, le second ne 
connaît pas d'augmentation en raison de la demande interne. 


Or le total de ces deux postes forme une proportion impor- 
tante de nos exportations, beaucoup plus forte que celle en 
général des deux premiers postes d’un pays industrialisé. Notre 
redressement a été trop spécialisé à l'égard de ces produits. 

Si l'on considère les pays étrangers destinataires de nos 
exportations, on trouve également un autre motif de fragilité. 
L'Allemagne de l'Ouest arrive en tête suivie de la Belgique et 
de FAngleterre. Ces trois pays comprennent à eux seuls plus 
du tiers de nos clients, et l'Allemagne seule reçoit 20 p. 100 
de nos exportations. « Ayant placé beaucoup d'œufs dans le 
même panier, nous devons être attentifs au mouvement de 
l’anse ». 

Enfin, nos envois en Sarre ont un peu repris et atteignent 
11 à 12 milliards par mois contre 20 en 1958. ; 


De toute façon, si sur certains postes, l’exportation est encore 
un facteur de croissance rapide ainsi que le montre la compa- 
raison des résultats des derniers mois entre eux, globalement 
l'exportation n'est pas un facteur important de progrès nouveaux 
à l'heure actuelle. 
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TABLEAU N° 35 


Exportations. des marchandises pendant:les quatre premiers mois 
des années 1959 et 1966. 


(En millions de nouveaux franes.) 




















& MOIS 1959 | 4 MOIS 1060 
Produ: D ARR AM oi cu -étatal «ul. ue os 133 
Pro lu règne ROSE Se: St «Si | 112 oÙ1 
BOISSONS ...170 TE EL COL LIT CÈTT TE MG | 967 
LEO ee dt otivast ess ts sn US 106 ja 
'POGUILS DÉNPOMORSE. 5.00. LV NE 5:50. 10 p21 158 
Produits. .chhelesié. 45 sens ée dk. se de. tax | 273 
Produis, des induslries parachimiques.…..…..... 26 | 002 
Bois et ouvrages en bois..:...:.....H 120 9" | 161 
Matières premières textiles. .........,.......4 216, | 277 
liés: st-Qh: tentes. 52.4 00.02). Hier: JU d 1s@ | 292 
PSS. ic tte fs ner à CEE DES 167 268 
ProdUIEs SMÉPUPRIQUES: . 5. osent ds 1.152 1.413 
Milaux, HOR-felTEUXx. ce: sw É Sharotodiltien %. | 172 
Maentnes O7 AapDarelS.. ed oranesmas nes os 391 Go? 
Machhres et appareils électriqnes.............. | 155 | 253 
\élivules automobiles, tracteurs et cyeles….. | 539: | 1.445 
| | 
\uire malériel de. transports, . due «ennuis « | % | 2 
Î | 
ee == EEE 
ï 
B: —— SITUATION DES ACTIVIPÉS -D'EXPORRATIONS 


La comparaison des coûts de main-d'œuvre dans l’industrie 
manufacturière des pays européens et aux- Etats-Unis, faites 
par l'I N: Sr: E: E, permet de. penser que- si nos salaires: 
n'augmentent pas plus vite que ceux- des pays voisins, le rap- 
port de change actuel ne nous est pas défavorable. Bien entendu, 
une telle comparaison ne tient pas compte des différences de 
rendement qui sont différentes non seulement d’un pays à 
l’autre, mais d’une entreprise à une autre. Elle sert néanmoins à 
comparer celle des entreprises qui sont dans chaque pays à la 
pointe du progrès. 


1° Pour l’ensemble des industries manufacturières, le coût 
de l'heure de travail d’un ouvrier est en France, en avril 
1959, à peine inférieur au coût belge, mais moins élevé — de 
8 à 10 p. 100 — que les coûts allemand, britannique et suisse ; 
par contre, l'heure de main-d'œuvre reste, en Italie et aux 
Pays-Bas, moins chère qu’en France (de 15 p. 100 et 20 p. 100 
respectivement). 

L'évolution des salaires peut être suivie jusqu’à la fin de 
1959 : la hausse a été plus sensible en France, aux Pays-Bas 
et en Allemagne (4 à 5 p. 100) que dans les autres pays. 
Si l’on réévalue les coûts de main-d'œuvre en tenant compte de 
ces différences, le coût français est devenu égal au coût belge, 
il reste moins élevé que les coûts allemand (de 8 p. 100), 
suisse et britannique (de 4 à 5 p. 100); l'heure de travail 
coûte 17 p. 100 et 20 p. 100 plus cher en France qu’en Italie 
et aux Pays-Bas. 


2° L'étude par secteurs industriels donne, pour avril 1959, les 
résultats suivants : 


a) Le secteur Le plus favorable à la France est la production 
des métaux (en raison principalement de la situation dans la 
sidérurgie), où le coût de main-d'œuvre français, un peu supé- 
rieur au coût italien, est sensiblement au-dessous de ceux des 
autres pays, même les Pays-Bas ; les différences par rapport au 
coût français, sont en effet de + 30 p. 100 pour l'Allemagne, 
près de +50 p. 100 pour la Belgique, + 60 p. 100 pour le 
Royaume Uni ; 


b) La France se classe assez favorablement dans les secteurs 


“des matériaux de construction et des produits agricoles et 


alimentaires, où les coûts de main-d'œuvre sont inférieurs à 
ceux des pays européens, sauf les Pays-Bas et l'Italie ; 
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c) Dans les secteurs « Bois et ameublement », « Papier et 
carton », « Produits chimiques », « Cuirs et peaux », le 
coût de main-d'œuvre français est souvent égal à ceux de 
la Belgique et de l'Allemagne, inférieur à ceux du Royaume-Uni 
et de la Suisse, mais toujours plus élevé que ceux de l'Italie et 
des Pays-Bas ; 


d) La situation est moins favorable dans Les textiles. 


En ce qui concerne les produits finis, si l’heure de travail 
est en France moins chère qu’au Royaume-Uni et en Suisse, 
elle est à peu près du même ordre qu’en Allemagne, en Belgique 
et aux Pays-Bas et plus chère qu’en Italie. Dans l’habillement 
et le travail des étoffes, la Suisse seule semble avoir un coût 
de main-d'œuvre plus élevé que la France, où celui-ci ne diffère 
pas beaucoup des coûts allemand, britannique et belge, mais 
est très supérieur aux coûts italiens et néerlandais ; 


e) La comparaison relative aux industries mécaniques et élec- 
triques a été effectuée en prenant ce secteur au sens le plus 
large ; elle indique, pour la France un coût inférieur à ceux 
de la Belgique et du Royaume-Uni, à peu près égal à celui de 
l'Allemagne, supérieur à ceux de l'Italie et des Pays-Bas. Mais 
dans certaines branches particulières pour lesquelles les estima- 
tions ont pu être faites (machines-outils, radioélectronique), le 
coût français semble être supérieur de plus de 10 p. 100 au 
coût allemand. 


Enfin, la France est désavantagée par rapport à tous les 
pays européens en ce qui concerne les industries polygraphiques. 


C. — LES EXPORTATIONS VERS LA ZONE FRANC 


Si elles n’interviennent pas directement dans l’approvisionne- 
ment en devises, les exportations vers la zone franc constituent 
néanmoins une partie de la demande. Celle-ci est d’ailleurs diffi- 
cile à apprécier car il ne faut pas faire entrer en ligne de compte 
les achats payés par le Trésor français, déjà recensés ailleurs. 
Les ventes à la zone franc représentent en 1958 37 p. 100 des 
exportations totales soit 807 milliards d’anciens francs. L'Algérie 
recevait à elle seule 18 p. 100 de nos exportations. Le pourcen- 
tage a baissé en 1959, mais au premier trimestre 1960, les 
exportations vers la zone franc ont connu une augmentation en 
volume plus forte que celle vers l'étranger avec un indice de 173 
en base 1956, représentant 277 milliards d'anciens francs, soit 
31 p. 100 des exportations totales. 


Il serait intéressant de séparer le mouvement des marchan- 
dises vers l’Algérie de celui vers les pays d'Afrique noire. 





TABLEAU N° 36 


Evolution des exportations vers la zone franc. 








1 
| 1960 
1 
| 





| Janvier.| Février, | Mars, | Avril. Mai. 








| 

| 
En millions de nouveaux | 
a RENE TR AT Re LPS: | 902 


En volume (indices 1956 = 100). 167 








IV. — Les stocks. 


Peu de renseignements sont disponibles sur les stocks. Les 
seuls stocks importants qui soient connus de façon précise sont 
les stocks de charbon sur le carreau des mines. Ils sont en forte 
augmentation, puisqu'ils sont passés de 3,4 millions de tonnes 
à 4 fin mai 1959 à 4,9 à la fin mai 1960. 


Cette évolution n’est évidemment pas significative de l’ensemble 
de la conjoncture économique, elle est liée pour une large part 
au déclin de l’utilisation du charbon tant à usage domestique 
qu'à usage industriel. 


En ce qui concerne les stocks de produits finis, il semble que 
les entreprises commerciales observent une très grande prudence 
et peut-être cette attitude explique-t-elle au moins en partie 
l’évolution quelque peu aberrante du mouvement de la pro- 
duction au cours des derniers mois. Il semble, en effet, que 
l'augmentation rapide de la production industrielle ait été 
commandée par la perspective que les commerçants, au moment 
où l’économie française paraissait à nouveau en expansion, 
allaient porter à nouveau leurs stocks au niveau atteint pendant 
les années 1957 et 1958. Cet espoir a été, semble-t-il, déçu et 
cette déception expliquerait le brusque mouvement de repli de 
la production industrielle. 


Quoi qu'il en soit, la reconstitution des stocks n’est certai- 
nement pas à l’heure actuelle un facteur important de la conjonc- 
ture. Ceci est d’ailleurs normal dans la mesure où la valeur de 
la monnaie étant stable, les commerçants ne sont pas incités 
à accroître leurs stocks pour se protéger contre la dépréciation 
de la valeur de la monnaie ou spéculer sur celle-ci. 
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TROISIEM 


PARTIE 


LES EQUILIBRES FONDAMENTAUX DE L'ECONOMIE FRANÇAISE 


Au cours des années antérieures, le problème des équilibres 
fondamentaux de l’économie, prix et salaires, finances et mon 
naie, échanges extérieurs, était au premier plan des préoc- 
cupations 

La période récente a été, au contraire, calme dans ces secteurs. 


est donc due pour moitié aux conséquences des méthodes de 
mesure du niveau des prix. Pour le reste, elle s'explique en 
partie par la hausse des prix des loyers, en janvier. 

Après cette date, les indices ont montré une grande stabilité 
puisque la variation est de 0,3 p. 100 de janvier à mai pour 


Si l'indice des 179 articles a dépassé une fois le niveau de 
déclenchement du S.M.I.G., la poussée sur les prix n'a pas 
été importante et l'évolution des salaires n’a jamais pu faire 
craindre l'apparition de tensions inflationnistes. 

La situation du Trésor a été particulièrement satisfaisante 
au cours des derniers mois et la distribution du crédit n’a jamais 
soulevé de problèmes délicats, dans l'immédiat tout au moins, 
aucun déséquilibre en ce domaine n'a été, en effet, constaté. 

Enfin, la situation de la balance des paiements n'a cessé de 
s'améliorer depuis le début de cette année, confirmant ainsi le 
net revirement constaté en 19589. 


l'indice des 250 articles. 


L'indice des 179 articles a connu à peu près la même évolution, 
augmentant sensiblement en janvier, puis très faiblement en 
février. L'indice a ainsi dépassé le niveau qui déclenche la 
procédure d'indexation du S. M. I. G. Mais, après cette date, 
le niveau de l'indice a diminué très légèrement en mars, puis 
s’est stabilisé, de sorte que le S. M. I. G. n’a pas à être 
augmenté puisque le mécanisme de l'indexation prévoit que 
le salaire minimum ne sera augmenté que si l'indice dépasse 
le niveau prévu deux mois de suite. La légère baisse de mars 
a suffi à faire passer l'indice au-dessous du seuil de déclen- 
chement de la procédure d'augmentation du S. M. I. G. En 
CHAPITRE I mai cependant, les prix de détail se sont relevés et le seuil de 

déclenchement du S. M. I G. a été atteint par l'indice des 
LES PRIX, LES REVENUS ET LE POUVOIR D'ACHAT 179 articles, cependant que l'indice des 250 articles baissait 
légèrement. Cette différence d'évolution tient à la manière 
différente dont sont prises en compte les pommes de terre 
nouvelles, dans les deux indices, et au fait qu'un seul des 
deux tient compte de l'évolution saisonnière. 


L'étude des prix et des salaires doit être complétée par celle 
du pouvoir d'achat dont l'évolution est la conséquence du mour- 
vement relatif des prix et des salaires. Sans doute, son étude 
ne donne-t-elle pas une vue complète de l’évolution des revenus 
réels de la production française puisque seul le mouvement des 
salaires horaires peut être connu et que, de ce fait, le pouvoir 
d'achat qui fait l’objet d’une évaluation est celui d’une caté 
gorie sociale donnée, celle des salariés et, à l’intérieur de celle-ci, 
d'un groupe particulier, celui des travailleurs payés à l'heure. 


En juin, les produits alimentaires sont restés élevés pendant 
la première quinzaine, notamment en raison de l'absence de 
répercussion au stade de détail, de la baisse saisonnière des 
légumes (ce qui a tendance à faire monter les indices désaison 
nalisés, notamment celui des 179 articles). Une action gouverne- 
mentale énergique, la bonne volonté d'une partie du commerce 


Ces chiffres présentent cependant le plus grand intérêt car, RE gro perf” : mener 
en attendant la mise au point d'une comptabilité économique a permis a CPR rep CRE de se produire pendant la deuxième 
établie par trimestre, ils fournissent les seules indications pré- quinzaine de Jum 
cises disponibles sur l’évolution des revenus réels. À cet égard, La même caractéristique de stabilité se retrouve dans l'étude 
ils sont représentatifs de l'un des équilibres fondamentaux de de l’évolution des prix par grandes catégories de produits 
l'écon e, celui des prix et des salaires Les prix agricoles et alimentaires n'ont pas suivi une évolution 
différente des prix non alimentaires 
I Les prix. Seule, l'évolution des prix de gros parait un peu plus irr 
\ nds à loni, die Pins a sd sulière. Les prix des combustibles industriels ont sensiblement 
< à la fin de l’année dernière, indice des prix augmen diminué en mars et en avril : la baisse au total est de 3 p. 100. 
tait sensiblement les premiers mois de l'annee ont ete carac Par contre, en avril les produits industriels montrent une 
térisés par une très grande stabilité du niveau des prix tant au certaine augmentation, due à la hausse du prix de l'acier. Le 
stade du gros qu'au stade du détail. Gouvernement, en effet, a autorisé la répercussion de cette 
Le m ement de hausse s est poursuivi encore au mois «ae hausse aui atteint 475 p 100 aux différents stades de la vro- 
Janvier: s’est traduit par un point et demi d'augmentation duction. Pour les mois à venir, il y aura là un facteur de 


de l'indice des prix de gros, soit 0,8 p. 100 de hausse des prix 
de gros : pour l'indice des prix de détail, l'augmentation a été 
un peu plus forte : 1,3 p. 100 du niveau des prix de décembre. 

Mais ce mouvement, en ce qui concerne l'indice des prix 
de détail, s'explique pour près de moitié par l'augmentation du 
prix de la consultation médicale qui s’est produite en fait pres Mais l'ampleur de ces mouvements reste très faible en tout 
que entièrement en 1959, mais qui n’a été prise en compte dans état de cause, si on le considère sur une période de plusieurs 
les statistiques qu'au début de 1960. Cette hausse de janvier mois et relève en grande partie d 


hausse légère des indices de prix 

L'indice des prix de gros alimentaires a également enregistré 
les hausses en avril et mai qui sont dues en gros à l’augmen- 
tation assez forte des prix des pommes de terre 


ist] lu caractère saisonnier 


TABLEAU N° 37 





I O0 tion aes d es gener es D 
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Det Noven l» Janv L M = LA! \ 
fhdice X ) Er tt 171,9 178.1 179,2 [SU 4 179.2 7x so! Is 
Endi | PF [l L | l 
1956-34 EUR TS PNR 127, 128,1 128,4 |  13U,f 130, I 
P | 
Eidics 19 articles (juillet 1955 OS 6 e ot 121,15 121.37 121,21 122,12 122,91 122,2% 122,28 12,7 
Indice des prix de détail en provin dn7 100). » 121 , 121,9 
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TABLEAU N° 38 


Evorution des prix agricoles et alimentaires au stade de la production, du gros et du détail. 

































































—— — —  —- enaeer 
| 
| 1959 > 1960 
| Octobre. Novembre. | Décembre Janvier | Février, | Mars Avril : Mai 
| S ——— | Frs 
Indices des prix de gros agricoles au s'ade de la produc- | | | 
CO OÙ À. PE RORE ARR RES | 138 139 | 134,9 lil 139,4 111 1419 | 
Dont : | | | 
Production d’origine végétale........................ 144,9 | 145,9 143,2 118,9 147,3 150,3 15:3,9 
PTOUCUON C'origine animule............,...,........ 159 136 131,2 157,8 136,2 1:57,2 1:37 
Indices des prix alimentaires : | 
, { ! NE 7 À Q L 2 Ta FE | 
Stade de gros (1949 = 4100)............,.:......,..... | 166,6 167,5 108,4 | 170,1 166,3 160,9 IGN,4 | 117,3 
stade de détail : | | 
Paris (4er juillet 1956—30 juin 1957 ‘1 FRERES | 127.8 128,5 128,5 129,4 129,7 129,3 129,6 | 129 4 
Province (1957 M auar vus che sut di | 122,6 123,2 123,2 123,9 23,9 123,4 123 | 123,5 
£ n 7 * | 
Indices des prix des fruits et légumes frais à Paris : | 
I Ps els uses ii sc tte 121,3 119,9 [O8,S 122,2 104,5 94,5 109,9 | #1 
D us lat mat ane à «doi | 124 117,1 106,9 114,4 107,5 100,7 105,6 | 100,1 
EE EEE EEE ——| 
TABLEAU N° 39 
Evolution des prix des produits non alimentaires. 
| | 
| 1959 | 1960 
| | ne ————— ————— a — 
Octobre | Novembre | Décembre | Janvier | Février | Mars Avril | Mai 
| | | | | 
Prix de gros (1949 100) : | | | | 
Gombustibles ‘industriels... ....5,.,5.... 0,0 sé à à « 197,2 | 199 199 | 199,2 | 200 : | 197,2 | 195,1 195,1 
. ji ti 7 | d 4 | 
I han man hs ce Tan CUT 181,4 | 181,2 | 182,2 | 183,8 | 183,8 183,6 | 186,1 185,9 
| | | | | 
| | | | 
k = . s | | | 
Prix de détail à Paris (250 articles) (fer juillet 1956 | | | | | | 
30 juin 1957 100) : | | | | | | 
* : *)7 | » | 1 | ‘) , | ) "” ) 
Ensemble des produits non alimentaires............ 21,9 | 128,2 128,3 | 150,7 | 191,2 | 131,6 | 131, 131,9 
1 | | 
Dont: | | | | | 
ER EE NS. BA .50 2 AT 128,8 1303 | 130,3 132,3 13 | 133,3 133 1 131,6 
RS OR mes ss ti mens des ral 133 122 122 1 114,2 144.4 145,5 116.3 116.4 
| | 
CL PNR PT I I PT 123,7 121 123,9 123,9 1248 | 1249 | 124,9 124,5 
| | 
RS OR LEE. soie ttes is 116,8 | 117,1 117.6 1172 118 | 118,4 118,9 118,9 
Distraction et PT D RE 142,7 | 112,8 | 1429 | 143,3 113,4 | 143,6 143,9 111,2 
1 | | 
| La progression de l'indice des 250 articles paraît avoir été 
s | légèrement inférieure à ssi alaires horaires 
II. — Revenus et pouvoir d'achat. | gère t inférieure à la progression des sala É 


(voir tableau n° 37), de sorte que le pouvoir d'achat horaire 
moyen du salarié de l’industrie et du commerce aurait légère- 
ment augmenté : + 2 p. 100 en un an. 

La comparaison de l'indice des 250 articles avec les budgets 
types des organisations syndicales et de l'institut d'observation 
économique donne des pourcentages d'augmentation du pouvoir 
d'achat encore un peu inférieurs, de sorte que celui-ci paraît 
alors très proche de la stabilité. 

Si l’on étudie l’évolution non plus seulement du salaire 
direct, mais celle du salaire indirect sous sa forme d'allocations 
familiales, un léger décalage en sens inverse apparaît entre 
prix et prestations sociales. 

L'étude de l’évolution du pouvoir d'achat par référence à 
des périodes plus anciennes, 1‘ janvier 1956 et 1‘' juillet 1957, 
montre un décalage très sensible entre l’évolution des prix et 


Au cours du premier trimestre, l'indice des salaires horaires 
a augmenté de 1,5 p. 100 d’après les résultats de l'enquête 
trimestrielle du ministère du travail. Ce chiffre est très compa- 
rable à celui enregistré pour les trois derniers trimestres de 
1959, ainsi que le montre le tableau n° 40. 


TABLEAU N° 40 


Evolution du taux horaire des salaires 


(Base 100 au 1°" janvier 1956.) 














{er AVRIL jer JUILLET | ter OCTOBRE | fer JANVIER ter AVRIL celle des allocations familiales, notamment dans les exemples 
1939. 1950. 1950. | 1960 1960. cités dans le tableau n° 41 pour le père de deux enfants. De 

ne RO EC LE PS TE D même, pour ces mêmes périodes, si l’on compare l'évolution 
| du budget de la famille de quatre personnes et celle du revenu 

131,3 133,1 134,1 | 137,2 | 139,3 mensuel net du père de famille de deux enfants, on constate 


un certain décalage. 
Enfin, si l’on rapproche l’évolution moyenne depuis le 1°" juil- 
let 1957 des divers budgets types et de l'indice des prix, à 








Au total, depuis un an, c’est-à-dire depuis le 1‘ avril 1959, 








le taux horaire des salaires aurait augmenté d'environ 6 p. 100, 
soit à peine 0,5 p. 100 par mois en moyenne, et à peine plus 
que l’augmentation de la production moyenne du pays. 





celle des revenus mensuels nets des ouvriers, on remarque une 
assez sensible distorsion, les premiers ayant sensiblement plus 
augmenté que les seconds (voir tableau ci-après). 
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TABLEAU N° 41 
Evolution du pouvoir d'achat depuis 1949 
(En pourcentages.) 
ae A TE 
DE L'ANNÉE 1949 |! DU for JANVIER! DU 14 JUILLET DU fer AVRII pu 1 OCTOBRE |! D ter JANVI 
an | 1956 1957 1950 | 1050 1060 
iu u 1 | 1 
ter vril 1960 s » 
Î wvril 1960 | I 10050) | t (RLEL Î 1960 Î vrit 1060 
Indi Seneral de | } (L L_ | 1, | LS 08 L 04 
Faux di aire horalr( LN ) 6,2 > | 
) . | 
Revenus mel la l ne 0 (1 
LOHHDatalre . ) 13.1 | * " 1 $ 
P« re dt di UX € int , ) M ni 14) N | | Ar 
Père (ut C1 ] t ini à PESTE ENT 2 à {} 19 / 
Allocations familiales dans la zone 0 (3 | 
Père de lt ix enfant | 6, Q 4 {, 
Père di inq enfants (( 1 9 ) 119 ’ 
Indice { 2% article * 1.1 26 + ] 
Indi e | ) | irticlé 2 1 Oo {4 
| 
Budgets-tvpt | 
{ {(; (| Ï {} ) nl { n 4 + 2.5) 2 1 
{ Î Er Une 50 ! | k 478 : 4 ) $ { 
{ {, | { 17.9 1} 1.2 
ke 1 budge!l du ra [ bas . 1,3 } fn, 4,:) } 11 t 2,3 ls 1 
U. N. A. F. (famille de 4 personnes | + 11,8 + 2 10,7 2,5 
1 
1) Ensemble (professionnels et manœuvres Le revenu mensuel net des salariés est obtenu partir des movennes di alaires horaires 
» ! t | | ! t | 1 1 
comp nu le la durée du tr ul, des majorations pour heures supplémentaires, relenues | F là HUISAUON OuUvrH \ la sécuril 
SouCIdie, qe Ta irlaxe progressive, de la prime de transport à Paris et des prestati | 
2} Raccordé à l'indice des 2% rticle Selon la méthode adoptée par VI, N. $. E. 1 
) Les allocations familiales ont été revaloriséi e der janvier 19535. le ter avril 1956. le 4 mvier 4957 Te ! janvier 1958 le ter août 1959 
1 15 à | 196015 décembre 1953 | iwvril 1960/135 Ilet 1957. 15 avi 196045 avril 1459 1.» AVI 1960/13 octobre 1959. - 15 avril 
l } 15 (| L'an! Il tn} 
15 avril 4960/n ( e ani 1919 1 avril 1969/15 janvier 1956 15 | 19601 1! | 1957 | | 196% 15 avril 199%, — 
| | j 106017 t,.} } { A | | NW | | a! 100) 
6) Dont deux enfant le plus de à 
TABLEAU N° 42 
Variation ( mparées des rémunérations mensuelles mette mMmouenrn« salaires directs et prestations famtliates) 
établies sur la base des chiffres publiés par le ministère du travail, ramenées à l’équivalence-adulte, ou unité de consommat!'on 
(En indices.) 
1957 [OS { } 1 
1919 195 - _ = mes . pan me 
ter juillet Î oct: Î l ol l | 
Wa l ( | 100) mMmanœæuvi cé ta 
Manœuvre | | 
Père de 2 enfants....... 13 12 | H),1 M), 501,2 11,1 | 19,5 19 
| 
Pi le 5 enfanis..... ( 19,9 | 19,8 19,1 12, 19,1 18,7 
Professionnel (base 100: manœuvre célibataire 
Prof. nne! | 
Pêre q ) enfants...... | 2 L il | Le) { 1 04,1 \ 7 Us, 1! 0 
| | 
| | | 
Père de 5 enfants.......i i2 62,8 | 19,1 | }, 1 | } 1 +, # 
Professionnel {base 100 profession célibataire 
Prof ionne!l | 
| | 
Pr ] ) p { | ) ) - - «+ | . pes L 
( l é ONIANIS.,....6. | 4,2 1S | [l » ñ 11,0 { | 
Père de 5 enfants....... »1,1 1) 13,4 13,9 i 1 13,1 12,9 


Te Les comparaisons de ressources globales aux différentes dates, on 1H | tuelle en \aices ) ssent des 
indications proportionnellement exactes pour un même €as pris isolé men nais qui sont dénuées de comparabilité entre elles d'une ligne à 
une aulre à une même date 

En ramenant les rémunérations mensuelles nettes, dans chaque cas, à la ressouree par unité de consommation, on obtient des indices 


rendus comparables entre eux à une même date. 
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Les chiffres sont par nature des chiffres globaux. Il serait 
souhaitable de pouvoir les différencier. 


Malheureusement, on ne dispose pas de mise à jour de la 
remarquable étude de l'I N. S. E. E., menée par M. Vacher 
sur les aspects de la structure des salaires horaires donnés dans 
l’industrie et le commerce en 1954, qui portaient à l’époque 
quatre types de disparités suivant : l’activité, la zone d'’abatte- 
ment, le sexe et la catégorie professionnelle. 


Rappelons qu'à l’époque les gains horaires pour la France 
entière (par gains les statisticiens entendent l’ensemble des 
rémunérations) s’établissaient autour de la moyenne par une 
large fourchette : 


En 1954. 

Industrie polygraphique..................... 131 
Industrie mécanique et électrique............ 115 
Industrie chimique et caoutchouc........... 112 
Production des métaux................ 107 
D name nous à 102 
Bâtiment et travaux publics................ 101 

MR ART PP 101 
ER nd ds ne 90 
Industrie de l’ameublement................. 90 
COR SOS I PP 86 
Habillement et travaux des étoffes 81 





Si l’on ne dispose pas de données pour mettre à jour ce tableau, 
par contre, on peut suivre l’évolution des autres’ disparités. 


La disparité par zone a relativement peu évolué ces dernières 
années comme le montre le tableau n° 43 malgré les diminu- 
tions officielles de zone de salaire. Elle aurait plutôt eu ten- 
dance à augmenter. 


L'augmentation de 
comme le montre 


la disparité par sexe 
le tableau n° 44 


est encore plus nette, 


La disparité suivant 
stable, comme le 


les qualifications est 
montre le tableau n° 45 


remarquablement 


Il est remarquable que, tout 
verte par les statistiques, 


le temps. 


au moins pour la gamme 


les disparités aient si peu 


cou- 
varié dans 








4 F Al L: 
sut { nt 
\battem y dé es « ( 
"apport a cet ris ( 4 
Source, enquête trimestrielle du ministère « trav: 
En pourcentage des salaires de Paris 
[AY \f ZONI 
DATI 
» 22 1h) 1,11 lin) hit 100 8 | 100 

M 2. POP | | { ) 

| le | { } 1 i D ‘)-) 
I! 195 15,7 | FA A 5 1 

| avril 1950. 16,4 IS 0 +) ( ), 
Î DDre 2969... 17 19,2 £ 24,9 
|: janvier 14660 14.1 | { n 114 

| ivril 1 16,7 fu ) )”, 

N. B. — Taux d'abaltement en vigueur depuis le 1er avril 1956 











TABLEAU N° 44 


Ecart moyen, à qualification égale, des salaires des femmes 
par rapport à ceux des hommes. 
































(En pourcentage des salaires masculins.) 
| 
Moyenne 1949.......... 1,3 ter octobre 1959........ | 9,2 
jer janvier 1956........ 6,8 | 
ter janvier 1960........ | 8.0 
ior juillet 1957......... 8.1 
ter eur 2080... 54. S,S er avril 1960.....4.:, 0 9,2 
TABLEAU N°45 
Taux de salaires horaires. 
Ecart selon la catégorie professionnelle. 
(Salaires masculins.) 
(Enquête trimestrielle du ministère du travail.) 
DATI |S s |s ss ss: 
7 © Z © — D » 
< = Æ n > » 
Movenne 19319 (1 100 10 117% 1:52 15 
er ja Je à: 06 VO 100 106 111 127 { 
jer jan 1006: (2: 16 |. 400 105 11 128 li 
| et 1997 PE PE LT: 100 106 115 1:00 1 
{ 1959 12 Lo) 105 115 1:31 lol 
re 1959 (2 00 106 1! 131 132 
il ivier 1% (LUE 106 116 151 | 192 
| 1060 100 TUE 116 1:32 15) 
|) Ancienne se] 
2) Nouvelle { 








CHAPITRE Il 
FINANCES PUBLIQUES ET MARCHE MONETAIRE 


I. —— Les finances publiques. 


1° EXÉCUTION DU BUDGET DE 1959 


Intégrée dans le cadre des mesures monétaires prises à la fin 
de l’année 1958, la politique budgétaire de 1959 avait été domi- 
née par deux objectifs : la limitation de l'impasse et l'accrois- 
sement des investissements sur fonds publics. 


a) Limitation de l'impasse. 


On dispose de chiffres définitifs pour l'année 1959, ce qui 
permet de mettre au point les indications du précédent rapport : 
prévu à 587 milliards, le déficit public de 1959, c'est-à-dire le 
solde entre les charges et les ressources du Trésor, s’est élevé 
en définitive à 716 milliards de francs. Cependant, sur ce total, 
98 milliards correspondent à la part payable en francs du quota 
de la France auprès du Fonds monétaire international, règlement 
qui a d’ailleurs été fait en bons du Trésor. 
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Pour estimer le déficit public et le comparer aux années précé- 
dentes, on le calculera suivant la présentation passée (en n'in- 
cluant pas le paiement au Fonds monétaire international pour 
l'année 1959) et on corrigera le chiffre obtenu de l'indice des 
prix de détail. L'évolution est la suivante : 


TABLEAU N° 46 








REVENI POURCENTAGE 


national de l'impasse 


INDICE IMPASSI 
IMPASSE des prix 
ANNÉES | d: 


iux prix 
prix [LL 


détail de 1952 courant revenu national 


2... 660 11H) 660) lt 
OS... + 0 692 9 Us 11.200 D. 
1954... ... 6561 og 6570 12.050 5.9 
NO... 0662 99 668 1:}.080 5.1 
1956... ... 1.004 102 Us! 14.530 6,9 
nor... 1.041 10 1.000) 16.170 6,1 
1958..... 690 2() 279 IS,230 IS 


1050... a Pl 611 19.54) » 9 


.S00 6,1 


Le iüiffre de 780 est calculé suivant la 





TABLEAU N° 48 








AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


1058 1059 Variation 
en 
Definat if Définitif pourcentage 
investissements civils en métropole. IGN, 1.082, + 11.7 
Investissements  CIVIIS lors Inelro 
pole CRÉES RO éd VENT 228.0 254 0 RE LT 
Investissements pmnilitires. so... tk; 1:N L Int 


CREMTS DE PAIEMENT 


[HAS 1959 Variation 


n 
Définitif Détinitif pourcentage 
Î Seti s ls er métro] € 1.029 6 1.21S.0 + 1 
Inve IsSsSe pi ils s nero 
MR NN TEE 221.6 LA | } 








Ces chiffres font ressortir que de 1952 à 1955, une impasse 
sensiblement égale correspondait à une part plus forte du revenu 
national. Après deux années de relächement et le retour à un 
équilibre plus strict, l'impasse n'atteint pas 4 p. 100 du revenu 
national. Si l’on se rappelle que le déficit des comptes du 
Trésor correspond à des investissements productifs, on voit que 
sa signification économique est la suivante : le Trésor se charge 
de rassembler une épargne égale à 4 p. 100 du revenu national 
pour financer certains investissements du secteur nationalisé. 


TABLEAU N° 47 


Budget de 1959 (1). 
(En milliards de francs.) 














1958 1959 1959 VARIATIONS 
s #9 définitif 
Loi de £ É 
Définitif Anances Définitif B8 définitif 
I. Dépenses budgétaires 
| ! 
Dépenses civiles ordinai- 
usine ire 1 2.927 04 23 11,2 
Dépenses viles en capi | 
REP INT PPT RIT | 52 | NE (28 y 480 
Dommages de guerre..... 169 173 13 | + 48 
Dépenses militaires. ...... 1.499 ! 1.976 1.644 | 4 43,4 
l | 
CU Nr ASE 5.07% | 5. 5.699 | k 123 
IL. Dépenses du l'resoi 
LR sas dorer. . 233 32 399 + 43,8 
COTES SRE Er | 155 1S1 211 + 22,3 
solde des comptes she 
ET SRE | o! )) 199 2) 1475 
CENTS 1 102 718 724 + 90,7 
Ensemble EL et 11...... 037 6, 1S4 6.423 16,0 
MOSSOUPCOR : coco e (12 ». 07 
solde charges ressourres.,.., SN7 716 
a PAR LA PNS< ER * LT NE = 


1) Non compris les dépenses et recelles sur ressources affectées 
116 milliards en 1959). 
2) Dont 160 milliards « it au montant net de la consol 


OFresporl lai 
dalion des prêts à moyen terme à la construction 








b) Augmentation des investissements publics. 


Les investissements sur fonds publics ont été augmentés. Les 
crédits de paiement utilisés en 1959 se sont généralement 
inscrits à 17 p. 100 au-dessus de ceux de 1958. Comme l'aug- 
mentation des prix a été d’environ 6 p. 100, on peut dire que 
généralement l’augmentation en volume des investissements sur 
fonds publics a été de 10 p. 100 environ d’une année sur l’autre. 





2° LA LOI DE FINANCES POUR 1960 
a) Nouvelle présentation. 


La loi de finances pour 1960 est la première qui ait été pré- 
parée et votée en application des dispositions de la Constitution 
du 5 octobre 1958 et de l'ordonnance n° 59-12 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. 

Sur le plan général économique, la loi de finances abandonne 
l'obligation de fonder les perspectives budgétaires sur les comptes 
économiques et se borne à indiquer que le projet de loi des 
finances est accompagné d’un rapport économique et financier 
définissant l'équilibre économique et financier, les résultats 
connus et les perspectives d’avenir. 

Cette différence tend à donner à !l’ « endettement net » du 
Trésor une limite voisine de celle de 1959 soit environ 6 milliards 
de nouveaux francs, | « expérience de ces dernières années ayant 
montré qu'au-delà de cette limite, une telle charge ne pouvait 
être supportée normalement par le Trésor sans recourir à des 
procédés de financement de caractère inflationniste ». Précé- 
demment, l'impasse était fixée par les conditions générales de 
l'équilibre économique. 

Cette régression incontestable du point de vue scientifique ne 
doit pas faire oublier que sur le plan intérieur, l'assainissement 
financier a été réalisé par le budget de 1958, et que le chiffre de 
600 milliards de francs avait alors correspondu à un calcul écono-- 
mique, exécuté en fonction d’une politique de restriction de 
crédit commencée fin 1957, calcul qui s’est montré parfaitement 
efficace sur le plan intérieur. 

Par ailleurs, un certain nombre d'améliorations comptables ont 
été introduites dans la nouvelle présentation. Les dépenses qui 
étaient prévues sur ressources affectées (titre VIII) sont désor- 
mais incorporées dans le budget général ; les ressources corres- 
pondantes sont comprises maintenant dans l'évaluation des 
recettes : ainsi pour la deuxième année consécutive, le contenu 
du budget est étendu. 

Enfin, dans la présentation nouvelle, les dépenses à caractère 
définitif sont désormais distinguées des opérations à caractère 
temporaire, qui en fait, retracent l’activité bancaire de l'Etat. 

Cette distinction ne recouvre pas celle des dépenses ordinaires 
et des dépenses en capital, mais elle peut y être rattachée : les 
opérations de caractère définitif couvrent à la fois les dépenses 
ordinaires et certaines dépenses en capital. Ainsi, dans le budget 
de 1960, l'excédent des ressources de caractère définitif (essen- 
tiellement fiscal) sur les dépenses de caractère définitif est de 
560 millions de nouveaux francs (contre 920 millions de nouveaux 
francs en 1959). Ceci veut dire que les recettes fiscales (et assi- 
milées, à l'exclusion de tout remboursement de prêt) couvrent 
à la fois des dépenses ouvertes et les dépenses de l'Etat en 
capital, militaires comme civiles, comme cela fut en 1959. Le 
tableau général des charges et ressources de la loi de finances 
de 1960. ci-dessous, montre cette ventilation. Il a fallu reconsti- 
tuer de la même manière un tableau représentant les opérations 
du budget 1959, parues sous une autre présentation. 

Le solde général de la loi des finances — alias impasse — 
apparaît alors comme étant de 6.300 millions de nouveaux francs, 
pratiquement le même que l’année précédente (les chiffres don- 
nés à l'alinéa précédent pour 1959 différaient légèrement car ils 
correspondaient à l’ancienne présentation). 
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TABLEAU N° 49 
Tableau général des charges et des ressources de la loi de finances 1960. 
(En nouveaux francs arrondis.) 
LOI DE FINANCES 1960 | LOI DE FINANCES 1959 | 
NATURE DES OPERATIONS ASSET A re s st neneetas | 
Charges Ressources Charges lessour 
1. — OPÉRATIONS DE CARACDRRE DÉFINITIH | 
19 Budget général | 
> à | 
Dépenses ordinaires civiies itres I, IX, III, IN a | 33.611 21.210 
Dépenses civiles en capital (litres V, VE, VII RCE | 7.866 7.582 
Dépenses milMtaires ‘(titres LIT, IV, V) .......... opens ht "RC | 16.531 15.900 
| à ii 
lotal des d penses ........s.ssessssssessosessssses | 5.011! 51.802 
PAM I | 51,971 | 10.016 
itres recelltes (remboursements de prêts exclus) .......... | 6.60! 5.99%; 
RE en en een ne ve 0 9 6 5 0 00 0 1e | | 58.575 | | 55 Bit 
Solde des opérations du budget général .......... | n 564 | + 1.029 
| — se —— = | + 
; ) ) | | 
2 Budgels anneres !{(! | 
Total des charges et des recettes des budgets annexes .....,,......, 9.715 | 9.601 1.147 7.307 
Solde les opérations des budgets MIRE maoceosbeosveedo res 11 | 10) 
5 Comptes d'affectation sin ciale partie | 
DÉMOS ORIAMIPOS “45 cms ones 5 omsie otre ous 0 ie 0.9 016 ° 1.313 
Dépenses en Caphiak. ,….. ddl ul métastases sñ 609 
éd ru ct anse tam tes a ee en on 620 | 
FUIT CUS D ODOS 1e RUES ee dou oo 0e dolere à bee so 0e 2 51? 
Resso IrCes affectées a ces com tes e donve edorressesosecersse ) (2 
Solde les opérations les { mmptes d'affectation SP il 4 ja) | L 1 
Solde des opérations de caractère ET ET A ñ 1650 | j 02) 
If. OPERATIONS DE CARACTHRE TEMPORAIRI 
1o Comptes de préls el de consolidalion. | 
PCR RTE NS IL EE Te D 0 DER T o 06 4 0 03 ee 3 150 117 1.810 90 
Consolidation des prêts spéciaux à la construction .......... 1.450 | » 1.600 | s 
Prèts du fonds de développement économique et social .............. >» 250 606 3.350 | 510 
Prêts divers de l'Etat : 
Prêts du titre VII nouveau (ancien titre VI B 273 » 397 » 
PR ROIS OÙ TOOL... nés doute caused mé Ni 46 2 11 1 
\vances. du Trésor consolidée par transformation :1 30 170 o1 
2 79 7.328 672 
Opérations d'or | RsOLAUON VIT, JEU LT, 00. dons 230 14 , 170 
Montant brut des harges el des ressources ........ 7.909 799 7.528 812 
Variation nette d'« )UTrs is tete | 6.40: | 6.486 
2 {« mples d'a ancCes 
Varia DOS L'eNPONTS HOSATADPRES. sus o moe noaisse © 0 0 09 9! 07 
Comptes d'affectation spéciale partie 
Va ni Hhette dd enco t { DECAS sosssssssmsesesssssssss | 79 78 
1° {utres comples SpéCiau à | 
17 s t * : Pr A we dr | 199 
SaRIé des commites 14e COMMERCE sms e désie doid oo vie do 0 01e ] w 
Solde des comptes d'opérations monétaires :,..:.0..0.sée0ne #) 20 
Solde des comptes de règlement avec les gouvernements étrangers | (L —  (wW 
Campies.. de: HaUIdAtiON. sens croomoesée none tee see e | + 12 
Li. d sé Éd ; ” " ù se 
, s | 1 = EL 
Solde des opérations des autres comptes Spéciaux .......... | 24: 26: 
| . À een ns 
: . * gr | : 9 
Solde des opérations de caractère temporaire ................ | 6.825 — 6.928 Lai 
Solde général des opérations de la loi de fin — 6.263 2} = 6.00 , 
1 











l) Caisse nationale d'épargne, Imprimerie nationale, Légion d'honneur, Ordre de la Libération, Monnaies el médailles, Postes et télé- 


communications. Prestations sociales agricoles, R. T. 


2) Soit solde de la loi de finances de 1959: 
solde des budgets annexes, 





| révna crrnstannan tie ane D nero na ave 


Poudres, 
587 milliards ou 3.870 millions de nouveaux francs + 140 millions de nouveaux francs du 


PETER 








= 
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On peut se rendre compte de la nature de cette impasse en 
reprenant les principaux postes. 


Elle consiste essentiellement en : 


PINS OUR ONTARIO ACER LE... .......) 2,15 
Consolidation aux prêts à la construction............ 1,45 
Prêts du fonds de développement économique et social. 3,25 





Milliards de nouveaux francs 6,85 
dont une légère partie est couverte par l'excédent budgétaire des 
opérations à titre définitif, puisque le Trésor doit seulement à 
présent 6,26 millions de nouveaux francs. 

On remarquera comment ces chiffres sont voisins de ceux de 
l'année dernière. 

En fait le tableau ci-après compare, malgré leur différence de 
présentation effective, les investissements sur fonds publics (et 
les paiements de dommages de guerre) en 1959 et 1960. Seuls 
les crédits aux H. L, M. sont en progression. 


TABLEAU N° 50 


Investissements sur fonds publics. 


(En millions de nouveaux francs.) 
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b) Exécution du budget de 1960. 


Malgré la reSsemblance de leurs prévisions chiffrées, les 
budgets de 1959 et 1960 ont connu pendant le premier semestre 
un déroulement fort différent. Au commencement de juin, l’im- 
passe était négative d’un montant de 1 milliard de nouveaux 
francs. En d’autres termes pour les cinq premiers mois de l’année 
les recettes excédaient les dépenses (y compris les prêts), de 
1 milliard de nouveaux francs. Ceci impliquerait, si les prévisions 
annuelles étaient respectées, un déficit de 8 milliards de nouveaux 
francs pour les seuls sept derniers mois de l’année. Comme le 
Trésor a continué à emprunter, notamment en raison des sous- 
criptions des particuliers aux bons sur formules, ses disponibilités 
ont été très larges et il a remboursé des avances ou va augmenter 
ses comptes créditeurs aux correspondants notamment à la Caisse 
des dépôts et consignations (pour 2 milliards de nouveaux francs 
au total). 


En 1959, l'impasse avait été sensiblement accélérée au premier 
trimestre par une politique consciente d’accélération de certaines 
dépenses (comptes de prêts et dépenses militaires). Faute d’une 
telle impulsion, l’exécution du budget de 1960 a repris et même 
accentué son caractère saisonnier suivant lequel les recettes 
sont supérieures aux sorties du Trésor pendant les cinq premiers 
mois. 


Ainsi l'exécution du budget de 1960 ressemble beaucoup plus 
à celle de 1958 qu’à celle de 1959. En 1958, elle ne contribua pas 
ou peu à l'arrêt de l'expansion. Elle a certes contribué à modérer 
l'expansion au premier trimestre de l’année. Par contre comme 
en 1958, l’exécution du budget procurera vraisemblablement au 
deuxième semestre une « relance » non négligeable. 


Certes des imprévus peuvent normalement changer l'équilibre 
des ressources et des dépenses. Il semble qu’en particulier les 
recettes et les dépenses devraient être nettement réévaluées en 
hausse. On peut à peine dire que cette rectification était pour la 
majeure partie imprévue. Du côté des recettes on enregistre dès 
à présent 150 millions de nouveaux francs de plus-value pour les 
trois premiers mois de l’année. Du côté des dépenses, l’aide à 
l’enseignement, puis les prêts aux H. L. M. l'accroissement des 
traitements des fonctionnaires et celui des dépenses militaires 
sont déjà envisagés. Cependant, la décision gouvernementale est 
de maintenir l'impasse effective et calculée suivant la nouvelle 


_ 


présentation à 7 milliards de nouveaux francs. 


N° 51 
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TABLEAU N° 52 


Financement du déficit ou excédent de,trésorerie 
des quatre premiers mois de 1959 et 1960 (1). 
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Il L'aisance du marché monétaire. 
1° LES DISPONIBILITÉS. 


Le marché monétaire a connu depuis janvier 1959 une large 
aisance. Celle-ci s'était particulièrement manifestée pendant 
le dernier trimestre de l’année précédente. 

Les disponibilités monétaires qui avaient augmenté de 4,53 mil- 
liards de francs pendant les neuf premiers mois (ce qui correspond 
à peu près en pourcentage à la cadence des années 1955 à 1957) 
ont progressé de 490 milliards de francs pendant les trois 
derniers. Cette évolution ne s’est pas maintenue pendant le pre- 
mier trimestre de l’année 1960, période pendant laquelle les 
disponibilités monétaires se sont contractées de 0,95 milliard. Mais 
au cours du mois d'avril, la masse monétaire a repris son mouve- 
ment ascendant et subi une forte augmentation (1,37 milliard) : 
les dépôts à vue notamment sont passés de 48,36 à 49,51 milliards 
(+ 1,15 milliard). 


La part des billets de banque et des monnaies divisionnaires 
dans les disponibilités monétaires est restée relativement faible 
en 1959. En effet, l'expansion de la circulation fiduciaire n'a 
atteint que 0,54 milliard de francs, soit 1,5 p. 100 en valeur 
relative. Le taux d'accroissement annuel qui, de la fin de la guerre 
à 1956, dépassait le plus souvent 10 p. 100 était déjà tombé à 
5,1 p. 100 et 6,1 p. 100 en 1957 et 1958. Au cours des quatre 
premiers mois de 1960, la circulation fiduciaire est restée stable 
alors que durant la même période de 1959, elle avait diminué de 
0,84 milliard. 


2° LES CONTREPARTIES 


a) L'accroissement des réserves en or et en devises, qui attei- 
gnait 6,53 milliards de francs pour les neuf premiers mois de 1959, 
s'est élevé à 0,70 milliard pendant le quatrième trimestre 1959 et 
0,69 milliard pendant le premier trimestre 1960. 

De fin mars à fin mai de nouveaux accroissements des réserves 
ont été enregistrés : 0,38 milliard en avril, 0,10 milliard en mai. 

Depuis le 30 septembre 1959, la France a fait face à de fortes 
échéances de dettes extérieures, ainsi qu'à des remboursements 
anticipés importants. La dette française au Fonds monétaire 
international n'est plus à fin mai que de 126 milliards de dollars 
environ ; 

b) Les créances sur le Trésor public ont diminué nettement. 
Leur fléchissement a atteint 1.64 milliard au cours du dernier 
trimestre 1959 et 0,83 milliard pendant les quatre premiers 
mois de 1960 ; 

c) Quant aux crédits à l’économie portés par le système ban- 
caire, ils ont augmenté de 6,23 milliards durant le dernier tri- 
mestre 1959. Pendant le premier trimestre 1960, leur fléchis 
sement saisonnier (— 0,85 milliard) a été moins marqué que 
durant la même période de 1959 (— 1,82 milliard). Leur accrois- 
sement a été en avril particulièrement important (+ 2,01 mil- 
liards). 

L'analyse des encours recensés par la Centrale des risques 
montre que la poussée a atteint à peu près tous les secteurs 
d'activité. 


3° RESSOURCES MONÉTAIRES ET INVESTISSEMENTS 


a) L'augmentation de l’ensemble des crédits à court et à 
moyen terme entre le 1° janvier 1959 et le 30 avril 1960, 
8,957 milliards ou 17 p. 100, a été financée à concurrence de 
6,86 milliards ou 80 p. 100 sur des ressources monétaires, car 
les crédits portés par les banques et la Banque de France qui 
avaient un peu diminué pendant les neuf premiers mois de 
1959 ont connu un accroissement sensible pendant le quatrième 
trimestre 1959 et les quatre premiers mois de 1960. Les orga- 
nismes spécialisés, et notamment la Caisse des dépôts et consi- 
gnations grâce aux excédents de dépôts dans les caisses 
d'épargne, ont accru, en seize mois, leur portefeuille d'effets 
de 1,71 milliard. 


TABLEAU N° 53 


Disponibilités monétaires et dépôts à terme. 
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b) Il en est résulté une aisance incontestable de la trésorerie 
des banques. 

(celles-ci n'ont toutefois pas diminué leur réescompte. Elles 
ont, au contraire, laissé leur papier commercial à la Banque de 
France, de manière à éviter une réduction éventuelle des pla- 
fonds à leur niveau effectif. Ainsi approvisionnées en espèces, 
les banques ont préféré nourrir elles-mêmes leur papier à moyen 
terme. Ce dernier, en effet, dans l’état actuel de la réglemen- 
tation bancaire, est susceptible d’être escompté immédiatement 
par la Banque de France, sans limitation aucune. 

En tout état de cause, les banques préfèrent d'ailleurs nourrir 
elles-mêmes le papier à moyen terme, sur lequel elles gagnent 
plus ; 

c) Certes, des tensions sur le taux de l'argent au jour le jour 
se sont produites en février et en avril. Elles ont eu une cause 
purement momentanée. Les banques ont eu à verser d’un seul 
coup au Trésor le produit de l'emprunt E. D. F. et leurs clients 
ont dû payer l'impôt sur les sociétés ainsi que les deux tiers 
provisionnels. Il est résulté de cette échéance des difficultés 
momentanées de trésorerie pendant que les sommes virées 
n'avaient pas encore fait retour à la trésorerie des banques 
C'est un simple phénomène de cadence de versement ; 

d) Il n’en reste pas moins que, dans l’état actuel de la régle 
mentation du marché monétaire, la possession en grande quan- 
tité d'effets de moyen terme ôte à la Banque centrale tout effet 
régulateur sur le volume du crédit. Celle-ci en effet ne pourrait 
refuser le papier à moyen terme que les banques ne manque- 
raient pas de lui offrir si leur trésorerie était compromise, 
notamment par l'augmentation de crédits à court terme. Sans 
présenter aucun danger inflationniste immédiat, cette absence 
de mécanisme régulateur, jointe à l’aisance actuelle des dispo 
nibilités monétaires, poserait un problème au cas où une activité 
accrue et la réalisation de l'impasse au deuxième semestre 
relanceraient rapidement le marché. 


IIT Le crédit et l'investissement. 
a) Fin 1959. 


Pendant le dernier trimestre 1959, les besoins de l’économie 
en matière de crédit n’ont pas été limités au court terme ; il a 
été fait appel également à 2,98 milliards de nouveaux francs de 
long terme et 0,36 de moyen terme mobilisables. 

Pendant l’ensemble de l’année 1959, les crédits à long terme 
ont été de 8,65 milliards de nouveaux francs environ et ceux 
à moyen terme de 0,65 milliard. 

En 1959, les entreprises ont disposé de réserves abondantes, 
en raison notamment de rentrées de devises qu'elles ont effec- 
tuées plus rapidement que précédemment. 

L'année 1959 apparait comme une année de transition au 
cours de laquelle les entreprises privées ont cherché à recons- 
tituer leurs liquidités mises à mal au cours de. la période précé- 
dente. Le résultat a été une vive activité de ces entreprises sur 
le marché du court terme (placements et emprunts nets des 
entreprises y ont été sensiblement élevés). 

En effet, les crédits à long terme ont atteint en 1959 des 
chiffres supérieurs à ceux de 1958. On ne peut donc pas parler 
de réserves vis-àvis des engagements à long terme. Par contre, 
un changement s’est opéré dans les modalités de financement 
des investissements : le crédit à moyen terme n'a joué en 1959 
qu'un rôle d'appoint dans ce financement. 


b) Commencement 1960. 


Les premiers mois de 1960 ont incontestablement donné l'im- 
pression d’une hésitation. Du côté des prêteurs, on a pu noter 
une difficulté certaine dans le placement des emprunts : le taux 
de l’argent à long terme a culminé à 6,95 p. 100 en avril. Mais 
il est descendu à 6,10 p. 100 en mai et les grands emprunts de ce 
mois ont remporté un grand succès (Charbonnages de France, 
Crédit national), d'autant que le Trésor s’abstient de recourir au 
marché financier, en raison de ses excédents, mais aussi pour 
ne pas peser sur les taux. Ces derniers sont limités inférieure- 
ment par la hausse du taux de l’escompte : ramené de 5 p. 100 
à 4 p. 100 entre le 16 octobre 1958 et le 23 avril 1959, ce taux 
pèse sur le coût de l'argent à long terme. Le taux des bons 
du Trésor, celui des caisses d'épargne d'autant plus élevés qu'ils 
sont nets d'impôts, empêchent l’abaissement du taux d'intérêt 
à long terme. ass 4 

C'est cependant du côté des emprunteurs que l'hésitation est 
la plus grande, Le comportement des entreprises en 1959 se 
justifiait par la reconstitution des stocks des entreprises. Celui 
de 1960 est à la vérité difficile à analyser. Dans le rapport 
actuel des prix et des salaires, l’autofinancement est encore 
important, bien que très variable d'un secteur d'achat à 1 autre. 
Les grandes entreprises ont incontestablement continué à 
investir. D’après leur réponse au questionnaire de l'I. N.S. E. E, 
il semble aue les petites et moyennes industries se soient mon- 
trées hésitantes à dépasser le cadre de leurs ressources propres. 


CHAPITRE II] 
Les échanges extérieurs. 


Dans les premiers mois de 1960, la situation des échanges 
extérieurs est restée favorable, les résultats du premier tri- 
mestre confirment en effet le très net redressement opéré au 
cours de l’année 1959 en ce qui concerne tant la balance 
commerciale que la balance des paiements. 


I La balance commerciale. 


Le tableau n° 54 montre qu'au premier trimestre de 1960 
l'ensemble des échanges extérieurs s’est soldé par un excédent 
du même ordre que celui atteint au quatrième trimestre de 
1959. Mais ce résultat n'est pas très significatif, dans la mesure 
où la statistique de l’ensemble des échanges extérieurs com 
prend aussi bien les échanges avec l'étranger que ceux qui 
s'effectuent avec les pays d'outre-mer. Pour avoir une vue claire 
de l’évolution de notre commerce extérieur, il est nécessaire 
de distinguer les deux groupes 


À. LES ÉCHANGES AVEC LA ZONE FRANM 

L'excédent de nos échanges avec les pays de la zone franc, 
qui a pris un caractere permanent, a encore augmenté au 
cours du premier trimestre de l’année. Le taux de couverture 
est passé de 133 p. 100 pour l'ensemble de l’année 1959 à 
156 p. 100 pour le premier trimestre de 1960. 

Et cependant nos importations ont augmenté de 200 millions 
de nouveaux francs par rapport au trimestre correspondant de 
1959 et de 232 millions de nouveaux francs par rapport aux trois 
derniers mois de 1959. Cette hausse est due notamment aux arri- 
vages accrus de pétroles sahariens et gabonais. 

Pour qu'un tel résultat soit obtenu, il à donc fallu que les 
exportations se soient développées dans la proportion de 38 p. 100 
par rapport à l’année dernière. Les postes principaux qui ont 
enregistré une hausse sensible des exportations sont les véhicules 
automobiles, les fontes, fers et aciers, les machines et appareils, 
le matériel naval et aéronautique. 

Si sur un an la différence parait grande par rapport aux 
derniers mois de 1959, il apparaît cependant que la situation 
de nos échanges extérieurs est à peu près stable: le solde 
excédentaire du premier trimestre de 1960 est égal à celui des 
trois derniers mois de 1959. Les arrivages accrus de pétrole 
ont en effet commencé dès l’année dernière. 

En avril, la couverture des importations a atteint 125 p. 100 
seulement, les exportations ayant diminué alors que le haut 
niveau des importations s’est maintenu. 


B. — LES ÉCHANGES AVEC LES PAYS ÉTRANGERS 
l° Etude d'ensemble. 


Par rapport au premier trimestre de 1959, l'amélioration de 
la balance commerciale avec l'étranger est très spectaculaire, 
puisque le déficit passe de 568 millions de nouveaux francs à un 
chiffre très faible : 54 millions de nouveaux francs. En effet, 
la couverture des importations par les exportations est assurée 
à 99,3 p. 100 pour le premier trimestre de 1960. Or, étant donné 
les différences dans le mode d'enregistrement des frets et assu- 
rances pour les importations et les exportations C. A. F. on 
estime qu'une balance couverte à 93 p. 100 est équilibrée. Ainsi, 
en fait, pour le premier trimestre de 1960, c’est un excédent 
non négligeable qui résulte de la comparaison des importations 
et des exportations, calculées selon les mêmes méthodes. 


Mais, comme pour les échanges avec les pays de la zone 
franc, si la différence paraît très nette quand on compare la 
situation des premiers mois de 1960 et celle des premiers mois de 
1959, l'examen comparé des résultats du dernier trimestre de 
l’année dernière et du premier de cette année laisse apparaître 
une grande similitude dans l’évolution. La balance commerciale 
était non seulement déjà très satisfaisante dans les trois derniers 
mois de 1959, mais sa situation était même quelque peu 
meilleure encore, puisque le taux de couverture était de 
103 p. 100. Mais il faut bien voir que la différence avec la 
couverture de la balance commerciale du premier trimestre 
de 1960 n'est pas significative. 

En fait, c’est la même évolution qui s’est poursuivie. Et cette 
évolution se traduit non seulement par le maintien d’un pour- 
centage élevé de couverture, mais également par une augmen- 
tation presque continue du volume des échanges en ce qui 
concerne tant les importations que les exportations. Les impor- 
tations, qui atteignaient 1.772 millions de nouveaux francs pour 
octobre, sont passées à 2.149 millions en mars dernier : les 
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exportations, qui atteignaient 1.870 millions en octobre 1959, 
sont à 2.086 en mars. Afänsi le-eap de 2 milliards de nouveaux 
francs a été passé dans le domaine des exportations, et ceci dès 
décembre dernier. 

Ce résultat est très important, car c'est la progression du 
volume des exportations qui permet à l’économie française de 
s'approvisionner plus largement à l'étranger et assure ainsi la 
possibilité, pratiquée à notre économie, de poursuivre son expan- 
sion. 


| 





Telles sont les caractéristiques générales de l'évolution de nos 
échanges avec l'étranger au cours du premier trimestre de 
l’année. 

En avril, le volume des échanges extérieurs est en baisse 
très légère par rapport au niveau des échanges du premier 
trimestre. Néanmoins, la situation de la balance commerciale 
demeure favorable ; les importations sont couvertes à 96 p. 100 
par les exportations. En mai, les exportations se sont relevées 
au niveau de janvier et de février. 


TABLEAU N° 54 


Evolution de la 


balance commerciale. 


(En millions de nouveaux francs.) 
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2° Etudes des importations et exportations 
en provenance et vers les pays étrangers par groupes de produits. 


a) Les exportations. 

L'étude de l'évolution récente des exportations vers l'étranger 
a fait l'objet d'un long développement au chapitre II de la 
seconde partie du présent rapport. Il n'est donc pas nécessaire 
d'y revenir. 

b) Les importations. 

Les facteurs d’accroissement des importations pendant les 
premiers mois de 1960 ont été au nombre de deux : la sécheresse 
de l’année dernière, qui a entraîné une sensible augmentation 
des importations de produits agricoles, la reprise de Ia pro- 
duction. 

Pour les quatre premiers mois de cette année, les importations 
de produits animaux ont presque doublé par rapport à la période 
correspondante de 1959 ; les importations de produits végétaux 
autres que les céréales et de produits alimentaires ont augmenté 
d'environ 50 p. 100. Le Gouvernement a décidé en effet de 
pallier les effets de la sécheresse de l'été dernier par des 
importations destinées à peser sur les prix. Ainsi ont été impor- 
tées des quantités importantes de beurre et de fromage. 

Ces importations ont peu à peu diminué d'ampleur au fur et 
à mesure que le besoin de telles importations tendait à diminuer. 
Il n’en reste pas moins que, pour cette période, les importations 
alimentaires auront eu une placc nettement plus importante 
dans l’ensemble des importations en provenance de l’étranger 
que l’année dernière. 

L'effet de la reprise n’a pas été moins sensible. Il apparaît 
assez clairement dans les données statistiques du commerce 
extérieur. En effet, dans une économie où la valeur de la mon- 
naie est stable, le miveau des importations dépend essentielle- 
ment des besoins en approvisionnement de l’économie française 
en biens de consommation et surtout en matières premières, 
demi-produits et biens d'équipement. L'étude des importations 
aw premier trimestre doit done mesurer concrètement quels ont 
été les besoins réels de l’économie française. Il est d'autant plus 
intéressant d'analyser le mouvement des importations sous cet 
angle que pendant les premiers mois de l’année traditionnelle- 
ment l'économie française se réapprovisionne en produits et 
demi-produits nécessaires à sa propre activité. 

La comparaison des résultats de cette année avec ceux de 
l'année dernière montre une très forte augmentation des impor- 
tations. de matières premières textiles, de caoutchoue, de machi- 
nes et: appareils. Les aecroissements enregistrés oscillent entre 
le doublement et le triplement. Par contre, les achats de charbon 
n'ont: que faiblement augmenté et les importations de produits 
pétroliers en provenance de l'étranger omt baissé d'environ 
8 p. 100. 


| 


Sans doute ces comparaisons n'ont-elles qu’une valeur limitée. 
En effet, il ne faut pas oublier que la référence à l’année 1959 
n'est pas bonne, dans la mesure où le niveau de la production 
était très faible à cette époque de l’année et où les stocks de 
matières premières, par contre, devaient être importants. 

De plus, la faible augmentation des importations de charbon 
n'est qu'un reflet de la conjoncture charbonnière générale. Enfin, 
l’évolution des importations de produits pétroliers en provenance 
de l'étranger n’a pas de valeur significative car il faut tenir 
compte du transfert de nos importations pétrolières des pays 
étrangers au profit de la zone frane. 

Quoi qu'il en soit, il apparaît que si la balance commerciale 
n'avait pas bénéficié des effets heureux de l'exploitation des 
pétroles sahariens, elle n'aurait sans doute pas été placée dans 
un déséquilibre sérieux pendant les quatre premiers mois de 
l’année. Elle aurait été cependant nettement moins satisfaisante. 
Sans doute, ce phénomène aurait-il été dû en partie à l’augmen- 
tation temporaire des importations alimentaires à la suite de Ja 
sécheresse. Il n’en reste pas moins que dans cette hypothèse il 
serait apparu nettement que l’approvisionnement d'une économie 
en rapide expansion, qui dépasserait sans doute sensiblement le 
niveau des importations en matières premières atteint cette 
année, ne serait pas compatible avec un niveau élevé des impor- 
tations alimentaires. Ceci montre de façon concrète l'importance 
du pétrole saharien et indirectement de l'exploitation du gaz 
de Lacq dans l’économie française. 


TABLEAU N° 55 


Importations de marchandises 
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Le Septembre 196 


Il La balance des paiements. 


Le tableau n° 51 donne les principaux résultats de la balance 
des paiements de la zone franc pour les deux semestres de l’année 
1959. Ces résultats sont à peu près complets pour la balance géné- 
rale des paiements entre la métropole et les pays étrangers. Pour 
les règlements entre les pays d'outre-mer et l'étranger, seul un 
solde net global a pu être dégagé. 

Cette balance des paiements de 1959 présente par rapport à 
celle des années précédentes des caractères exceptionnels : 

L'excédent net est de 1.046 millions de dollars, il aurait été 
de:1.154 millions de dollars si à la fin de l'année 1959, 108 millions 
de*dollars n'avaient pas été remboursés par anticipation sur notre 
dette extérieure. L'amélioration par rapport à 1958 est évidem- 
mént considérable puisque cette année avait laissé un déficit de 
98millions de dollars. 

Comment s'explique cette évolution favorable de Ia balance des 
paiements ? Le facteur fondamental est incontestablement l’excé- 
dent de 717 millions qu'ont laissé les opérations sur biens et 
services. 


TABLEAU 
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Cet excédent est lui-même dû à.coneurrence de 6 p. 100 à 
l'excédent enregistré sur les échanges de marchandises. C’est 
là un résultat très spectaculaire, si on le compare aux résultats 
des années précédentes, qui avaient laissé un déficit de 295 mil 
lions de dollars en 1958 et de 895 millions de dollars en 1957. 
Sans doute l'amélioration des termes de paiement c’est-à-dire du 
délai dans lequel les opérateurs procèdent à leurs achats et ventes 
de devises a-t-il joué un grand rôle dans la formation de cet excé- 
dent au début de l’année. En effet avant la dévaluation, les délais 
étaient très longs, les exportateurs cherchant: à conserver leurs 
devises le plus longtemps possible pour bénéficier de la modifica- 
tion prévue du taux de change. Au contraire après la dévaluation, 
le délai a été très sensiblement raccourci, la perspective d’un 
avantage de change ne jouant plus. De plus les retards de trans- 
fert ont été rattrapés. Mème si l’on chiffre les conséquences de 
cette amélioration des termes de paiement à 200. millions de deol- 
lars, il reste encore un substantielh excédent réel des échanges 
sur marchandises. 


N° 56 


Balance des paiements de l’année 1959. 
I 


(En millions de dollars.) 
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Sur les services, l'excédent est également très important, il est 
dû en premier lieu à l'amélioration du poste transports dont le 
déficit a été nettement plus faible que l’année dernière, grâce au 
taux modéré des prêts et à l'accroissement du volume des échan- 
ges. En second lieu, un autre facteur favorable doit être pris en 
considération, le tourisme. Sur ce poste, l'amélioration est en 
effet très nette : 100 millions de dollars par rapport à 1958. 

Le troisième facteur important qui explique l'excédent de la 
balance des paiements est l'accroissement des prêts et investis- 
sements privés étrangers : le solde de ee poste est un excédent 
de 443 millions de dollars. Le flux des investissements privés a 
été croissant du début à la fin de l’année. Il est difficile de faire 
læ différence entre les mouvements de capitaux à court et à long 
terme. D’après les évaluations approximatives, il semble que les 
investissements de portefeuille aient représenté environ 240 mil- 
liens de dollars. 

C’est l’action des ces facteurs qui a permis au Gouvernement 
dé faire face à de lourdes dépenses d'amortissement de la dette 
publique extérieure à moyen et long terme. Ces dépenses se sont 
montées au total à 254 millions de dollars, qui se répartissent 
ainsi : 


TABLEAU N° 57 


Amortissement de la.dette publique extérieure en 1959. 
(En millions de dollars.) 
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Ces amortissements anticipés ont porté sur les douze premières 
mensualités remboursables à partir de février 1960 du crédit-spé- 
cial de 150 millions de dollars accordé en 1958. par l'U. E. P., soit 
60 millions de dollars, l’échéance du 1‘ juillet 1958 des principaux 
emprunts de l’Eximbank soit 24 millions de dollars, dont le règle- 
ment avait été reporté à 1962 ét 1963 dans le cadre des accords du 
30 janvier 1958. Enfin, la France a pu faire face à l'échéance au 
1°" janvier 1960 des mêmes emprunts de l'Eximbank, soit encore 
24 millions de dollars. 

Si l’on ajoute à ces sommes qui représentaient des dettes à 
moyen et long terme le remboursement de 389millions de dollars, 
dettes à court terme par le Fonds de stabilisation des changes, et 
le paiement de 89 millions d'intérêts, on peut mesurer l’importance 
dé l'effort de l’amortissement des diverses formes de la dette 
qui à pu être accompli, il reste cependant un excédent net de 
réserves très considérables. 

Dans les premiers mois de 1960, le mouvement d’accroissement 
des réserves en devises s’est poursuivi ainsi que le montre le 
tableau n° 58. t 

TABLEAU N° 58 
Evolution des réserves en or et devises en fin de mois. 


(En millions de dollars.) 
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Les derniers mois se sont soldés par des excédents très sen- 
sibles : 70 millions de dollars en moyenne, soit environ 350 mil- 
lions de nouveaux francs par mois. 

Les facteurs qui expliquent cette évolution favorable de nos 
finances extérieures restent les mêmes qu’en 1959. Le solde 
positif de la balance commerciale, compte tenu des différences 
d'évaluation caf et fob des importations et exportations, 
reste le facteur fondamental de l’accroissement de nos réserves 
en devises. 

Le mouvement des prêts et investissements des non-résidents 
en France reste soutenu : le solde des opérations sur le poste en 
janvier est sans doute inférieur à celui de décembre dernier, 
68 millions de dollars. Mais ce dernier mois avait un caractère 
exceptionnel. En fait, la tendance paraît être la même par rap- 
port à l’année dernière. 

Il en est de même pour les autres postes : pour le fret, le déficit 
est plus élevé en janvier, 410 millions de nouveaux francs, que 
pour chacun des mois du dernier trimestre de 1959 : 240 millions 
de nouveaux francs, mais il faut tenir compte du mouvement sai- 
sonnier de réapprovisionnement de l’économie française en 
matières premières au début de l’année. 

Enfin les recettes nettes du tourisme sont à peu près au niveau 
moyen du dernier trimestre de 1959 ainsi que le montre le tableau 
ci-dessous : 


TABLEAU N° 59 


Evolution du solde de la balance du tourisme. 
(En millions de nouveaux francs.) 
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CHAPITRE IV 


LES DISPARITES REGIONALES 
L —— Le questionnaire de la commission de la conjoncture. 


L'examen semestriel de la conjoncture auquel se livre le Conseil 
économique et social ne saurait être complet sans l'examen des 
disparités régionales. Cependant aucune méthode d’ensemble 
n’est encore au point pour mesurer ces dernières. 

Un questionnaire avait été envoyé par le rapporteur et le profes- 
seur Lajugie aux centres régionaux d’études économiques. Il 
comportait les questions suivantes : 


A. — Quels sont les indicateurs régionaux de l’activité écono- 
mique « non agricole » caractéristiques de votre région ? 


B. — Situation de l’emploi dans votre région ? 
C. — Etat des problèmes agricoles dominants ? 


D. — Que pensez-vous de la situation de votre région relative- 
ment à l’ensemble national ? 


A la première question, il fut répondu d’une manière trop 
dispersée pour servir de base à une synthèse. A la troisième, les 
réponses font état de problèmes spécialisés à certaines cultures. 
Par contre, les questions B et D peuvent être exploitées. 


II. — Dispersions dans la situation de l'emploi. 


Il a été difficile de dépouiller les réponses dont certaines étaient 
corrigées des variations saisonnières, les autres non. Quelquefois, 
les variations étaient données par rapport au trimestre précédent. 


Cependant l’impression d'ensemble est la suivante : 


a) Certaines régions limitées.ont vu la situation de l'emploi 
se dégrader. C’est le cas de la Gironde, des Landes, de la Lor- 
raine (probablement du Pas-de-Calais) et surtout de la Bretagne 
(malgré le départ annuel de 20.000 travailleurs). 

b) D'autres régions connaissent une légère amélioration: le 
Languedoc-Roussillon, le département de la Vienne, le Bas-Rhin, 
la Franche-Comté. 

c) Certaines sont en nette amélioration : le Dauphiné, les 
Basses-Pyrénées. 

Dans l’ensemble, il semble que les régions où l’emploi n'est 
pas en augmentation sont celles où une industrialisation insuf- 
fisante ne vient pas compenser un exode rural et, d'autre part, 





— 


celles où certaines industries connaissent des crises de structure 
(Houillères, constructions navales). Pour les autres, les six mois 
écoulés ont reflété une amélioration. 


III. — Caractéristiques régionales. 


Celles-ci ne sont pas très différentes de celles qui ressortent 
de la situation de l'emploi. 

La plupart des instituts ont l’impression que l’évolution de 
leur région suit avec assez de fidélité l’évolution industrielle de 
la France. Ils pensent que l’évolution agricole est plus défavo- 
rable chez eux. Cette dernière réponse risque d’être subjective : 
elle montre qu’une situation mauvaise est ressentie comme rela- 
tivement mauvaise. Certaines régions donnent des pronostics 
plus optimistes, mais la ligne de démarcation n’est plus celle de 
la Loire : la Lorraine a des motifs de crainte divers, la Bretagne 
est considérée comme manquant de pôles de croissance. Par 
contre, les régions des Alpes, des Pyrénées, du Jura sont plus 
confiantes en l'avenir. 


IV. — Conclusion. 


Il est bien difficile de tirer des conclusions de résultats 
partiels. Mise à part la Bretagne où la surpopulation agricole 
domine, l’ensemble des régions françaises a connu une légère 
expansion, contrecarrée par des problèmes spécifiques et locaux. 
Ceux-ci sont suffisamment irritants pour ôter une foi sérieuse 
en l’expansion qui est toujours décrite par les centres régionaux 
d'observation économique comme menacée à court terme. 


CONCLUSION GENERALE 


Les quatre premiers mois de l’année 1960 apparaîtront vrai- 
semblablement marqués en France par un palier entre deux 
poussées d'expansion d'’allure et d’origine fort différentes. 

Dans aucun des pays d'Europe occidentale, la consommation 
ne fut à l’origine du développement de la demande. Celle-ci 
fut causée d’abord par une croissance des exportations, puis 
par celle des investissements, la deuxième se soudant généra- 
lement à la première. 

En France, la soudure ne put être faite, car les exportations 
avaient augmenté plus rapidement et plus tôt et les investisse- 
ments n’ont démarré que plus tard. 

Le changement de la parité monétaire fut à l’origine d'une 
expansion du commerce extérieur qui, à elle seule, tira l'économie 
française vers le haut dans le deuxième semestre 1959. Mais la 
stabilité de la consommation, liée à la renaissance de l'esprit 
d'épargne, à la diminution relative des revenus des familles 
et peut-être à une évolution saisonnière qui exagère les dépenses 
de l'été, ne fut plus compensée par un accroissement aussi 
important des exportations en 1960. 

L’hésitation des investisseurs n’est pas facilement explicable, 
mais elle est un fait incontestable au printemps 1960. Pourtant, 
les chefs d’entreprise interrogés par l’'I. N.S.E.E. avaient, en 
mars 1960, une opinion meilleure sur l’avenir de la conjoncture 
que maintenant, en juin, où leur impression n’est cependant 
pas défavorable. 

Du côté de la dépense publique, le suréquilibre budgétaire 
des cinq premiers mois n'est pas étranger à ces hésitations. 
Il est possible que le Trésor doive un jour modifier le calendrier 
de ses recettes ou de ses dépenses, comme il l’avait fait en 1958, 
le retour à une économie de marché rendant apparente la trop 
grande inégalité saisonnière de son intervention sur le marché. 

Cette hésitation de la demande, si elle ne se prolonge pas, 
aura eu cependant un effet heureux : elle a permis de passer 
sans grande tension une période de vaches maigres et de pommes 
de terre rares ; jusqu’à la mi-juin, sans être extrêmement tendus, 
les prix agricoles à la consommation montraient une réticence 
aux baisses saisonnières. 

On peut néanmoins penser que dès le mois dernier, l'avance 
que la production industrielle avait prise à la fin de l’année 1959 
sur une croissance moyenne était entièrement perdue: en 
d’autres termes, mesurée d'avril 1959 à avril 1960, l’augmentation 
de 9 p. 100 de l'indice de la production industrielle correspond 
très grossièrement à un accroissement de 5 p. 100 à 6 p. 100 
du revenu national et s'inscrit dans le cadre d’une expansion 
sans inflation. 

Une récolte normale, de larges disponibilités en viandes 
révélées par de récentes enquêtes, une expansion occidentale, 
au moins dans l’immédiat, constituent en outre les données à la 
fin du printemps d’une situation économique qui a récupéré 
une marge de précaution contre les tensions de sur-emploi, mais 
qui ne se révèlerait saine que si les reports d’investissements, 
et dans une certaine mesure de consommation, n'étaient pas 
excessivement repoussés. 
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II. __ LES PREVISIONS ECONOMIQUES POUR LE DEUXIEME SEMESTRE 1960 
ET LA POLITIQUE ECONOMIQUE A SUIVRE 


Rapport présenté, au nom du Conseil économique et social, par M. André Malterre. 


SOMMAIRE 
CHAPITRE 1°", — Prévisions économiques. 
1. — Le mouvement de la production. 
A. — Evolution de la demande. 
B. — Evolution de la production agricole. 
CONCLUSIONS. 
Il. — Les équHibres fondamentaux de l’économie. 


A. — Les prix. 

1° Les prix industriels. 

2° Les prix agricoles. 

3° Les prix des services. 
B. — Les finances publiques et le crédit. 
C. — Les échanges extérieurs. 


CONCLUSIONS. 


CHAPITRE II. — La politique économique 
I — La politique conjoncturelle. 
Il, — La politique des structures. 
A. — La crise agricole. 
B. — Le problème général de l'adaptation de l’économie 


française au progrès économique. 
l° Les mesures de reconversion et de décentralisation. 
2° Les programmes d’investissements, de formation pro- 

fessionnelle et d’exportation. 


La transformation du Conseil économique en Conseil écono- 
mique et social n’a pas permis de faire le rapport habituel de 
conjoncture à la fin du premier semestre de l’année 1959. II 
y a donc eu un hiatus entre le rapport de la fin de l’année 1958 
et celui de la fin de l’année 1959. De ce fait, le plan adopté 
pour le rapport actuel, qui est en quelque sorte un rapport 
intérimaire pour l’année 1960, est plus voisin des anciens plans 
que celui du dernier rapport. 

Celui-ci avait été établi en prenant comme base les travaux 
de la comptabilité nationale et c'était en critiquant certaines des 
prévisions faites par le Gouvernement dans le budget économi 
que de la nation que la section avait effectué ses propres pré- 
visions. Le moment est venu de faire la critique de ces pré- 
visions et de voir dans quelle mesure elles étaient justifiées. 

Deux hypothèses avaient été envisagées par le Conseil. Dans 
une première hypothèse, la section admettait que le montant 
prévu d'investissements serait atteint, mais que par contre, les 
hausses de prix dépasseraient les prévisions. La seconde hypo- 
thèse impliquait la stabilité des prix, mais allait de pair avec un 
certain ralentissement du rythme d’accroissement de la produc- 
tion par rapport à celui du dernier trimestre de l’année 1959. 
Il semble bien, si l’on s’en tient aux résultats du premier tri- 
mestre, que cette seconde hypothèse s’est réalisée. 

Quelles sont les prévisions économiques que l’on peut rai- 
sonnablement faire pour l’ensemble de l’année 1960, compte tenu 
de ce que nous savons de l’évolution économique survenue pen- 
dant la plus grande partie du premier semestre ? Tel sera l’objet 
du premier chapitre. 

Le second chapitre examinera les grandes lignes de la politique 
économique à suivre pendant le prochain semestre. 


CHAPITRE !I° 
Prévisions économiques. 


Les congés annuels neutralisent pratiquement les mois de 
juillet, d'août et la première partie de septembre. Un renver- 
sement de tendance n'intéresserait guère plus d’un trimestre et 
ne pourrait donc influencer que modérément les résultats 
de l’année. La marge d'erreur se trouve donc plus limitée de ce 
fait. 

Les prévisions doivent porter sur deux domaines principaux : 

— le mouvement de la production ; 

… les équilibres fondamentaux de l’économie. 


| 
| 
| 





I —— Le mouvement de la production. 


Cette année, le niveau de la production sera fonction essen- 
tiellement de la demande au moins en ce qui concerne la 
production industrielle, la production agricole dépendant d’au- 
tres facteurs. En effet, il n'existe pas actuellement de goulots 
physiques d’étranglement, tels que ceux que l’on a constatés à 
diverses époques. Aucune insuffisance de produits énergétiques, 
de matières premières, de produits finis ou semi-finis n'est 
décelée. 

Il ne semble pas qu’il y ait non plus pénurie de main-d'œuvre, 
sauf dans quelques rares secteurs et régions, ainsi que pour 
certaines catégories de travailleurs. 

L'on constate également que, dans le domaine du crédit, les 
industriels, au moins ceux bénéficiant d’une solvabilité finan- 
‘ière reconnue, ont la possibilité de trouver soit sur le marché 
des capitaux, soit auprès des banques, les crédits dont ils ont 
besoin. Certes, ces concours sont toujours accordés à un taux 
élevé, mais il n’y a pas d’impossibilité de les trouver comme ce 
fut le cas à différentes époques. Il n’est donc pas excessif 
d'affirmer que l’évolution de la production industrielle suivra 
l’évolution de la demande, d'autant plus qu’il ressort des diverses 
enquêtes faites auprès des chefs d'entreprise et des renseigne- 
ments dont nous disposons, qu'il existe une marge inutilisée du 
potentiel de production se situant entre 10 et 15 p. 100. 


A. — EVOLUTION DE LA DEMANDE 


La demande globale se subdivise en deux éléments princi- 
paux : la demande interne et la demande externe. 

1° La demande interne se compose elle-même de divers élé- 
ments qu'il faut analyser un par un. La demande publique sera 
fonction de l'exécution du budget et des dépenses additionnelles 
qui peuvent s'ajouter en cours d'année. On peut remarquer 
que l'impasse se créera essentiellement au cours du deuxième 
semestre ce .qui revient à dire que la demande publique 
devrait être plus considérable au cours du deuxième semestre 
qu'au cours du premier. Elle devrait donc stimuler la demande 
dans la mesure où il n'y a pas eu déjà anticipations sur 
l'exécution des commandes de l'Etat et du secteur nationalisé. 

Une intéressante discussion s’est élevée entre les membres de 
la section afin de savoir si la réalisation de l'impasse contri- 
buerait à stimuler la demande à concurrence des 800 milliards 
prévus (700 d’impasse + 100 milliards d’excédent). Certains 
pensaient qu’une partie de l'impasse se trouverait neutralisée 
par la création d'une épargne nouvelle, notamment par la sous- 
cription de bons sur formule par les personnes privées. D’autres, 
au contraire, estimaient que le montant total des dépenses de 
l'Etat même couvert par l'épargne exerce une influence directe 
sur la demande. 

La majorité de la section a semblé partager cette deuxième 
conception. S'il en est ainsi, la situation financière sera plus 
favorable à l'expansion au cours du deuxième semestre. 

La demande privée, de son côté, est fonction des revenus 
distribués aux ménages. L'imperfection de nos statistiques ne 
permet malheureusement pas de connaître le montant exact 
des revenus dans le détail. Nous avons surtout des éléments 
d'appréciation en ce qui concerne les revenus salariaux et les 
revenus de l’agriculture. 

Les revenus salariaux tant directs qu’indirects, qui représen- 
tent 59 à 60 p. 100 du revenu national, devraient être en 
moyenne supérieurs, d’après les prévisions gouvernementales, 
de 4,5 p. 100 pour l’année 1960, par rapport à la moyenne de 
l’année 1959. Il est toutefois permis de penser que, compte 
tenu des accords déjà intervenus dans un certain nombre de 
secteurs et de la pression syndicale qui s'exerce, notamment 
dans le secteur de la fonction publique, ces prévisions seront 
probablement légèrement dépassées. 

Les revenus salariaux directs seront peut-être ainsi plus 
importants qu'il n'était escompté dans les prévisions gouver- 
nementales. Il y a toutefois une marge d’imprévision très 
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grande, car l'expérience montre que les problèmes de salaires 
ne se règlent pas simplement en fonction de données économi- 
ques et sociales, mais aussi en tenant compte de la puissance 
des forces. en. présence. 

En ce“qui concerne-les prévisions relatives aux revenus de 
l’agriculture, celles-ci sont encore plus aléatoires puisque l’évo- 
lution de cette catégorie de revenus-dépend à la fois du mon- 
tant de la production et du niveau des prix à la production. 

Or, nul n'ignore que si certains de ces prix sont fixés par 
voie d'autorité, par contre, d’autres découlent de la loi du 
marché, si bien qu’il arrive parfois qu’une bonne récolte au 
point de vue quantité physique ne se traduise pas par une 
augmentation du montant des revenus agricoles, et même en 
entraîne parfois une diminution. L'on peut toutefois penser, 
qu'étant donné la pression très vive exercée actuellement par 
la paysannerie sur les pouvoirs publics, les prix seront fixés 
de manière à augmenter légèrement les revenus des agricul- 
«teurs par rapport à ceux de l’année précédente. Cette prévision 
pourrait être déjouée en cas de très mauvaise récolte. 

Une légère augmentation de la demande globale interne 
cest donc vraisemblable, sauf accident climatique sérieux. 


2 La demande externe a joué, on le sait, un rôle de premier 
plan dans la reprise de l'expansion économique au cours de 
l'année 1959. Une industrie pilote, comme celle de la fabrica- 
tion d’automobiles, est alimentée par des commandes venant 
de l'étranger à concurrence de 50 p. 100 pour certains types 
d'automobiles. Le volume de la demande externe varie en fonc- 
tion de la conjoncture internationale, de la conjoncture propre 
de chaque pays et de l’évolution relative des prix français et 
des prix étrangers. Sauf accident d'ordre politique, il ne semble 
pas que la conjoncture internationale doive changer de sens. 
Les prévisions en matière d'évolution des prix français, ainsi 
que nous allons l'expliquer ci-dessous, ne laïssent pas redouter 
que la prime de dévaluation soit annihilée cette année. Il est 
donc permis d’'escompter raisonnablement que le volume actuel 
des exportations subira peu de variations. 


B. —— EVOLUTION DE LA PRODUCTION AGRICOLE 


Si aléatoires que puissent être les prévisions dans le domaine 
de la production industrielie, elles le sont encore beaucoup plus 
dans celui de la production agricole. Son volume ne dépend pas 
à court terme de phénomènes économiques. Elle est déjà acquise 
dans la mesure où elle dépend des emblavements, des ensemen- 
cements, des engrais. Mais les prévisions que l’on peut faire ris- 
quent toujours d’être infirmées par des accidents climatiques ; 
il en est ainsi notamment pour la production des fruits et légumes, 
du vin, parfois pour la production céréalière. Il est néanmoins 
possible d'écrire que la récolte de céréales devrait être satisfai- 
sante. Il en va de même pour la production laitière et celle de la 
viande. Mais par contre il est tout à fait prématuré d'émettre des 
pronosties sur la production de la betterave et sur celle de la 
plupart des fruits et légumes. 

Il faut en outre tenir compte de ce que les éléments principaux 
constitutifs du revenu agricole proviennent des productions de 
viande, de céréales et de produits laitiers. Or, il ne semble pas 
qu’il doive y'avoir de très grandes variations des productions de 
viande et de produits laitiers, ce qui constituerait un facteur de 
stabilisation, les aléas jouant essentiellement sur la récolte 
céréalière et surtout sur celle des fruits et légumes. 


CONCLUSIONS 


En conclusion, il apparaît qu'au cours des trois premiers mois 
de 1960, la production industrielle moyenne a été supérieure de 
7 p. 100 au niveau moyen de 1959. 11 suffirait d'enregistrer une 
faible amélioration de cette production pour les neuf derniers 
mois de 1960 pour que le taux de progression fixé par le Gouver- 
nement pour l’industrie, qui est de 7 à 8 p. 100, soit atteint 

De son côté, la récolte agricole doit fournir une augmentation 
de 2 à 3 p. 100 par rapport aux résultats de l’année 1959. Si cette 
récolte agricole était anormalement mauvaise, les prévisions 
gouvernementales envisageant une hausse globale de la production 
de 5 1/2 p. 100 pour l’année 1960, risqueraient sérieusement 
d’être infirmées car il est peu probable que la production indus- 
trielle, bien que la référence -du premier trimestre de 1959 
corresponde à une période de ralentissement d'activité, dépasse 
un léger mouvement d’accroissement. 


Evolution des divers secteurs de l’économie française 
de 1959 à 1960. 


Production industrielle ......... 7 à 8 p. 100 
Production agricole............. +‘ 2,3 — 
7. OST . DIUR . Beat + 4,5 — 








II. —— Les équilibres fondamentaux de l'économie. 
A. — LES PRIX 


j Les perspectives de prix du prochain semestre sont difficiles 
à déterminer clairement, tout au moins en ce qui concerne 
les prix agricoles. 


l° Les prix industriels. 


Pour les prix industriels, en effet, il apparaît que le seul 
facteur certain de hausse sera l'incidence de la hausse de 
4,5 p. 100 du prix de l'acier. Sa répercussion a été admise 
par le Gouvernement, elle se produira progressivement dans les 
prochains mois. Il ne semble pas qu’à l’occasion de cette réper- 
cussion, une hausse générale des prix des produits industriels 
se produise, l’état du marché n'est pas suffisamment actif 
pour que les entreprises soient incitées à hausser leurs prix 
de vente sans raison sérieuse. La demande ne croît en effet 
qu'à un rythme très lent pour les raisons indiquées précé- 
demment. 

Par ailleurs, il n’y a pas de raison technique pour que 
les prix industriels augmentent. Les prix de revient n'ont 
pas subi de hausse sensible, Le mouvement d’accroissement des 
salaires reste modéré et il semble qu’il soit largement compensé 
par les effets de l'amélioration de la productivité qui paraît 
avoir été sensible tant en 1958 qu’en 1959. 


2° Les prix agricoles. 


Les perspectives des prix agricoles sont beaucoup moins 
nettes. Au cours des dernières semaines, des hausses ont été 
enregistrées en même temps que quelques baisses sur le vin et 
la viande de porc. 

Pour les mois à venir, le niveau des prix agricoles, au stade 
des prix à la production, dépendra de deux facteurs dont 
l’action ne s’exercera pas nécessairement dans le même sens : 
la politique des prix agricoles et le niveau de la récolte. 


a) En ce qui concerne la production animale, le niveau de 
la production peut être apprécié approximativement dès main- 
tenant. La production laitière devrait être abondante; elle 
dépasserait actuellement de 3 n. 100 environ les besoins, mais 
toute baisse des prix qui pourrait se produire est nécessaire- 
ment limitée nar l'intervention de la Société Inter-Lait dont le 
rôle est d'acheter et de stocker le beurre, lorsque le cours de 
celui-ci descend au-dessous du prix-plancher. 
| Les prix à la production sur le marché de la viande devraient 
être relativement stables sous réserve des variations saison- 
nières, la Sibev assurant le maintien de prix minima. La ten- 
dance à moyen et à long terme est orientée vers un accroisse- 
ment des disponibilités. Toutefois, la situation actuelle des 
revenus agricoles a conduit le Gouvernement à admettre des 
augmentations de prix, sur le bœuf notamment. 


b) En ce qui concerne le prix des céréales, des prévisions 
sérieuses ne peuvent être encore établies. 

L'interprétation de l’article 24 du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, mais non encore soumis à l'approbation 
du Sénat, donne lieu à deux thèses différentes. Au terme de 
l'une soutenue par le Gouvernement, le prix du blé serait fixé 
en appheation des dispositions du décret du 3 mars 1960, qui 
implique la référence au niveau des prix agricoles en 1959 et 
lui laisse une certaine marge d'appréciation. Au terme de l’autre 
défendue par la profession, le texte de l’article 24 doit entrainer 
une majoration des prix en tenant compte intégralement des 
charges, de la rémunération du travail et des capitaux sur la 
référence des prix de 1958. 


3° Les prix des services. 


Les prix des services poursuivront dans les prochains mois 
leur lent et inéluctable mouvement de progression. Celui-ci sera 
d’ailleurs nécessairement renforcé par l’augmentation des prix 
des transports parisiens. 


* 
*k*x 


Dans l’ensemble, il apparaît que dans les prochains mois on 
doit enregistrer une hausse sans doute légère des prix, mais 
qui devrait se traduire au moins une fois par le déclenchement 
de la procédure de l'échelle mobile du S. M. LE G. Il semble 
toutefois que cette hausse n'aura que de faibles répercussions 
sur le niveau des salaires nets, ceux-ci étant surtout dans les 
régions fortement industrialisées au-dessus des salaires minima. 
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Incidence du projet de réforme fiscale. 


Dans le domaine des prix, le projet de réforme des taxes sur 
le chiffre d’affaires pose cette année un problème important 
et nouveau, celui de son incidence sur le niveau des prix. 


Les grandes lignes du projet de réforme sont maintenant 
connues : 

— suppression de la taxe locale sur le chiffre d’affaires et 
de la taxe sur les prestations de services ; 

— extension du champ d'application de la taxe sur la valeur 
ajoutée à toutes les opérations de production, de commerce de 
gros, de prestations de service ; 

— remplacement de la taxe locale de 8,5 p. 100 et de la taxe 
sur les prestations de service par un taux réduit de 10 p. 100 
de la taxe sur la valeur ajoutée ; 

— augmentation des taux de la taxe sur la valeur ajoutée ; 

_— institution d’une taxe locale sur la valeur ajoutée. 


Logiquement, les prix de la plupart des produits alimentaires 
devraient bénéficier de la suppression de la taxe locale. Mais 
par contre il est à craindre que pour les produits industriels 
l'on assiste à une hausse provoquée par laugmentation du 
ou des taux de la taxe sur la valeur ajoutée alors que tout 
ou partie de la suppression de la taxe locale, ne sera pas 
répercutée sur les prix au détail. Il faut en effet se souvenir 
qu'une habitude ancrée veut que le taux des marges soit 
calculé en pourcentage sur les prix facturés, impôts compris. 

Il semble du reste que le secrétaire d'Etat aux finances, tenant 
compte de l'étude de la section du crédit et de la fiscalité, se 
réserve de choisir la date d'application de cette réforme en 
tenant compte de la conjoncture économique. Il est du reste 
possible que cette réforme ne soit mise en place que l’année 
prochaine ; s’il en était différemment, une hausse sur les pro- 
duits industriels serait prévisible. 


B. -— LES FINANCES PUBLIQUES ET LE CRÉDIT 


Les grandes lignes de la situation budgétaire pour l’ensemble 
de l’année 1960 sont maintenant connues. Le niveau de l'impasse 
devrait être supérieur d'environ 1 milliard de nouveaux francs 
à celui prévu, atteignant ainsi 7 milliards de nouveaux francs. 

Cette impasse, comme nous l'avons écrit plus haut, ne s’est 
pas encore « réalisée ». L’impasse est en effet encore « néga- 
tive » c’est-à-dire que les recettes sont supérieures aux dépenses. 
D'après les derniers renseignements à la fin du mois de juin, 
l'excédent était de l’ordre de 1 milliard de nouveaux francs. 
L'impasse «se réalisera» done en six mois, mais elle sera 
facilement couverte. La situation de la trésorerie, grâce notam- 
ment au mouvement de souscriptions des bons du Trésor, est 
en effet très à l'aise. Il ne devrait pas y avoir de difficultés 
particulières de trésorerie cette année. 

Dans le domaine du crédit, l’aisance devrait continuer égale- 
ment à régner, même si lactivité économique tendait à se 
développer sensiblement. Les banques peuvent en effet, semble-t- 
il, faire face sans grandes difficultés aux demandes de crédit. 
Les récentes tensions, qui se sont produites sur le marché 
monétaire, ne semblent pas avoir eu, en effet, de caractère 
significatif. 

C. — LES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 

Dans l’analyse des prévisions de production, une étude a 
été faite des perspectives d’exportations. Malgré des difficultés 
sans doute grandissantes dans le domaine de l'automobile et 
peut-être dans celui de la sidérurgie, les perspectives d’expor- 
tations restent satisfaisantes. Celles-ci devraient encore pro- 
gresser globalement tout au moins dans les prochains mois. 
De toute façon, conformément au mouvement saisonnier, les 
exportations des derniers mois de l’année devraient se situer 
à un niveau élevé. 

Le mouvement des importations, étant donné les perspectives 
d'évolution du niveau général de la production, ne devrait 
pas s’accélérer très sensiblement dans les prochains mois. Le 
seul facteur important d'augmentation des importations résul- 
terait d’une mauvaise récolte agricole. L’accroissement des 
importations porterait dans ce cas sur le dernier trimestre de 
l’année et les premiers mois de 1961. 

Dans l’ensemble, la balance commerciale avec l'étranger 
devrait donc être équilibrée ou très près de l'être. 

Les opérations non commerciales devraient suivre une evo- 
lution analogue à celle qu’elles ont suivie au cours des derniers 
mois. Le mouvement des capitaux étrangers paraît se maintenir 
au niveau atteint, tant pour les achats de valeurs françaises 
par les étrangers que pour les investissements directs sur 
fonds étrangers. ME 

Au total, la France devrait faire face facilement aux échéances 
de sa dette extérieure qui se montent à 250 millions de dollars 
cette année. La balance des paiements devrait enregistrer encore 
un sensible excédent qui pourrait être selon certains renseigne- 
ments de 200 millions de dollars environ. 








CONCLUSIONS 


L'ensemble des prévisions ayant trait à l’évolution de la pro- 
duction, des prix, du commerce extérieur et des finances publiques 
sont compatibles entre elles. Mais cet équilibre global recouvre 
un certain nombre de déséquilibres partiels nuisibles : 


— économiques : ce qui est le cas de branches d'activité 
comme les charbonnages la construction navale, la construction 
aéronautique, secteurs que le Conseil avait déjà signalés comme 
étant en récession il y a six mois. Par ailleurs, certaines 
branches de l’industrie mécanique n’ont pas connu de mouve- 
ments de reprise, le machinisme agricole étant particulièrement 
atteint ; 

— sociaux : il suffit de citer la crise agricole et les problèmes 
actuels du pouvoir d'achat individuel et familial des travailleurs 
et de certaines catégories de retraités : 

— régionaux : nul n’ignere que certaines régions, telles que 
l'Ouest, le Centre-Ouest et le Sud-Ouest, bénéficient peu de 
l'expansion éconemique. 


Une expansion plus harmonieuse reste donc à atteindre 


CHAPITRE II 


LA POLITIQUE ECONOMIQUE 


Malgré l'incertitude qu'ont pu faire naître les difficultes 
d'interprétation des diverses indications disponibles sur l’éve- 
lution récente de l'économie française, il apparaît que la situation 
économique française est beaucoup plus elaire en cette fin du 
premier semestre de 1960 qu'il y a six mois ou un an. 


En décembre dernier, en efiet, il était possible d'établir un 


premier bilan de la politique économique et financière mise en 
œuvre depuis la fin de 1958. Ce bilan était incontestablement 
positif : le Conseil constatait que Fannée 1959. avait été consacrée 
à une remise en ordre de l’économie française et que les effets 
de la politique suivie au cours de cette année étaient venus 
s'ajouter à ceux de la politique économique de lutte contre 
l'inflation et de rétablissement de l'équilibre extérieur, qui avait 
été poursuivie par les gouvernements successifs depuis le milieu 
de l’année 1957. 

Mais, par contre, les perspectives d'avenir de l’économie fran- 
çaise paraissaient difficiles à définir. Le Conseil déclarait à ce 
sujet dans l'introduction du rapport sur les prévisions pour le 
premier semestre de 1960 : « Le problème de 1960 sera de savoir 
si à un moment où la reprise de l’économie mondiale paraît 
se confirmer, l’économie française peut, elle aussi, reprendre 
le mouvement d'expansion interrompu en 1958 et dans quelles 
conditions cette expansion doit reprendre pour être durable ». 

La réponse à cette question peut être maintenant beaucoup 
plus précise : 

— les résultats du premier semestre de 1960 montrent que 
l'expansion a repris, mais pas dans les conditions espérées : 
la progression par rapport à l’année dernière est incontestable, 
mais le niveau de la production au début de 1959 était très 
bas, de sorte que si le poureentage d’accroissement du produit 
intérieur brut, en 1960, est sans doute satisfaisant en lui-même, 
il correspendra toutefois, à un niveau de production et de 
consommation inférieur à celui que l'on avait pu espérer à la 
fin de l’année dernière ; 

— les objectifs à atteindre dans les prochaines années sont 
beaucoup mieux définis. Le taux d'expansion optimum a fait 
l'objet d’une étude approfondie au cours des dermiers mois. La 
section des investissements et du plan du Censeil économique 
et social, saisie par le Gouvernement, a estimé que si certaines 
conditions étaient remplies, le taux de 6 p. 100 pourrait être 
retenu, sans que des tensions trop fortes se produisent au sein 
de l’économie française. Le Gouvernement à retenu um taux un 
peu inférieur. Mais quoi qu'il en soit, un objectif préeis se 
trouve assigné à l’économie française et c'est là un pragrès 
important. 


Le problème qui reste à résoudre est celui des moyens à 
mettre en œuvre pour que ces objectifs puissent être atteints. 

Il ne faut toutefois pas perdre de vue que le problème fonda- 
mental reste toujours le même: concilier ce taux d'expansion 
élevé avec la stabilité monétaire. 

Il ne s’agit pas de sacrifier à des théories anciennes, mais de 
prendre conscience que si l'inflation au lendemain de la guerre 
a été de pair avec l'expansion, cela n’a été possible que grâce 
à l’aide étrangère. 

De plus, l'inflation est génératrice de misère et d’injustices 
sociales. Enfin, l'expérience montre que dès que le taux de 
dégradation d’une monnaie dépasse celui des autres monnaies, 
le manque de devises utiles pour acheter des produits indispen- 
sables rend nécessaires des mesures de redressement. 
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Malheureusement, nos connaissances des mécanismes et des 
faits économiques et sociaux sont trop imparfaites pour éviter 
que ces mesures aillent au-delà du but recherché et brisent 
l'expansion. Or, celle-ci doit avant tout être durable et continue 
si l’on veut atteindre un niveau élevé sur une longue période. 

Le rôle du rapport de conjoncture est de définir les mesures 
qui doivent être prises dans les six prochains mois pour faire 
face aux problèmes actuels de l’économie française. 

Ces mesures peuvent d'autant moins faire abstraction des 
objectifs à long terme de l’économie française qu'ils sont iden- 
tiques à ceux précédemment définis. Elles appartiennent, en 
effet, à deux catégories : les premières sont des mesures d’ordre 
conjoncturel, elles ont trait au problème du pouvoir d'achat, et 
notamment à la politique des prix et des salaires directs et 
indirects ainsi qu'à la politique des finances publiques. La 
seconde catégorie de mesures appartient à la politique écono- 
mique à long terme : il n’est pas possible, en effet, de faire face 
à une situation économique quelle qu'elle soit par les seuls 
moyens d’une politique conjoncturelle à court terme ; l’évolution 
à terme de l’économie doit être envisagée. 

Le Conseil, dans son rapport de conjoncture, doit donc déter- 
miner les mesures à prendre dans les six prochains mois, que 
celles-ci relèvent d’une politique conjoncturelle ou d’une poli- 
tique des structures. 


I. — La politique conjonctuelle. 


Le problème est d'atteindre le taux d'expansion maximum 
qui permette l’utilisation dans les meilleures conditions du 
potentiel de production disponible. 


a) Au cours de l’année 1959, le moyen principal qui a permis 
d'accroître la production a été l'exportation. Mais, ainsi que 
nous l’avons noté dans l’étude des prévisions pour 1960, l’expor- 
tation, si elle reste un facteur important de progrès dans l’éco- 
nomie française à l'heure actuelle, ne peut plus être le facteur 
essentiel des progrès à venir. Dans certains secteurs, il est 
très probable que les exportations vont se stabiliser ou même 
légèrement diminuer. D'une manière générale, le développement 
des exportations est dû, pour une part, à l'effort accompli au 
cours de ces dernières années pour doter la France d’une infra- 
structure du réseau de ventes, pour une autre part, à la sous- 
évaluation du franc. Or, s’il est possible d'améliorer notre pros- 


pection des marchés étrangers, les résultats seront longs à 
venir et il est évidemment impossible d’accentuer la sous- 
évaluation de notre monnaie. 

b) Le second moyen de relance de l'économie utilisé cette 
année, comme en 1959, est l'investissement. 

La progression des investissements publics est un élément 


essentiel de la politique économique actuellement poursuivie. 

Pour 1960, une progression de près de 10 p. 100 sur 1959 est 
prévue. Une telle augmentation des investissements publics est 
incontestablement une source de progrès de la production et de 
la recherche économique générale. 

Mais il semble qu'il y ait un 
en œuvre des programmes. 

Ceci s'explique sans doute par le fait que la politique d’inves- 
tissements de l'Etat, qui a été longtemps crientée vers le 
financement des projets des entreprises nationales, doit pren 
dre maintenant une autre orientation. 

Les principales têtes de chapitres des investissements d'Etat 
sont maintenant : l’agriculture (remembrement, grands amé- 
nagements régionaux, créations de marchés d'intérêt national) 
le réseau routier, les équipements scolaires et sanitaires, la 
réalisation du plan de Constantine. 

Pour chacun de ces secteurs, des dotations importantes sont 
prévues : 1 milliard de nouveaux francs en 1960 pour le plan 
de Constantine, 350 millions pour le réseau routier, etc. 

Si les décisions de principe sont prises, bien souvent les 
mesures d'application restent à prendre, tout au moins pour 
les secteurs nouveaux d'’investissements. Un effort important 
doit être accompli au second semestre pour que soient effecti- 
vement lancés les programmes nouveaux d'investissements. 

De plus, il ne semble pas que, compte tenu de l'élévation de 
l'impasse à 7 milliards de nouveaux francs, le financement de 
nouveaux investissements puisse être mis à la charge du budget. 

Dans le domaine des investissements des entreprises privées, 
le Gouvernement a compté également sur une sensible progres- 
sion. Les espoirs, pour le moment, paraissent avoir été quelque 
peu déçus; le premier semestre semble avoir été médiocre 
à cet égard. 

Sans doute, les perspectives paraissent-elles meilleures pour 
le second. Mais il existe encore un certain aléa que le Gouver- 
nement ne peut.supprimer. De toute façon, il apparaît qu’un 
Dr des investissements élevé suppose un marché intérieur 
actif. 


certain retard dans la mise 
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c) Or, le rapport de M. Dumontier montre très clairement 
qu'il n'y a eu qu'une faible progression de la consommation au 
début de 1960. Cette situation de la consommation est large- 
ment en deçà des espoirs que les industriels avaient mis dans 
le progrès de la demande à la fin de l’année dernière. Dans 
certains secteurs, l’industrie mécanique par exemple, la reprise 
ne s’est toujours pas manifestée. La situation actuelle de l'éco- 
nomie française est caractérisée par une certaine molesse 
de la demande. 

Dans ces conditions, on peut se demander si l’un des moyens 
d'une progression nouvelle de l’économie dans les prochains 
mois ne serait pas dans une relance mesurée de la consommation, 
soutien du marché intérieur, et de ce fait, condition d’une pro- 
gression rapide des investissements privés. 

Il ne suffit pas, en effet, de mettre du crédit ou des capitaux 
à la disposition des entreprises, il faut qu'elles veuillent les 
utiliser. Elles ne le feront que si elles ont la perspective de 
vendre leur surplus de production à des prix normaux. 


Cette expansion ne se heurterait pas aux obstacles tradition- 
nels qu’elle a presque toujours rencontrés et qui ont trait à 
l'insuffisance de l'offre de produits alimentaires. 

Contrairement à ce qui s’est passé l’année dernière, il n’y a, 
à l'heure actuelle, aucune pénurie sur les divers marchés agri- 
coles. La production laitière est abondante ; il semble que la 
production de viande suffira aux besoins du semestre prochain 
et sera même peut-être quelque peu excédentaire. Or, ce secteur 
de la production de viande est l’un des plus importants pour 
l'équilibre des prix. En effet, le marché de la viande est parti- 
culièrement sensible aux hausses de salaires. La demande s’ac- 
croit dans des proportions importantes dès que les salaires 
sont augmentés. Si l'offre de viande n'est pas suffisante pour 
satisfaire aux besoins nouveaux du marché, les prix montent et 
le bénéfice de l'augmentation des salaires se trouve ainsi absorbé 
en partie par cette hausse des prix. Aussi, pendant de nom- 
breuses années, a-t-on considéré que les hausses de salaires 
devaient être fixées non pas en fonction des seules possibilités 
des secteurs consentant les augmentations de salaires. mais 
également en fonction de la situation du marché de la viande. 

Pour cette année, ainsi que nous l'avons noté dans l'étude 
des perspectives de la production agricole, ce « goulot d’étran- 
glement traditionnel de l'économie française ne paraît pas 
devoir se produire. 

Dans le domaine de la production végétale, aucune certitude 
n'existe encore sur le niveau de la récolte de cette année. Des 
accidents dus à une évolution défavorable des conditions météo- 
rologiques sont encore possibles. Sans doute, de tels accidents 
auraient une influence sensible sur l'équilibre de l’économie 
française s'ils se traduisaient par une diminution importante 
de la production de vin et des fruits et légumes. Mais pour 
le moment, la situation est bonne et en tout état de cause dans 
la mesure où la production animale paraît devoir être suffisante, 
les accidents possibles dans le domaine de la production végétale 
n'auraient qu'une incidence assez faible. 

Dans de telles conditions, l'élévation du $S. M. I. G. en 
application des clauses d'échelle mobile, semble inéluctable. 
Elle ne devrait pas mettre en cause l'équilibre actuel pour deux 
raisons : l'offre en produits alimentaires devrait être suffisante 
pour faire face à la demande les salaires effectifs étant 
au-dessus des salaires minima dans les régions industrialisées, 
l'augmentation du S. M. I G. n'aura qu'une influence limitée 
sur l’évolution des salaires, sauf dans les régions sous-indus 
trialisées (1). 

Sans doute, ne peut-il être question d'abandonner les prin 
cipes de la politique des prix et des salaires que le Conseil défi- 
nissait ainsi dans son dernier rapport: « si théoriquement 
le pouvoir d'achat des salariés, et, d'une facon générale de tous 
les travailleurs, peut être amélioré par trois méthodes : baisse 
des prix, transferts des revenus, augmentation de ces derniers 
dans une stabilité relative des prix, seule dans l’état actuel des 
choses la dernière est réalisable. La baisse des prix importante 
au stade du consommateur final est peu praticable dans tous 
les pays modernes. L'injustice de notre système fiscal, et notam- 
mént de la surtaxe progressive, ne permet pas de redistribuer 
le revenu national d’une manière plus équitable. Il faut donc 
fixer les limites que ne doit pas dépasser la hausse des revenus. 
y compris les revenus salariaux, pour ne pas mettre en cause 
le pouvoir d'achat interne de la monnaie. 

« Il existe deux limites. L'une à l'échelon national constituée 
par le pourcentage d'augmentation possible de la production de 
biens de consommation ; l’autre dépendant des possibilités de 
chaque profession et de chaque entreprise. 


(1) Le représentant du groupe des travailleurs C. G. T. souhaitait 
que soit souligné le retard pris par le pouvoir d’achat du S.M.I G. 
depuis 1955. Mais le Conseil ne l’a pas suivi sur ce point, car cette 
question est actuellement à l'étude à la section des activités sociales 
et il n’a pas voulu préjuger de ses résultats. 
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Mais à l’heure actuelle, il semble que la première de ces 
limites est plus lointaine qu’elle ne l'était jusqu’à maintenant, 
au moins pour certains produits. Une brusque augmentation de 
la demande produirait sans doute des tensions dans les divers 
secteurs sensibles de l’économie française : prix, commerce 
extérieur, main-d'œuvre. Mais une augmentation, quoique modé:- 
rée, plus soutenue que celle à laquelle nous assistons actuel- 
lement, faciliterait incontestablement la reprise de l’expansion 
dans certains secteurs de l’industrie dont la situation reste à 
l'heure actuelle peu favorable. Elle ne se traduirait pas pour 
autant par un déséquiibre sensible du commerce extérieur. 

La détermination de ces limites ne doit pas être unilatérale. 
Eu particulier pour ce qui touche le salaire direct et indirect, 
elle doit être précédée d’une négociation entre les pouvoirs 
publics et les organisations professionnelles syndicales et fami- 
liales. 

Dans ces conditions, devrait se réaliser une politique des 
salaires destinée à combler progressivement le retard pris par 
le pouvoir d'achat depuis 1957. 

Une telle politique de revalorisation des salaires tant directs 
qu'indirects serait, de plus, un facteur d'expansion et consti- 
tuerait un aspect complémentaire de la politique d’investisse- 
ments. 

II. — La politique des structures. 


Ainsi que nous l’avons noté dans l'introduction au présent 
chapitre, les données essentielles de la politique des structures, 
qui doit être mise en œuvre dans les prochaines années, ont été 
définies ou sont en train de l’être par le Gouvernement sur l'avis 
du Conseil économique et social. 

Le plan intérimaire pour les années 1960 et 1961 vient d’être 
publié ; les directives du Gouvernement pour le IV° plan ont été 
arrêtées par le conseil des ministres. Le projet de loi d’orien- 
tation agricole et le projet de loi programme relatifs aux inves- 
tissements agricoles sont en cours de discussion devant le 
Parlement 

Ces projets ont été mis au point après que le Conseil ait 
exprimé son avis. Ainsi qu'avant d'arrêter les directives pour 
le IV‘ plan, le Gouvernement a consulté le Conseil économique 
et social sur les besoins de la consommation de ces prochaines 
années et le taux optimum d'expansion de l’économie française, 
de même, le Conseil a donné son avis sur les projets de lois 
agricoles. 

Le Gouvernement a donc répondu au désir exprimé dans le 
dernier rapport de conjoncture du Conseil. Dans son avis, le 
Conseil déclarait, en effet: « La définition d’une politique 
des structures adaptée aux besoins de l’économie française dans 
les dix prochaines années exige qu’au préalable ces besoins aient 
été eux-mêmes déterminés ». 

« Trois catégories de besoins doivent faire l’objet d’une éva- 
luation : les besoins de consommation classés selon leur utilité 
sociale, les besoins de production, les besoins de main-d'œuvre. 
Le IV° plan de modernisation et d'équipement qui concernera 
les années 1961 à 1965, mais dont les travaux préparatoires 
devront s'étendre sur les dix prochaines années, devra tenir 
compte de ces évaluations de sorte qu’une vue à long terme de 
l'économie française puisse être dégagée ». 

L'étude de tous ces projets n’est pas encore terminée. La 
préparation du IV‘ plan, notamment, ne fait que commencer. 
Le Conseil pourra donc présenter encore de nouvelles sugges- 
tions, mais telle n’est pas la mission du rapport de conjoncture. 
Celui-ci doit seulement attirer l'attention du Gouvernement sur 
les problèmes de l’économie française que la conjoncture actuelle 
met particulièrement en valeur ou dont il apparaît que la solu- 
tion est la plus urgente. 

Deux questions actuelles répondent à cette définition : la crise 
de l’agriculture, le problème , général de l'adaptation de l'éco- 
nomie française au progrès économique. 


A. — LA CRISE AGRICOLE 


Sans doute, la situation des agriculteurs sera-t-elle légère- 
ment améliorée si la récolte de cette année est satisfaisante du 
point de vue des quantités et des prix à la production fixés par 
le Gouvernement. Mais la crise de l’agriculture n’est pas seule- 
ment une crise conjoncturelle, c’est aussi, et surtout, une crise 
de structure, une crise sociale et même une crise humaine. Il 
suffit pour le comprendre de se référer au récent rapport établi 
par M. Milhau sur les caractères et l’évolution des revenus 
agricoles. 

Ce n’est donc pas par l'effet heureux d’une bonne récolte ou 
de quelques mesures à court terme judicieusement choisies 
qu'une solution peut lui être apportée. 11 importe dans ces condi- 
tions que la politique à long terme arrêtée par le Gouvernement 
et actuellement examinée par le Parlement soit rapidement mise 
en œuvre, en tenant compte des suggestions présentées par le 
Conseil dans ses séances des 21 et 22 avril dernier. 





A cette fin, le Gouvernement doit s'engager dès maintenant 
dans les voies suivantes : 

__— une meilleure définition des buts de la politique agricole 
à promouvoir ; 

- la mise en œuvre rapide de la politique d'investissement 
et d'améliorations agricoles annoncée ; 

— la continuation d’une politique de stockage et d’organisa- 
tion plus rationnelle de la distribution ; 

— la réalisation d’une politique de stimulation des exporta- 
tions agricoles. 

a) La politique agricole doit poursuivre deux buts fonda- 
mentaux : 

obtenir, par l'exploitation rationnelle du potentiel agricole 
du pays, des produits correspondant en quantité et en qualité à 
l'expansion souhaitable de la consommation intérieure, à la 
satisfaction des besoins de la Communauté, aux perspectives 
ouvertes par le Marché commun ; 

— assurer à la population agricole un niveau de vie et des 
conditions de travail comparables à ceux des autres catégories 
sociales de la Nation. 

La recherche des moyens nécessaires pour atteindre ces buts 
doit tenir compte des impératifs de la politique agricole commune 
prévue par le traité de Rome. 

Une telle recherche ne peut se faire dans l'improvisation. 
Elle suppose des études détaillées et à long terme. C’est pour- 
quoi, il importe que soit élaboré le plus rapidement possible le 
plan de modernisation et d'équipement de l’agriculture qui fixera 
pour une durée déterminée, en fonction des débouchés, les objec- 
tifs de production, les orientations régionales et précisera les 
moyens à mettre en œuvre pour atteindre les résultats prévus. 

Parmi ces moyens, devront être définis avec précision la poli- 
tique des prix, les méthodes d'organisation des marchés, la poli- 
tique d'équipement et d'investissement agricoles, le programme 
de formation professionnelle, de recherche et de vulgarisation. 

b) Les investissements prévus par les projets de loi agricoles 
doivent être rapidement réalisés. 

Des augmentations de crédits importantes sont prévues dès 
1960 : + 50 millions de nouveaux francs pour le remembrement 
par rapport à 1959 ; + 55 millions de nouveaux francs pour les 
grands aménagements régionaux. Des dotations nouvelles sont 
également envisagées pour la réalisation des marchés d'intérêt 
national, la modernisation et le développement du réseau d’abat- 
toirs, la modernisation des abattoirs de la Villette et le transfert 
des Halles. Pour 1961, 1962 et 1963, la loi-programme prévoit des 
crédits encore plus importants. 

Mais il ne faut pas oublier que ces crédits ne concernent pas 
tous les investissements agricoles au sens strict de ce terme. 
Certains crédits ont trait à des investissements ruraux ou même 
commerciaux. 

Cette remarque rend d'autant plus nécessaire l'effort prévu 
pour les investissements qui intéressent directement l’agriculture 
notamment ceux pour la recherche agronomique et l’enseigne- 
ment agricole. 

Dans ces deux derniers domaines, les crédits nécessaires n’ont 
pas été fixés. Il importe donc de rappeler l’urgence de la fixation 
de ces crédits. Un nouvel essor de l’agriculture française dépend, 
en effet, non seulement des aménagements fonciers prévus, mais 
également et peut-être plus encore, de la formation profession- 
nelle des agriculteurs. 

c) Enfin un problème particulier se pose : celui de la situa- 
tion du marché de la viande en France par rapport à la poli- 
tique de nos partenaires du Marché commun. Des dispositious 
seraient nécessaires pour aboutir à l’ouverture du marché alle- 
mand à nos surplus de production de viande de porc et de 
bœuf. Il faudra en particulier chercher les possibilités de mettre 
fin aux facilités actuelles d’importations de la part de l'Allemagne 
de viandes en provenance de pays en dehors de la Communauté, 
qui par le jeu de la libre pratique risquent de déséquilibrer le 
marché français. Le rôle de la SIBEV n'est pas, fût-ce de façon 
indirecte, de permettre aux producteurs étrangers de bénéficier 
de prix élevés sur le marché français. Il ne faut pas oublier 
qu'une des raisons de la signature du traité de Rome était d’assu- 
rer à nos agriculteurs des débouchés à l'étranger et notamment 
en Allemagne. t 


.B. —— LE PROBLÈME GÉNÉRAL DE L'ADAPTATION 
DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE AU PROGRÈS ÉCONOMIQUE 


L'évolution actuelle de l’économie française rend plus sensi- 
ble encore la nécessité de l'adaptation de notre économie au 
progrès. 

La situation économique de la France est caractérisée par la 
présence de lourdes charges, dont certaines sont improductives 
par elles-mêmes, dont d’autres seront sans doute productives, 
mais seulement à long terme : 

Les opérations en Algérie imposent une charge considérable 
au budget de la défense nationale encore que le pourcentage 
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global des dépenses militaires soit plus faible en 1960 qu’en 1954 
par rapport à l’ensemble des dépenses budgétaires. 

Par ailleurs, les perspectives de modernisation de notre armée 
laissent prévoir qu'en cas d'arrêt des opérations militaires en 
Algérie, le budget de la défense nationale ne serait pas allégé, 
mais que les dépenses de matériel se substitueraient dans une 
certaine mesure aux dépenses de personnel. 

L'intérêt principal sur le plan économique de l'arrêt de la 
cessation des hostilités en Algérie serait d'augmenter le nombre 
de personnes actives au travail productif. La France métropoli- 
taine a en effet sous les drapeaux environ 850.000 à 900.000 hom- 
mes pour une population active de 25.000.000 environ alors que 
la Grande-Bretagne n’a que 600.000 hommes mobilisés pour une 
population active de 24 millions. 

La mise en œuvre du plan de Constantine représente dans 
l'immédiat un effort financier considérable ; en effet, si l’on 
exclut les investissements pétroliers qui intéressent la zone saha- 
rienne, les investissements nouveaux à engager dans les cinq ans 
(1959-1963) se situent entre 18 et 20 milliards de nouveaux francs. 
En chiffres arrondis, l’échéancier comporterait 3 milliards de 
nouveaux francs en 1960 ; 3,5 à 4 en 1961 et 4,5 à 5 pour chacune 
des années 1962 et 1963. 

Sur ce total, les fonds publics représentent 8 à 9 milliards 
environ, les moyens financiers privés 10 milliards. Sans doute pour 
ces derniers, une part importante est-elle attendue de l’auto- 
financement des entreprises et de l'épargne algérienne. La part 
de la métropole reste cependant encore importante. Ses dépenses 
seront productives à terme, mais dans l’immédiat, une grande part 
d'entre elles ne le sera pas. Il faut, en plus, ajouter à tout cela 
l’aide aux pays de la Communauté, dont une partie à fonds perdus 


et les redevances au Sahara. 


* 
LE 


A un moment où notre économie doit ainsi assumer des 
charges particulièrement lourdes, elle doit en même temps ouvrir 
ses frontières aux pays européens du Marché commun et prévoir 
son intégration dans un ensemble économique plus large dont 
les autres éléments n’ont pas à supporter de telles charges. 

Ce mouvement d'intégration sera même plus rapide qu’il n'avait 
d’abord été prévu. 

Dans de telles conditions, seul un progrès économique rapide 
et une pleine utilisation de son potentiel de production peuvent 
permettre à la France de faire face à toutes ses missions. 

Mais, ce rythme accéléré du progrès économique, qui est un 
impératif inéluctable des prochaines années, entraîne néces- 
sairement des distorsions au sein de l’économie française. Cer- 
taines régions ou certains secteurs se développent plus vite que 
d’autres, certaines entreprises s’adaptant mieux que d’autres 
au progrès. 

L'évolution actuelle de l’économie française met particulière- 
ment en valeur ces distorsions : le rythme de progrès tend à 
redevenir rapide dans l'Est de la France, mais l'Ouest connaît 
toujours la même dépression économique. La construction élee- 
trique, la chimie progressent rapidement, mais l’industrie textile, 
celle du cuir ont beaucoup de mal à reprendre un mouvement 
ascendant. Certaines entreprises françaises sont à la pointe du 
progrès et ont enregistré au cours des derniers mois d'importants 
succès sur les marchés internationaux, alors que d’autres ont une 
activité précaire et ne paraissent pas suceptibles d'améliorer leurs 
résultats dans leurs conditions actuelles de gestion. 

L'accélération du rythme du progrès ne fait qu’aggraver ces 
distorsions. Or, celles-ci nuisent à la pleine utilisation d’un 
potentiel de production qui est loin d’être trop important. Elles 
risquent même d'empêcher de nouveaux progrès dans la mesure 
où certains secteurs seront des goulots d’étranglement qui arrête- 
ront la propagation du progrès par la nécessité dans laquelle 
les secteurs dynamiques se trouveront de recourir à leur inter- 
vention. 

Deux séries de mesures doivent permettre d’atténuer ces 
distorsions. Les premières sont spécifiques des problèmes qui 
viennent d’être évoqués, elles ont trait à la reconversion et à la 
décentralisation ; les autres ont une portée plus générale, il 
s’agit de programmes d’investissements, de formation profession- 
nelle et d’aide à l'exportation. 


1° Les mesures de reconversion et de décentralisation. 


Les secteurs qui doivent faire l’objet d’une reconversion sont 
bien connus. Le Conseil en avait établi la liste lors de son dernier 
rapport. Celle-ci comprend les charbonnages, la construction 
navale, la construction aéronautique. Les régions de la France 
dont l’activité économique et le niveau de vie sont trop faibles 
sont également bien connues. Il est beaucoup plus difficile par 
contre de donner des indications sur les entreprises qui auraient 
intérêt à se reconvertir car il s’agit de cas individuels. 





Pour résoudre les problèmes posés par ces régions, ces secteurs 
et ces entreprises, le Gouvernement a propesé un certain nombre 
de mesures dans le cadre du plan intérimaire. La première caté- 
gorie de ces mesures est constituée par des « quasi-contrats » 
rassemblant pour le financement de programmes précis d’investis- 
sements et de production jugés nécessaires, les ressources et 
éventuellement les aides les plus appropriés. Ainsi l'Etat pourra 
s'engager à faciliter la réalisation à la date appropriée des opéra- 
tions financières privées. L'industriel, de son côté, s'engage à 
réaliser les programmes d’investissements ou de production qu'il 
aura proposé dans le quasi-contrat: 

Une réforme du régime des primes spéciales d'équipement est 
également prévue ; elle étend le bénéfice de la prime aux activités 
non industrielles et donne une définition plus large des critères 
géographiques. 

Le Gouvernement, enfin, envisage la création d’un organisme 
chargée de l’ensemble de ces problèmes de reconversion et 
d'aménagement régionaux. 


Ces réformes sont bonnes. Mais il est nécessaire de rappeler 
que cette politique d'adaptation et de reconversion ne doit pas 
se limiter à des opérations individuelles d’aide. Ce cadre étroit 
doit être dépassé et le Gouvernement doit définir par priorité 
des programmes d'expansion régionale avec le concours des repré- 
sentants des populations intéressées, destinés à mieux utiliser les 
possibilités propres de chaque région. C’est donc le problème de 
l'équilibre économique d'ensemble de chaque région qui doit être 
revu. 

Il y a là une tâche importante à entreprendre à l’occasion de 
l'élaboration du’ quatrième plan. Celui-ci ne peut plus être un 
plan global, valable pour l’ensemble de la nation. Il sera nécessaire 
de vérifier que les modalités du développement économique de 
la France qu’il retiendra se traduisent effectivement par un 
meilleur équilibre entre les régions. 


2° Les programmes d’investissements 
de formation professionnelle et d'exportation. 


L'expérience des six derniers mois a montré que le mouvement 
des investissements n'avait pas répondu aux espoirs de la fin 
de l’année dernière. Cette situation n’est pas due dans l'immédiat 
à l’insuffisance des moyens de financement qui semblent impor- 
tants, comme l’a montré le succès du dernier emprunt. Mais le 
progrès des investisséments suppose que les objectifs de l’éco- 
nomie soient bien définis, que le marché intérieur soit suffisam- 
ment actif et qu’enfin les formules de mobilisation de l'épargne 
correspondent aux besoins de l’économie. Il y a encore dans ce 
domaine des progrès sensibles à faire, tant dans le domaine du 
taux de l’argent que dans celui des facilités avec lesquelles les 
industriels et les commerçants peuvent emprunter. L'assouplis- 
sement des modalités d'intervention des établissements de crédit, 
certaines baisses du taux d'intérêt annoncées par le plan inté- 
rimaire paraissent à cet égard des mesures heureuses. Le sys- 
tème d'amortissement dégressif applicable aux biens d’équipe- 
ment industriel et hôtelier prévu par le décret du 9 mai 1960 
devrait jouer dans le même sens. 


Dans le domaine de la formation professionnelle, les efforts 
accomplis au cours des dernières années ne doivent pas faire 
oublier qu’il y a encore un nombre élevé de jeunes ne recevant 
pas la formation nécessaire, faute d'écoles appropriées, dans leur 
région d’origine. Il ne faut pas oublier non plus que le problème 
de la formation professionnelle ne se pose pas seulement dans 
l’industrie et l’artisanat. Nous avons rappelé l'importance de ce 
problème dans le secteur agricole. Il faut également la souligner 
dans le secteur gommercial. 


Enfin, dans le domaine des exportations, l'examen des pers- 
pectives proches a montré une certaine fragilité des résultats 
acquis. Dans la mesure où les exportations d'automobiles vers 
les Etats-Unis diminueraient et où les exportations de produits 
sidérurgiques se stabiliseraient, un effort plus grand d’exporta- 
tions devra être fait dans les autres secteurs. Ceci suppose des 
investissements internes, mais aussi de nouveaux efforts de 
prospection des marchés à l'extérieur. 


* 
k*x 


Les peuples heureux n'ont pas d'histoire. Peut-être en serait-il 
ainsi de l’économie française en cette année 1960, où peu de 
grands problèmes économiques exigeant une solution immédiate 
émergent; s'il n'y avait pas les sociaux. L'homme de 
1960 est beaucoup plus exigeant que ses devanciers. Il croit au 
progrès et veut en toucher les fruits immédiatement. Il ne suffit 
plus même sur le plan économique de savoir gouverner les 
choses, il faut aussi savoir gouverner les hommes. 





L mA 1 A On bi 





ee. 





PO NO 7 


Ve 7 7 


CA be © © 


FT 7? 


Le 


S- 
ts 
rs 
ts 
a- 
»s 
le 


il 


te 
de 
au 
fit 





10 Septembre 1960 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 525 





III. —— AVIS ADOPTE PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
AU COURS DE SA SEANCE DU 29 JUIN 1960 


Sur l'état de la situation économique au premier semestre 1960, 


les prévisions économiques pour le deuxième semestre 1960 et la politique économique 34 suvre. 





Vu l’article 2 du décret du 5 mai 1959 relatif à l’organisation 
du Conseil économique et social, 


Après avoir entendu les rapports présentés par MM. Jacques 
Dumontier et André Malterre au nom de la section de la 
conjoncture (1). 


I. — Le Conseil économique et social constate que l'évolution 
de l'économie française au cours du premier semestre 
de 1960 a été caractérisée par les faits suivants : 


A. — NIVEAU DE LA PRODUCTION 


1° Après une période d’ « emballement » à la fin de 1959 qui 
a brusquement pris fin en janvier, la production industrielle 
paraît avoir retrouvé un rythme de progression analogue à celui 
des neuf premiers mois de l’année dernière : 


a) La brusque montée de l'indice de la production industrielle 
dans les derniers mois de 1959 a incontestablement des causes 
accidentelles dues au mode de calcul de l'indice. La principale 


‘ de ces causes est l'effet sur les facturations en fin d’année 


de certains secteurs de l’industrie des mesures de détaxation 
fiscale qui n'étaient valables que jusqu’à la fin de l’année. 


Il apparaît, cependant, qu'il y a eu réellement un mouvement 
de progrès rapide de la production à cette époque de l’année, 
mais celui-ci a été moins fort que les indices ne le montrent ; 


b) Le rythme de progression enregistré pour les premiers 
mois de l’année est faible. Sans doute, le niveau de la production 
industrielle est-il supérieur de 7 p. 100 pour le premier tri- 
mestre 1960 au niveau moyen de 1959. Mais il ne faut pas 
oublier que le début de l’année dernière correspondait encore 
à une situation de récession de l’économie française; 


c) Ce mouvement d'augmentation de la production masque 
des mouvements de sens différents selon les diverses branches 
du secteur industriel. Il faut noter tout particulièrement la 
crise de la production charbonnière, les difficultés persistantes 
de la construction navale et de la construction aéronautique et 
le ralentissement de l’activité du secteur du logement. 


Au premier trimestre, le nombre des logements terminés est 
inférieur à celui du premier trimestre de 1959; les mises en 
chantier sont elles-mêmes inférieures à celles de la période 
correspondante de l’année dernière : 5 p. 100 environ. 


2° La raison fondamentale de cette évolution de la production 
est, semble-t-il, qu'aucun des éléments composants de la demande 
n'a exercé une pression de nature à entraîner un mouvement 
de hausse rapide et continu de la production : 


a) La consommation au cours du premier trimestre paraît 
n'avoir que faiblement augmenté ; 


b) Les investissements privés progressent sans doute, mais de 
façon assez lente ; les investissements publics ou semi-publics 
sont plus élevés que l’année dernière, surtout en ce qui 
concerne les autorisations de programme, mais ils n’exercent 
pas cette année le rôle de soutien de la conjoncture qu'ils ont 
eu l’année dernière, en raison de retards dans l’exécution. Enfin, 


les constructions de logements ont tendance à diminuer ; 


(1) Le Conseil économique et social a adopté l’ensemble du texte 
de cet avis par un vote au scrutin public à l’unanimité. (Voir le 
résultat du scrutin en annexe.) 





c) La demande globale à l'exportation est toujours aussi forte, 
mais elle atteint maintenant un plafond de sorte qu’elle n’est 
pas une source de progrès nouveaux de la production ; 


d) Enfin, le niveau des stocks est sans doute plus élevé que 
l’année dernière, mais reste inférieur au niveau qu'il atteint 
dans une période d’expansion, surtout lorsque celle-ci est accom- 
pagnée de poussées inflationnistes, comme cela a été le cas au 
cours des dernières années. 


B. — EmpLoi 


Les résultat de l’enquête sur l’activité de la main-d'œuvre 
dans les entreprises de plus de dix salariés au premier tri- 
mestre de 1960 montrent que les effectifs, comme la durée 
du travail, sont restés à peu près stables pendant cette période. 

Mais le niveau de l’activité (effectifs et durée du travail) est 
toujours inférieur à celui atteint en 1957. 


C. — PRIX ET POUVOIR D'ACHAT 


1° Si l'indice des 179 articles a dépassé deux fois non consé- 
cutives le seuil au-delà duquel le S. M. I. G. doit être augmenté, 
la poussée d'ensemble des prix n’a pas été importante. Par 
ailleurs, l’évolution des salaires n’a jamais fait redouter d’une 
pq sérieuse l'apparition de tensions inflationnistes de 
ce chef ; 


2° Par rapport à la période correspondante de l’année der- 
nière, le pouvoir d’achat hebdomadaire des travailleurs, calculé 
en fonction des indices, semble s'être quelque peu amélioré. 
En général, cependant, il n’a pas retrouvé le niveau atteint en 
1957 (1). 


La dégradation du pouvoir d’achat des prestations familiales 
s’est accentuée ; 


3° Cet état de choses est une des raisons de la tension sociale 
actuelle. 


D. — FINANCES PUBLIQUES ET CRÉDIT 


La situation du Trésor a été particulièrement satisfaisante 
au cours des derniers mois et la distribution du crédit n’a 
jamais soulevé de problèmes délicats, dans l'immédiat tout au 
moins. Aucun déséquilibre n’a été en effet constaté en ce 
domaine. 

On peut toutefois regretter que l’ensemble des mesures finan- 
cières appliquées depuis le 1er janvier 1959 n'ait pas trouvé sa 
conclusion logique dans un abaissement suffisant du loyer de 
l'argent qui semble maintenu à un taux trop élevé. 


E. — ECHANGES EXTÉRIEURS 


La situation de la balance des paiements n’a cessé de s’amé- 
liorer depuis le début de cette année ; ainsi se trouve confirmé 
le net revirement constaté en 1959 : 


1° Le pourcentage de couverture des échanges commerciaux 
avec les pays étrangers est resté très élevé. Il correspond à un 





(1) Un amendement tendant à compléter cet alinéa a été rejeté 
par un vote à main levée. Le texte proposé était le suivant : « Quant 
au pouvoir d’achat du S. M. I. G., il reste très sensiblement inférieur 
à son niveau de 1955 ». 
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léger excédent de notre balance, compte tenu de l'incidence 
des modes de calcul des importations et des exportations ; 

2° Le mouvement d’accroissement de nos réserves en devises 
s’est poursuivi. Celles-ci, qui atteignaient 1.720 millions de dol- 
lars à la fin décembre étaient de 1900 millions de dollars 
environ fin avril. 


F. — EN DÉFINITIVE 


L'économie française, à la fin du premier semestre de 1960, 
dispose de moyens de production et de ressources financières 
non totalement utilisées. En assurer le plein emploi est une 
des tâches que l’on doit assigner à la politique économique 
du pays. 


II. —— Le Conseil économique et social estime que l’évolution 
économique du deuxième semestre de 1960 serait caractérisée 
par les faits suivants : 


A. — NIVEAU DE LA PRODUCTION 
1° Production industrielle. 


a) Il n’existe pas actuellement de goulots physiques ou finan- 
ciers qui empêchent le développement de la production : 


— aucune insuffisance de produits énergétiques, de matières 
premières ou de demi-produits n’est décelée ; 

— il n'y a pas de pénurie générale de main-d'œuvre sauf 
quelques localisations par branches, par catégories de travailleurs 
ou par régions ; 

— les banques peuvent consentir de larges ouvertures de 
crédit ; 


b) Le niveau de la production. sera donc essentiellement fonc- 
tion du niveau de la demande : 


— en ce qui concerne la demande interne, les facteurs nouveaux 
d'expansion n'auraient qu'une incidence limitée. La charge de 
couvrir l'impasse sera entièrement reportée sur le second semes- 
tre, ce qui stimulerait l’économie. L'augmentation des revenus 
salariaux paraît devoir être un peu supérieure aux prévisions 
gouvernementales. Les revenus agricoles ne pourront être aug- 
mentés au mieux que vers la fin de l’année compte tenu de la 
valeur de la récoite. Cette éventuelle amélioration, du reste 
légère, de la situation des agriculteurs n'aura qu’une très faible 
incidence en 1960. 


Au total, une augmentation sensible de la demande globale 
interne est peu probable au cours de l’année 1960 ; 


— les exportations continueraient à jouer leur rôle de soutien 
du niveau de la production. Des progrès sensibles peuvent être 
encore enregistrés dans certains secteurs, mais ils risquent d’être 
partiellement compensés par la stagnation, ou même une légère 
diminution des exportations de la sidérurgie et de l’industrie 
automobile. 


2° Production agricole. 


Il est encore trop tôt pour établir des prévisions précises de 
la production agricole. Il apparaît toutefois dès maintenant que 
la production laitière et la production de viande devraient être 
satisfaisantes. Les perspectives de la récolte de céréales sont 
bonnes pour le moment. 


3° Niveau général de la production. 


Si la récolte correspond en fait aux prévisions actuellement 
présentées, il apparaît que le taux de progrès du produit inté- 
rieur brut pourrait être de 5,5 p. 100 en 1960 par rapport à 1959, 
comme le Gouvernement l’a prévu. 

Mais il ne faut pas oublier que le niveau de la production au 
début de 1959 était particulièrement bas. L'économie française 
était alors, en effet, en récession. 

La réalisation du taux de 5,5 p. 100 en 1960 ne garantit donc 
pas un taux de progression analogue en 1961, compte tenu des 
éléments actuels de la demande. 

Enfin, la valeur relative de ce taux de progression par rapport 
à ceux qu'atteignent les économies voisines, notamment les écono- 
mies allemande, italienne et hollandaise, revêt une importance 
particulière au moment où doit être accélérée la mise en place 
du Marché commun. 





—— 


B. — Prix 


1° Le seul facteur actuellement certain de hausse des prix 
industriels est la répercussion de l’augmentation de 4,5 p. 100 
des prix de l’acier. Malgré l’action de ce facteur, il ne semble 
pas cependant qu’une hausse générale des prix des produits 
industriels se produise, l’état du marché n'étant pas tel que les 
entreprises soient incitées à un tel mouvement ; 


2° Le niveau des prix agricoles est beaucoup plus difficile à 
prévoir car il dépend de deux facteurs dont l’action ne s’exercera 
pas nécessairement dans le même sens : la politique des prix, le 
niveau de la récolte ; 


3° Dans l’ensemble, il est vraisemblable que les prochains 
mois enregistreront une hausse sans doute légère des prix de 
détail, néanmoins suffisante pour entraîner au moins une aug- 
mentation du $S. M. I. G. 

Ce réajustement n'aurait que de faibles répercussions sur le 
niveau des salaires effectifs, ceux-ci étant au-dessus des salaires 
minima, surtout dans les régions fortement industrialisées. 

De ce fait, il ne modifiera pas la situation du plus grand nombre 
de salariés. 


C. — FINANCES PUBLIQUES ET CRÉDIT 


1° La charge de couvrir l'impasse est entièrement reportée 
dans le second semestre. Mais il ne semble pas qu'il y aurait 
pour autant de difficultés particulières de trésorerie cette 
année ; 

2° Dans le domaine du crédit, l’aisance paraît devoir continuer 
à régner,sans qu’un développement inflationniste du crédit soit 
à craindre, le niveau de la demande n'’incitant pas les entreprises 
à un développement rapide de leurs demandes de crédit 


D. —— ECHANGES EXTÉRIEURS 


1° Le mouvement des importations, étant donné les perspec- 
tives d'évolution du niveau général. de la production, ne s’accélé- 
rerait pas dans les prochains mois. 

Compte tenu des prévisions d’exportations présentées ci-dessus, 
il apparaît que la balance commerciale avec l'étranger resterait 
équilibrée ; 

2° Les mouvements de capitaux poursuivraient la même évo- 
lution qu'au cours des derniers mois ; 


3° Au total, la France pourrait faire face, sur un plan purement 
économique, aisément aux échéances de sa dette extérieure et 
enregistrer en fin d'année un sensible excédent sur sa balance 
des paiements. 


III, — Le Conseil économique et social estime que dans les mois 
à venir, la politique économique suivante devrait être mise en 
œuvre : 


Le choix devant lequel la politique économique de la France 
se trouve placée n’est pas entre l’expansion économique d'une 
part et le maintien de la valeur de la monnaie d'autre part. 


Si le choix était si simple, il est évident que le but de l'expan- 
sion économique l’emporterait logiquement sur celui purement 
formel de la stabilité monétaire. 


Mais le problème ne se pose pas ainsi. Sans doute à court 
terme, on peut choisir l’une de ces voies aux dépens de l’autre. 
Sur une brève période de temps, en effet, une expansion écono- 
mique peut être engagée aux dépens de la valeur de la monnaie, 
sans qu’il en résulte de graves inconvénients immédiatement per- 
ceptibles. 

Mais à long et même à moyen terme, l'inflation mine l’expan- 
sion. 

C’est sur la base de ce principe fondamental que la politique 
économique, sous son aspect conjoncturel comme sous son aspect 
structurel, doit être déterminée. 


A. — POLITIQUE CONJONCTURELLE. 


1° Le but est d'atteindre le taux d'expansion maximum de 
l’économie française qui permette l’utilisation dans les meilleures 
conditions du potentiel de production disponible et d'élever 
ainsi le niveau de vie de la population. 





don ie n'es. 


es 


— 


ie De] 


0m po — 


2 





A De Ar 


e 
it 


à 
It 


nt 
et 
ce 


en 


Ce 
ne 


nt 


art 
re. 
no- 
ie, 
er- 


an- 


jue 
ect 


de 
res 
ver 





10 Septembre 1964 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 527 





En 1959, le moyen principal qui a permis d'accroître la pro- 
duction a été l'exportation. Celle-ci, si elle reste un facteur impor- 
tant de progrès dans l’économie française à l’heure actuelle, ne 
peut plus être le facteur essentiel. 


Le second moyen de relance de l’économie utilisé cette année, 
comme en 1959, a été l'investissement. Mais dans le domaine des 
investissements privés tout au moins, les espoirs paraissent 
avoir été quelque peu déçus. 

De toute façon, il apparaît qu'un niveau élevé des investisse- 
ments comme des exportations, suppose un marché intérieur 
actif dont ne soit écartée aucune catégorie de la population ; 


2° Dans ces conditions, il apparaît que l’un des moyens d’une 
progression nouvelle de l’économie dans les prochains mois est 
une relance raisonnée de la consommation, soutien du marché 
intérieur. 

Cette relance ne se heurterait pas aux obstacles traditionnels 
qu'elle a presque toujours rencontrés et qui ont trait à l’insuf- 
fisance de l'offre de produits alimentaires. La production lai- 
tière, comme la production de viande, semblent satisfaisantes. 


Mais, par ailleurs, la politique de réalisation accélérée du 
Marché commun et certaines mesures de libération des échanges 
actuellement envisagées à l'échelon de l'O. E. C. E. et du 
G. A. T. T. renforcent la concurrence internationale. L'évolution 
des prix français doit donc être relativement parallèle à celle de 
nos principaux concurrents ; 


3° Aussi n'est-il pas question d'abandonner les principes de la 
politique des revenus définis dans l’avis du Conseil économique 
et social sur la conjoncture de décembre dernier. 


Cet avis précisait qu’il fallait prendre en considération les 
limites que ne devrait pas dépasser la hausse des revenus, pour 
ne pas mettre en cause le pouvoir d'achat interne de la monnaie. 


L'une de ces limites se situe à l’échelon national, elle est cons- 
tituée par le pourcentage d'augmentation possible de la produc- 
tion de biens de consommation. L'autre dépend des possibilités 
de chaque profession et de chaque entreprise. 


Mais à l’heure actuelle, il semble que la première de ces 
limites soit moins proche qu'elle ne l'était jusqu'à maintenant, 
au moins pour certains produits. 


La détermination de ces limites ne doit pas être unilatérale. En 
particulier pour ce qui touche le salaire direct et indirect, elle 
doit être précédée d’une négociation entre les pouvoirs publics 
et les organisations professionnelles syndicales et familiales. 


Dans ces conditions, devrait se réaliser une politique des salai- 
res destinée à combler progressivement le retard pris par le 
pouvoir d'achat depuis 1957 (1). 


Une telle politique de revalorisation des salaires tant directs 
qu'indirects serait, de plus, un facteur d'expansion et constitue- 
rait un aspect complémentaire de la politique d’investisse- 
ments (1). 


B. — POLITIQUE DES STRUCTURES 


Par la mise au point du plan intérimaire et des directives pour 
la préparation du IV° plan, le Gouvernement a répondu aux 
demandes du dernier avis de conjoncture du Conseil économique 
et social, qui déclarait : « La définition d’une politique des struc- 
tures adaptée aux besoins de l’économie française dans les dix 
prochaines années, exige qu’au préalable ces besoins aient été 
eux-mêmes déterminés. » 


_ (1) €et alinéa résulte de l’adoption d’un amendement par un vote 
à main levée. 








Dans la situation actuelle, le Conseil estime que deux problèmes 
à long terme doivent retenir plus spécialement l'attention du 
Gouvernement. 


1° La crise agricole. 


Ce n’est pas par l'effet heureux d’une forte récolte ou de 
quelques mesures à court terme judicieusement choisies qu’une 
solution peut être apportée à la crise agricole. 

La politique à long terme arrêtée par le Gouvernement et 
actuellement examinée par le Parlement, doit être rapidement 
mise en œuvre en tenant compte des suggestions présentées par 
le Conseil dans ses séances des 21 et 22 avril dernier. 


A cette fin, le Gouvernemeñt doit s'engager dès maintenant 
dans les voies suivantes : 

— une meilleure définition des buts de la politique agricole 
à promouvoir, comme le Conseil l’a demandé ; 

— la mise en œuvre rapide de la politique d’investissements 
et d'améliorations agricoles annoncées ; 

— la continuation d’une politique de stockage et d'organisation 
plus rationnelle de la distribution ; 

— ]a réalisation d’une politique de stimulation des exportations 
agricoles ; 

— la prise en considération toute spéciale de la situation du 
marché de la viande en France par rapport à la politique de nos 
partenaires du Marché commun. 


2° Le problème général de l'adaptation de l’économie française 
au progrès économique. 


La caractéristique principale de la situation économique 
française est d’avoir à faire face à la fois aux besoins accrus 
des différentes catégories sociales, à ceux qui résultent du 
rajeunissement de la population et du nombre croissant des 
personnes âgées, à des charges militaires élevées dues notam- 
ment au grand nombre d’hommes sous les drapeaux ainsi qu’à 
l’aide apportée aux pays d'outre-mer. 

A un moment où notre économie doit ainsi assumer de lourdes 
charges, elle doit en même temps ouvrir ses frontières aux pays 
européens du Marché commun et prévoir son intégration dans 
un ensemble économique plus large, dont les autres participants 
n’ont pas à supporter un tel ensemble de charges. 

Dans de telles conditions en laissant de côté les considérations 
extra économiques, ce sont le progrès économique rapide, la 
pleine utilisation du potentiel de production disponible et la 
volonté constamment manifestée de réduire les dépenses impro- 
ductives, qui permettront à la France de faire face à toutes 
ses missions. 


La politique économique française doit donc être orientée 
vers les trois objectifs ci-dessous : 


— taux maximum d'expansion du produit intérieur, devant 
entrainer une élévation corrélative des niveaux de vie ; 

— équilibre harmonieux du développement des différentes 
régions ; 

— adaptation des structures industrielles, commerciales, arti- 
sanales et agricoles, notamment par la reconversion de certains 
secteurs dans le respect des droits acquis par les travailleurs. 


Les principaux moyens pour atteindre ces objectifs sont une 
politique coordonnée des investissements, tendant à l’accroisse- 
ment du potentiel de production, un abaissement du taux de 
l'argent, un effort accru pour la formation professionnelle, 
notamment dans les régions peu développées et très peuplées, un 
effort continu de prospection des marchés extérieurs et d’éta- 
blissement de réseaux commerciaux, un effort spécial pour satis- 
faire les besoins de logement. 
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ANNEXE A L'AVIS 


SCRUTIN 


sur l’ensemble du projet d'avis sur la conjoncture 
au premier semestre 1960. 


OS EE PE PP TO 153 


RC vote Oner:. 1.25: 153 


Le Conseil économique et social a adopté à l’unanimité. 


Ont voté pour (153). 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Charuau, Chaulet, Descamps, 
Esperet, Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Quirin, 
Sulter, Vansieleghem. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, 
Delon, Furst, Mme Joannès, MM. Miniou, Monjauvis, Treins. 


C. F. T.-F. ©. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Charlot, Cueuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Goudy, 
Richard, Sidro, Tribié, Ventejol. 


C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Maiterre. 





Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, 
Belrachid, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Dem- 
merlé, Dumont, Guillard, Glotin, Goudaert, Laguionie, Lalou, Lemaire- 
Audoire, Mayolle, Mersch, Meunier, Paquette, Parfait, Rogliano, 
de Rosen, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, Trocme. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Béghain, Bencharif, Bidau, Biset, 
Bonjean, Chartras, Chégut, Dalle, Desbarats, du Douet de Graville, 
Ferré, Ferté, Havard, Hervieu, Labonde, Lacaille, Lescourret, Najah, 
Pateau, Robin, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duhamel, 
Jeudon, Lachachi, Ressieaud, Sené. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compé- 
tence. — MM. Alexandre, Aumonier, Dumontier, Goussault, Laurens, 
Mercier, Ramonet, Sauvy, Vallon. 

Groupe de l’'U. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, Houist, Leroy, 
Mabit, Noddings, Mme Picard, Vinot. 

Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Brot, Durant, Harasse, 
Lamy, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Légasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, 
Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Durand-Réville, Gravier, de Maud’huy, Martial, Millot, Polti, 
Sené, Tisserand. 
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DONNEES DEMOGRAPHIQUES 


1° Population totale de la France. 

















































































































La population totale. de la Krance, telle qu'elle est mesurée par les recensements, était de 41.900.000 personnes en 1936. de 40.133.000 
personnes en 1949 et de 42.900.000 personnes en 1954 (y compris pour ces deux dernières années les militaires du contingent hors mél 
pole, les-fonctionnaires civils etrmilitaires de carrière et leur famille en- zone d'occupation). Sur la base de ces évaluations ‘volution 
amnuc}e - de-ia- population: totale de-da France peut être calculée. 

Evolution: de la population totale de la France. (En miiliers. 
Eee anne — 
POPULATION POPULATION | ee POPULATION POPULATION 
{NNÉES {| ANNÉES 
au 4er janvier meyenne évaluée || au fer, janvier moyenne éval 
PRE | PNR des Rte E PA AGÉ, 0-1 RUE NES à 
1] 
{| 
1936-1938 ......... ie » 11.900 [| 1953 ARE as rs 12,518 12.65 
2 RRRSAEN NN 10.282 CC PR PA - 12,785 12,951 
LTÉE 10.644 | LC CAMES RE À Pr 153.117 13.27 
SA TER 41.044 ARR . 13.442 13. OUN) 
En | ot 
MR ..... étévesss se e 11.400 [| 1957 ............,,.... 13.854 1.09 
ER RNPe 11.730 [1 1998 .....40 OPEN à 14.328 1.08 
MNT innnnvaiensese ve 41.910 12.059 || DD... rrraremesses 14.840 1 
EU st ae ts Ses doses 42.201 12.360 | PR sun rs dis deutes 12.300 
SOU Ï. N. », F F 
20 Mouvement naturel de la population, 
era ces. amener m « — 
LA 
DÉSIGNATION 1934-1938 1949 1951 1957 1958 1959 (P 
Taux (pour 1:000. habitants 
a eV EP ES 13,2 16,3 14,6 | 14,1 11 14,2 
D RE ER ANNE. RO mm ss ovooses uses 44,8 20,9 18,3 18,4 1,1 1s 
Mortalité : | 
RESORT TT 15,3 13,7 12 | 12 11,1 11,2 
Moins d’un an (pour 1000 nés vivants). ....,...........svo.s. 65,7 9,6 36,6 29,2 27,1 2 
Nombres. absolus (en. milliers 
NOMDre 160: NAÎSSANDOS..-..60 6 RTE Tintin à Do o 0 e 620 86: 807,2 | 813 808.5 RD; 
Nombre. de décès........ eee vos o sép sie ee s D» a ojn moe o 6 des 0 0 0 640 968 115,3 | 528,2 196,9 0065 
Excédent de. naissances sur 5 sn ina _ 14 + 29; + 291,9 | + 284 L 311.6 + 920 
| 

Source: Institut national d’études. démographiques. 

ss = mn _ ma mn mme _ 
30 Immigration, (En milliers.) 
—— _ ere : - 
| 
DÉSIGNATION 1916 1949 1954 1957 1958 1959 
| dis. 
Immigration contrôlée (office national d'immigration | 
Travailleurs non S&iSONRieRS.................... IV ei es 30 59 12 | 112 83 ni 
Membres de leur famille....................,...,... Sera terses » 27 | » | 95 11 y 
_ Je 86 | 16 | 119,5 94 53 
| | | | — — = Es = l 
£ ni : : : | | | = | 
Algériens. (immigration, netie)..,........ pat -neobtones nappes: des .. | (1) 44 | Ü | 2 | 20 10 
| 





1) 1947. 
Source: Institut national d'études démographiques. 
| 384 008 2 6 D | L 
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1° Répartition de la population par groupes d'âge. 

































































| | 
| A POPULATION (en milliere B RÉPARTITION (en pourcentage 
ANNÉES | l'otal Jeunes A duites Vieillards | Total | mp Adultes | Vieillard 
| : 0—-19 ans) 20-64 ans). 6% ans et plus ; . péciaèens 
| es Étbees an mes ps ere | mme ——_—— | nee nes = nn us = ns = 
| 
res | 37.380 13.389 21.494 2,503 | 100 39,8 72 7 
( | ,2 
1901 (a) (b)...| 36.191 13.313 21.983 3.199 | 100 31,6 917,2 8,2 
| 
1021 (0)...... . 38.797 12.271 23,013 3.513 100 31,6 39,3 | 9,1 
| qe | 
| NL... | 11.183 | 12,416 21.679 1.053 | 100 30,2 99,9 9,9 
1949 (c)...... . | 10.150 11.847 | 23.680 1.413 100 29 5 | 59,4 11,1 
| | 
Î 1 1 
MC) PEPETTTE | 13.115 13.328 | 34.798 1.989 | 100 10,9 57,9 11,6 
PEER ee | : ee | . rs : 
1957 (c)....... | 13.854 13.758 | 25.029 5.067 100 31,4 57,1 11,5 
, | ie | ù * | di . 
. D 10)......4 11.328 11.010 | 25.210 0.108 100 31,6 06,9 11,5 
D dl 14.840 11.288 | 25.367 9.1S9 100 318 56,6 11,6 | 
| | 
1960 (c) (d)... | 15.355 11.588 | 25.513 5.254 | 100 92,1 06,3 | 11,6 
| 
a) 87 départements, — (b) Au recensement. c) Au fer janvier. — (d) Evaluation provisoire. 
Source: I. N. S. E. E 
B. POPULATION ACTIVE 
La population active et sa répartition par secteur d'activité collective et par € itégories sociales ont été calculées à l’aide des résultats 
du sondage au 1/2 sur le recensement de 1954. Ces données sont mises à jour par les résultats de l'enquête par sondage sur l'emploi de 
février 19,6. N 
> lo Résultats du recensement de 1954. 
Population active par sexe et catégorie Ssocio-professionnelle (en mi 
(Exploitation par sondage de J'I. N. S. E. E.) 
| | 
DÉSIGNATION | HOMMES | FEMMES | ENSEMBLE 
| | | 
| 
care sara mmeamnnns vor ee mers = ge rene e- - mnt je a mmnees er me 
| | 
: | . S 
D OMR MIOUES us, 5 ce av Rs sus en ere sios res | 2.342 1.64? | 3.084 
DONNER, AMOR ns sn sus EP PP TE | 984 | 169 | 1.153 
3. Patrons de l’industrie et du commerce.........s.s.sosesssssesee | 1.143 838 | 2.301 
:. Professions libérales et cadres s ipérieurs tes svorress nue dépasse t | 183 74 591 
5. Cadres moyens........ FRA RE TT EC RSR RÉ ÉUTNS Ees RAFIEdere | 714 | 130 | 1.1:4 
OS sd nc or uso tb ana over ere Rte esse EE rave es | 985 1.096 2081 
E | ms | —— mens Rs a — 
1. Ouvriers : | | 
OQualiflés ot CONRORMRIIIBS. co snéosttostet date Sie te | 394 | LA 357 
; ADDrEMmIIS ..... ss. cecooeucee se se se hs des Rte der Ts sE dhendat | 169 11 M3 
OR ra scesss dt ad ice ladeni sure Re as dns | 865 228 | 1.093 
ei 0 PRIT CP CUP 22 a RES Pet EPS TIRE PC NUE | 3.627 1.164 1.791 
x 1 rene | — a À — ametiete . 
| 1.995 1.159 | 
———— _ ————————— _— _ _ ES 
OM Né CP PR a | 199 09 1.008 
_ 9. Artistes. ...... bts di Live Glaces SO | 30 16 | 46 
a ir cad oi RENE DES PE SU PE TT IT M id. nigas | 58 119 177 
11. Armée et police...... Micra: dattes da ii  otedre. sé | 3099 5 204 
= — | OO © —— 
| US | & 
,... SENS PPT LUS PP ER OR, LL ESS à Le | 12.537 | 6.682 19.220 
12. Militaires du contingent... US SR " 300 | ) 300 
Ib | a sl —_—i—— 
* Population active totale 12.837 | 6.682 19.520 


nn nn nn | ée | . _ | 
1 1 1 
| 








N. B. — Population active: personnes ayant déclaré exercer une profession et personnes sans travail cherchant un emploi. Ont 
_ échappé, en fait, une part de celles qui ne travaillent que quelques heures par semaine, femmes de”mémage occupées partiellement, 
conjoints d'agriculteurs, artisans où commerçants: En 1946, étaient classés « aides : familiaux »,' donc actifs,-les épouses, d'agriculteurs 
et enfants de plus de quatorze ans n'ayant pas déclaré une profession où pourswivant leurs études, En 1954, ont élé classées ‘actives senle- 
ment les personnes s’élant déclarées comme telles. 
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20 Résultats des enquêtes par sondages faites Par l’'I. N. S. E. €. 


1. Evolution de la répartition de la population occupée par secteurs d'activités collectives de 1951 à 1956. 











)ÉCEMBRE 7 E TIN TT À S à À 
BRANCHES D’ACTIVITÉS COLLECTIVES DÉCEMBRE OCTOBRE JUIN OCTOBRE MARS FÉVRIER 
1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Agriculture, forêts, pêche (01 à 05)..............,... 1.8 31,6 1,5 29,5 28,9 29,4 
OT TS PSP PP ET 35,1 31,7 34,9 37 34,9 31,7 
Dont : 
Bâtiment, travaux publics (33 et 34)............ 5,4 6,3 6,3 6,1 6,8 7,6 
Textiles, habillement, travail des étofles, cuirs 
PR RE D D}. os coonno ose sooss os s 8,17 je: 7,5 1,3 7 6,6 
Transports nn tr os nv eco sos 4.8 5.3 # 5 h,7 5,4 
EN EP PP PE 12,8 13 13,4 12,9 13,9 13,6 
Professions administratives et libérales (82 à 88 et 
0 ARNO SE due dut « 9,4 10,1 0.8 11,1 11,8 12,1 
Services domestiques, hygiène (89, 90)............... 1,7 41,5 1,1 3,9 5 4,3 
OT TT ÉRIC La NPD 1,3 0,8 1,2 0,6 0,8 0,5 
> nu soc 100 400 100 100 100 100 
(20,1) (19,6) (18,9) (20,0) (20,2) (19,4) 























(1) Entre parenthèses : nombres absolus en millions. 


Source : I. N. S. E. E., enquêtes par sondage sur l'emploi. 


À ae te mn mm 4 à 2 2 à D mr D 


2, Nombre de personnes occupées pour 1959, 











(Estimatlion.) (Unité : milliers.) 
or 
DONT SALARIES 
Du secteur 
È PE privé De l'Etat 
BRANCHE D'ACTIVITÉ TOTAL nationalisé Pa. 
et sécurité collectivités 
sociale (4), locales. 
Agriculture et pêche ......., 4.630 1.022 15 
Energie ,,..............%%.... 491 117 A 
Industrie .î....0.00000000 . 6.700 5.587 9206 
Transport ,.,,,..,...+.v..4. 983 682 251 
COMMErCe sosssossssessessss 2.556 1.345 8 
Roses ons 60 3.266 1.482 1.379 
MONO ES COR TILL 18.556 10.546 1.863 














(4) Les services publics comprennent essentiellement la S. N. C. F. 
la R, À, T. P., FE. D. F., le Gaz de France, les houillères, les 


banques nationalisées, la sécurité sociale. 








À nm em de 0 | 


9. Effectifs par catégories socio-professionnelles. 
(Unité : milliers.) 


EC OO ELLE LC << 











ENQUÊTE SUR L'EMPLOI DE 

1954 (4). | 1058 (2). | 40659 (2 
Agriculteurs exploitants .........,...... 4.418 3.696 3.815 
Salariés agricoles ....., PE RU 1.172 874 871 
Patrons de l’industrie et du commerce| 2-59 2.670 2.758 
Cadres supérieurs et professions libé- 

EP PONT DS OP S PE LUTTE PT 531 703 699 
Cadres moyens .....6..,0,. DPEETELET 1.142 1.292 1.294 
SAP PP NTPEMM PEN 1.916 1.984 2.090 
ii ES TRE vrai 6.384 6.302 5.861 
Personnel de service ................... 1.146 1.161 1.082 
Autres personnes actives ,,..,,...., a 284 299 257 
Personnes inactives .......,,..... , 12.062 12.801 | 43.070 
PO COR nimes scores 5: r 18 3 

Total .......# Mauss "00 ici je 91.648 | 31.800 | 31.800 














(1) Corrigé de facon à atteindre l’eftectif donné par le recense- 
ment des personnes de 14 ans et plus habitant dans des ménages 
ordinaires. 

(2) Corrigé pour tenir compte d’une sous-estimation de certains 
membres du Ménage assez difficiles à saisir (domestiques, salariés 
logés, pensionnaires, parents éloignés du chef de ménage) et pour 
arriver à l'estimation de 31.800.000 personnes. 








2 ra 
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Il. —  ACTIVITE ET PRODUCTION : 


|. — PRODUCTION AGRICOLE 10 Rendements à l’hectare (quintaux). 






































































































































A. Production végétale Ps 
__ 4959 
| MOYENNE : | ee F 
PRODUITS | 1954 1957 1958 (4er 
jo Volume de la production (en millions de quintaux). | 1930/1939. | | nov 
SE à _| | 
| | | | | 
| d si x À | 
| | | 1059 ME tés sasagi sf 15,4 | 23,5] 23,7 | 20,8 | 26,1 
VF {TPS MOYENNE | jons | 4057 | 4 L- | | 
*ROD S 954 | 1957 | 1958 er éréales sec TT | | | 
| 1930-1939. | | | ; | se Céréale econdaires : | “ | 
: re, Re Prin 1 DO PPT RE | 11,6 | 12,7 | 3,2 12,4 | 13,9 
| Orge ........ eee | 187 | 205 | 22 | 28 | 948 
Nino | 14,3 | 16,6 | 16 17,7 | 18,8 | 
| SR | 15,8 | 23,2 | 25,6 | 28,4 | 25,8 
RS co. | 80,5 | 105,7 110.8 | 06 | 115.5 Plantes sarclées : | | 
! 1 
| | Pommes de erre | | | 
plein champ})....... 111 166 153 | 144,1 134,4 
Céréales secondaires | Belleraves industriel- | 
| MAD CVS a del 287 307 323,8 | 353,1 | 192,1 
CO CC PI I 1,9 ), 2 LS 1.9 1.0 | | 
| Î » : | Î Op = | 1Q € 
name hrs roses 11,04 25,2 36,3 | 39 | 49,2 j] CAPE EEE EEE EEE EECEE | : té te nié ® 
me Lots SE) | | | 
AVOINO .or.o.s.ose so | 11,9 | J),4 29,8 | 26,4 | 28,2 Oléagineux Écttdagec en) » 12,3 | 13,9 | 13 | 13,5 
 HPPMAPRRIR SRE 0,39 9,6 13,9 16,7 18,1 
| LéRUReS. SACS... ss | 9,9 10,4 | 10,8 | 11 | 9,7 
Plwntes sarclée Plantes industrielles | | 
L à Lens, | à | | Fe H e » | 
| | Le 10,1 13,7 | 415 | 45,7 | 432 
Pommes de terr UNANVTE ....os..s0 0e | 11,3 108 | 13,3 | 12,1 2 
plein champ)..... . | 156 159 129 9 127.4 1185 I ris de da se oi | 6,6 | 7,5 6,1 5,2 ),9 
Belteraves  industriel- | Production fourragère : 
PRIT PET | 91 6,6 112,5 18,8 74,8 a | 
: | 11 si 12 . Prairies artificielles et | 
| 
temporaires, RL | 
ges annuels, prés | | 
2 SORTE NPA » 0,52 Ù | | 
Ï : ; | ,92 0,1 1,4 naturels fauchés en | | | 
| RER PR ER x | 34,5 | 43,7 | 174,2 | 198,7 | 466,9 
OIÉAGINEUX srrsnmernsnee | (1) 0,133 1,08] 2 | 2,3 1,5 RS mr rte Lu à 
| | | 1) Evaluations 
Légumes se ) ) 5 ) 3 »3| 292 1,7 source: Ministère de l’agriculture 4 
CEURMI LR. élesoseuecs | pe 1) PARTS | | sé i ne on 
| | être 
Plantes industrielles | | B Production animale. 

1.000 quintaux | 1° Production annuelle. 
ten: | 22,47 19,6 » | 2,4 | 47,3 Marti je | | | 
Chanvre | 38 4 | 17.6 99» | 939 | 15.6 | AVANT | | À 

LATIVTE sessecseseesee | 00 ls 40,9 | 24,0 | DÉSIGNATION | GUERRE | 4949 | 4955 1957 | 1958 1959 
ri ARR PE |  1K0 341 206,6 | 209,4 | 190,6 moyenne). | | | 
#7 | | | 
| Production fourragère | | 1. Lait (millions | | | 
d'hectolitres) …. 138 | 192,5 178 206 205 | 
Prairies artificielles et | (Moyenne | | 
temporaires, fourra- | 2. Viande millions! 1937-1938. | | 
ces annuels, prés de tonnes) ..... | 1,7 1,86 2,54 2,6 | 2,6 | 2,1 
naturels fauchés en Bœufs ..... és enr. 0,60 0,68 1,02 0,96 0,93 | ! 
RE TP PE PET TPE ; 9354 105 129 193 5 | 346 Veaux See 0,27 0,29 0,37 0,34 0,32] 0,59 
Moutons .........| 0,1 0,07! 041! O1! 11! 0.12 
POLICE à seossvetl 0,68 0,77 0,95 08} æ |} 12 
Cultures fruitières : | | ChNEVAUX .....00 | » » » 0,8 | 0,9 | 08 
| | 
Pommes et poires à | . Re PORT À 
. 332 1 95 " 50 | 47 source: Ministère de l’agriculture, 
Pommes de table..... 2,44 | 1,4 1,8 6,3 | 4,1 
| | | , 
Poires de table... 0,46 | 1,48 1,29 2,2 | 1,8 20 Etat du cheptel. 
COR T 0,57 | 1971} 272} 2 2,7 Moyenne en millions de têtes 
| ed 
us FN TT , 05 | 1.36 | 0.60 21 » = | | - 
SE | t | - | » 
( = { | LL +) | ) # € " + “1 « 0 | - > | > = Ca e 
Raisin ge table........ US ei 278 vo | 0,0 DÉSIGNATION | 1934-1938 | 1949 | 1955 | 1957 | 41958 | 1959 
| 1 1! — ! 
1 
| Vin {en millions d’hectoli | | ü di ns TT as à o a 
| RL leon: 58.9 Gi41 | 333 47 7 60,8 CRU" écorce! #11 | 2,41 | 2,16 2 2 2 
| | ; DR detail "0 15,43 | 17,57 | 48 185 | 186 
— ——————————————————— ———————— —————————————— LR RSR 975 | 748 | 822 8,6 8,7 8,9 
(4) Moyenne 1934-1938 PO. idees | 7,08 6,76 | 7,173 8,1 8,5 83 
. “, « : ù d VAE hs “ É « 9 
2) Haricots, lentilles, pois, fèves, féveroles, autres légumes secs Chèvres .…...........| 3 | 1,5 12 1,2 1,1 
n | 1 
de plein champ. - - 
Source: Ministère de l'agriculture. Source: Ministère de l’agriculture. 
CS mme 
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C. — indices d'ensemble de la production agricole nette finale. 


Ensemble des produits allant aux consommateurs ou à l’industrie. 


Bases { Moyenne 1934-1938 = 100 (pour tous les produits sauf le vin et les fruits). 
g; 1 Moyerme 1936-1939 = 100 (pour le vin et les fruits. 





















































PRODUCTION PRODUCTION PRODUCTION PRODUCTION PRODUCTION 
DÉSIGNATION végétale ; végétale enimele pans 
S de vin - (non compris (y compris 
(sans le vin). totale. poisson). poisson). 
Campagne 1951-1952 (récolte 1951}.,...,................ 95 à 190 88 à 93 9 à 97 107 à 112 100 à 10 
Campagne "4952-1953: (récolte"1952)...................., 105 à 110 88 à 93 102 à 107 110 à 115 105 à 110 
Campagne 1954-1955 (récolte 1954)............,.....,.. 120 à 125 100 à 105 115 à 120 130 à 135 122 à 127 
Campagne-1955-1956 (récolle-4955)..............,,,.... 118 à 123 100 à 105 113 à 118 130 à 195 121 à 126 
(121-426) 
Campagne:2956 (récolte 4956) ....................... 100 à 105 85 à 90 95 à 100 | 132 à 137 115 à 120 
2997 .......,................ 114 à 119 07 98 à 1‘; 138 à 113 119 à 121 
1958 (1). utsesnier bone LU 111 à 116 81 102 à 107 136 à 141 119 à 12: 
1) Chiffres provisoires 
Source : I. N. S. E. E. 
27m our men ee + RE + _ 
II. — PECHES MARITIMES 
. | | 
DESIGNATION | 1938 19:19 | 1957 1958 
| | 
a) Production totale métropolitaine (1.000 tonnes | | 
Poissons RS PS NT averses A TS TP thssorss | 912 293 | 338 343 
OO PIN POP TT NL COTE LC STE L'EVORPETE | 71 47 | 49 09 
b) Indications de valeurs : | 
Vente du poisson frais (en milliards de francs)................ | n 22.5 | 45,2 1,1 











(4) Surtaxes comprises. 
Source : Ministère de la marine marchande. 
































_ _—_—— EEE 
IL. — PRODUCTION INDUSTRIELLE 
\. — Indices annuels de la production industrielle. 
to Indices 1952 100. 
| 
| | | | | 
DESIGRA FION | 1935 1949 1953 | 1956 1957 1958 | 1959 
| 
ES | "| | FA 
Pete ave DEtIMOnt..... Mo Eds doc oc ose 79 | 84 101 | 130 111 | 147 | 152 
Ensémble sans Lâtiment....,.i..spus 08e caégme se 79 3 101 | 131 146 | 152 | 158 
Ro Elan e 0 66e b co non ones e eo dossorors otiii | n 53 99 116 121 | 132 | 145 
TT ER PR PP AO NUE 52 74 102 132 UE ne | 158 
RD. RD. denses 200: eo domemantount 1 95 101 127 117 | 181 | 276 
PUtIeR cathatantszi.s... 000 He... donnons 32 53 105 132 127 151 | 169 
Combustibles minéraux solies.................. 83 92 | 95 1° 103 105 | 104 
D RS MO. dcr he so donpashrona ” 85 | 97 107 112 111 | 115 
” Extraction de minerais métalliques..............| 19 77 103 125 137 | 113 | 116 
Extraction et préparation de minéraux divers... | OL 86 101 131 112 | 152 101 
Extraction de matériaux de construction........ 72 98 | 99 117 125 | 122 | 130 
3. Produclion et transformation des métaux : | | 
PPOOUCUION COS MOTAUL.. Sora son ess oo 0 56 | 79 92 | 121 131 139 141 
Transformation des métaux............,......... 65 81 | 96 112 153 164 165 
RON nsc aisitapi ans enras étage teen he: ee 0 ve 6 | 80 | 97 | 100 | 139 157 | 162 172 
5. Céramique et fabrication de matériaux de cons-| | | | 
RP ET A) CM COS | 74 | 86 | 99 | 128 | 141 | 149 146 
6. Bâtiment et travaux publics......................... | (65) 89 | 1041 | 112 121 | 121 121 
F,ECROMIEROUC- 1 . +. soon oo à dde 4 sénoosotsoseréeeee 008 | 57 80 | 1041 | 131 116 | 153 N 160 
8. Industries ChimMmIQUes......s.sessssssonsseosocssoseee | 67 82 | 107 163 184 2419 239 
OS RE déco on o bo00 06 00 seen 6 p:0 0.0 8 104 | 95 | 106 | 119 | 132 128 123 
10 CDIDBISTES. 5. sms cosoodpeos coté morose se eee ee | 189 - | 119 | 183 | 133 | 132 128 117 
SALE CAES EE... pie on sos due soone és morenssdoneonoosese see | 27 | 85 | 100 | 103 | 114 1% 105 
12; Papiers et cartons..............s.sssseosssonsensese | 9% | 93 | 115 | 159 | 173 180 196 
COTE CP | | 8s 10 | 155 166 172 175 
D OS ON ARMIMONIOSs.. orme ose doosesstoee | 78 | 88 | 101 | 114 | 121 130 327 
| | 











Source: I. N. S. E. E. 
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20 Evolution trimestrielle récente 90 Productio tale de qi 
Indices d'ensemble Move: S Fné es Evolutions annuelles 
1952 110 {moyennes mensuelles — —— 
A: | à Ca nr DÉSIGNATION 1928 1952 1954 1957 1958 1950 
DÉSIGNATION | Il I! | IN i | 
| | MIT 
ct ctntti _ - - _ | | Houille. et lignite 1.000} 
| | | | tonnes production 
| | | | î | 
| | | nette vente de 
{. Ensem ( \ | | houille crue aux tiers | 
timent | + Consommation des | | 
TE: 155 | 158 | 120 193 | mines nl variation | | 
à. | RS 12! | té | 126 LUS | MN. ERP | 3.963 | 4.180 109% | 4.921 00 1.982 
ET io e à 16 | » | » | » | okes 1.000 tonnes 
| | | | production totale dis | 
2. Ensemble S Däa-| | | | ponible de sémi-coke, | 
“men | | | coke de four, coke.de | | | 
te | 162 166 | 120 160 | 7 SONEEPE RON PR 806 $99 850. |1.076.511.0598 | 11021 
DS LR IGS | lu) 177 LS se | 
7 SE 177 | c = Pétrole. (1.000 lunnes s:. pans | 
| | | Production métro- | | 
Energie | | | politaine de brut. | 6 29 1 2,4| 41791 1581 1352 
‘ , | Pétrole traité dans | | 
à LS 1% | 122 112 | k 2 Aaeo | 
1950 (ic (il T | Le S raffineries | | | 
DT cuevvcosoce } | FA) Î ‘ ati . a æ pa Î ‘ " 
Dre 6 | , , | | (Importations) | 582 [1.791 |1.987 |2.080 |2.483 | 2.563,8 
| | Electricité tmillions de | | | 
? | 
Mines et carrières: | | kWh) : | | | 
Lt 11e 117 107 | LS | Production totale. 1.733 | 3.400 3.197 -| 4.800 15150 1! 5.380 
++ | , . - | 3 | nu . 
sq | + | E0 JU: | = Centrales thermiques: 5.000 kWh {puissance installée). 
cmmatat Le | : | | Centrales hydrauliques : 1.000 KWh (puissance installée 
| cecpiRe xs . RREEE JDE PTT PTS CPTENTE NN Statistique par-| | 
N. B Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa tielle PA EPPRE | 1.548 | 3.208 .| 3.567 || 4495 | 42879 9.159 
rables aux indices annuels, | | 
Source: 1 N, S EE. | Gaz (millions de m*): | | 
um | Gaz d'usine (dis-| | 
| tillation de la! | | 
B Energie. houille seule | 119 | 27 | 216 | 25,4} 2386| 22 
: Gaz naturels.,..... | LL 21,6 16,7 878 211,8 
1o Indices 1952 14) moyennes mensuelles), | | | 
rennes 
| | Source : Ministère de l’industrie et du commerce, 
DÉSIGNATION | I II {ll IV ANNÉE : nes ns 
4 A M 1508 C. — Production des mines et carrières. 
| jo Indices 1952 100 (mayennes mensuelles). 
1 Combustibles miné-| — — LS LS 
n$ ji mi | | | | 
raux colides (en-! | | | 
mihle | PNR | | Set 46" 
sembl | DÉSIGNATION +1 M: | IL | IV | ANNE 
nl. t..4 | 112 (Lx 97 109 105 | | | 
et... À | 114 TL 95 110 10: ———————__— | ——— | | — 
ANUS OUR | 108 { | | | 
1. Extraction de (mine- | 
), Electricité (ensem- | rais métalliques | | | | 
ble | ensemble) : | | | | | 
RL. 160 | 150 126 166 152 nr... 151 | 4148 | uso | #46 | 1: 
ie A 162 | 454 143 176 15k D d:..À 147 | 150 | M: 1--159 | 116 
1060... reve | 183 à RS 165 ) | | » 
| ds: | 
3. Gaz (ensemble), gaz! Dont: | | 
naturel et d'usine : | | Minerai de fer: | | 
.. 189 | 159 159 299 | 181 7 STORE 156 | 450 | 491 | 119 116 
MI TUL 247 257 270 x} | 276 | 1050... … | 150 Em |. 437 153 154 
1900 soso: | 78 | +. PPT | 71 | » 
| | ME PANE | | | 
4. Pétrole et carbu- | | Bauxite : | 
rants (ensemble) : | US “css si | 175 152 125 165 | 162 
| tom pramar | 158 | 446 (55 158 (51 1969 .......... 153) 4 |: 49 1 | 456 
ae 160 | 58 176 183 | 169 1960 .......... | () 165 - | 
i ue | | . : : | 
Le EEE ELCELEEE | 186 9, Extraction de maté- | | | 
L | riaux de construc- | | 
5. Production métropo tion ensemble | | | 
litaine de pétrole : | | | 
brut : | PT is rurteides | 104 | 1 | 22 | ST 
L | MO site | #9 » 3 | 30 
an ...Le2.. | so! no7 | 404 106 s8 + eme. gr: te 4e 
+ >. RAR AR 13 119 1x) 5132 .| 465 DES 38 a | 
1960 .......... | (4) 539 , 3. Extraction et prépa- { 
‘ bi | | | ration de miné- | | | 
6. Pétrole traité dans | | | raux divers (en- | | | 
les raffineries : | | | semble) : | 
UE no | 137 | 436 142 | 142 19 Re 158: 450 136 160 | 152 
1959 .......... 42 | M3 147 | 152 | 4# pe 139%! 1456 121 163 | 451 
1900 .......... | 11 | | - - LODi.  cés s de 166 | ; » » | » 
| | | 
be - | | Î Î | | 
1) Moyenne janvier-évrier. 1) Moyenne janyier-février. 
NV. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont-pas compa- N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels.ne-sont;pas-compa- 
rables aux indices annuels. rables aux ‘indices annuels, 
Source : I. N.S. E. E. Source : I. NySA4ErE. 
« ——_—_—— RS mr rome 
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20 Productions totales des mines et carrières. 
1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 




















































































































22 0 ER SD D A D + D À CT PRES RE RU 
| | 
DÉSIGNATION 1938 1952 | 1954 4957 | 1958 1959 
| | 
1. Extractions de minerais métalliques : | 
Minerai de fer (production totale de minerai marchand)........ 2.574 3.393 3.032 4.81 4.954,6 D. (170,1 
RS RSR Re PO ET PR RE CT éd 54 93 106 140,3 151,4 115.4 
2, Extraction de matériaux de construction: 
Ardoises de couverture......................,.....s...ossssssee 40,9 13,1 11,6 10,7 11,1 10,4 
CO Le De RO TE PEU RAP CL CP 127 131 130 157,8 142,7 210,4 
Sables et graviers d’alluvions........... RARE 2e A NOM FE 1.244 2.537 2,740 1.551 4.730 4.121 
RER A CPR TP Éks eu TT 1.109 1.826 1.980 2.567 2.937 2.697 
(1) Calcaires (pierres de laille, moellons, enrochements, cales et meulières à bâtir). 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
LITS OMR 000 RE TRUE Dé me Se a DER IR re een er 
D, — Production et transformation des métaux. 
1. PRODUCTION DES MÉTAUX 
1° Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 
| | | | | | | | 
DÉSIGNATION | I | Il | [II | IV ANNÉE DÉSIGNATION | I | H': | fl] | IV ANNÉE 
| | | | | | 
| | | | | 3 24 
| | | | 
I. Production des mé-| | | 2. Métallurgie des | 
aux (ensemble): | | métaux non fer- 
Sn | 444! 416 | 127 | 41% 139 reux (ensemble 
FPS 5 440 | 150 | 135 | 155 114 si sav ei ve 155 83 111 163 165 
1900. 020005. 163 | | | » » OBDin orus ve 158 184 170 167 169 
| | APE TS | 1 
Dont : | | | | 1) 165 | 
sé A | | | | | 
1. Sidérurgie (en- | | | ; 
semble) : | | | | | Dont: 
eue 110 197 | 4118 | 434 | 132 Aluminium : 
CN | 134 | 141 | 126 152 | 4138 A 169 168 158 | 172 tél 
1960. coco | (1) 1581 » | » de D. AL... 170 | 175 165 | 179 172 
Fonte : | | | TE PET TUE | (1) 181 ; » 
D 128 | 4125 | 113 | 1%5 122 Cuivre : 
EN 124 | 129 | 420 | 43 128 M | 115 | 130 10) 139 12 
1960. .... 0000. | (1) 145 | | | » » __ SÉSSM 128 150 112 159 137 
Acier : | | 1960. ........... | (4) 456 ) 
RL... 4 119 137 123 135 134 Plomb : | 
EMEA PUR 136 | 142 130 153 110  NOPRNPORR | 159 112 121 157 1 
1960... ...vc000s | (1) 158 | » » 4 FR | 157 139 18 136 152 
Produits finis la 1960 00.0 | 117 | 
minés : | Zinc : | 
| | | 
sos LS 145 | 418 110 137 2 SPEPPEET | 190 209 | 1x6 19 19 
"PNR Es 111 | 19. | 423 | 164 411 LL PPT TE 1 102 198 16 | 192 191 
a SEP | 169 | ) | » | | POP | Î 195 » | ) 
| | | | 
1) Moyenne janvierÆévrier. 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas comparables aux indices annuels, 
Source : I, N. S. E. E. 
20 Productions totales de métaux ferreux et autres. 
1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles. 
e 
É | | | 
DÉSIGNATION | 1938 1952 | 1954 | 1957 | 1958 1959 
| | 
1. Sidérurgie : | | 
Fonte (production totale de fonte brute à PER SPORE RE 501 814 | 737 | 993 | 997 1.099 
Loir -Uogtbtion totale d'acio brut)... ,...........0s00%e 00000: 518 906 | 886 | 1.174,8 | 4.27 1.268 
un 0 0 0e à PARA TONER RES TE EEE 343 647 | 606 | 860,3 | RSS 932 
| | 
; | 
2. Métallurgie de métaux non ferreux: | | 15,125 
Aluminium (production totale 1re et 2e fusion)...... 06 T8 080 0 0 0 » 1,233 10,554 | 12,258 16,403 | 17,479 
Cuivre (production de cuivre électrolytique en cathodes et pro- | | 
duction de cuivre affiné 2e fusion) (3).................,,...... 4,772 1,987 | 2,313 2,045 | 2,397 2,120 
Zinc (production totale 1re et 2e fusion)..................,,...... 6,568 7,786 | 11,312 13,159 | 15,058 15,092 
Plomb (production totale de plomb doux, {re et 2e fusion) (4)... | 4,723 5,936 | 6,849 7,766 | 7,160 7,881 








1) Fonte de moulage, fonte d’affinage, spiegel, ferro-manganèse, autres fontes 

2) Productions totales de laminés à chaud et tôles minces daminées à froid. 

(3) La production est une transformation d’une partie du métal importé et de vieilles matières. 
‘) Le plomb antimonieux est fabriqué à partir de plomb de première et deuxième fusion, soit 
Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


de déchets ou d’alliages. 
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2. TRANSFORMATION DES MÉTAUX 


























E. — Industrie du verre. 





























































































































ia Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 
| | 
1 | | | 
| | | | | I | Al | I IV ANNÉE 
DÉSIGNATION I L' Ü III | IV | ANNÉE | 
| | | | | Fe. 
| | | Indices 1952 = 100 | 
| | | (moyenne men | | 
IL — Transformation | suelle) : | 
des métaux (ensem | | 1958. ............... | #4 175 (HT 152 162 
ble) : | | OPA 16 172 159 190 | 172 
1958. ........... 176 179 | 4135 170 164 Eine cseps as | 19 
PEN 171 185 | 112 | 190 16 | 
+... PNR . N5 » ) | ——————————— —————————————_—————————— — 
| | | 
Dont : | | | 1) Octobre. 
Première transforma | | : 
tion (métaux fer- | | V. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
reux et autres) : | | rables aux indices annuels 
NS 172 | 172 127 | 463 | 157 Source: I. N.S.E E. 
eee 152 | 467 137 | 187 | 4160 
PPS RT UP 1) 184 » | | x 
Fonderie (métaux | F. — Céramique et fabrication de matériaux de construction. 
terreux et autres) : | | 
rit nicéen 139 139 101 129 | 12% la Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 
#0 css. 122 422 93 128 | 115 
1960. se ccccccc.. | (1) 128 | RE 
Construction automo- | | | ; ee 
| | NNÉE 
bile : | | I 5 | I IV ANNÉE 
cé s: à 902 | 221 153 | 904 | 195 ei 
she 207 238 | 166 238 | 911 
1960..........., 1 (1) 244 Se RE nsemble : | | 
| | | 
F | - © | mb pr pa : 
Construction aér o- | | 1998. ........, ..... 146 | 158 | 144 155 119 
nautique : | M. coscuases 146 | 155 | 137 150 116 
1958,........... 118 1 | 100 103 125 1960...... 400 °° co... 138 » | » | - 
1959 nr site . 112 141 | 107 | 165 1531 | | 
1960. ..... . . 1) 105 ) | | » 
Construction électri- | 1) Octobre. 
que : | Ÿ er : " : iole " as à 
1958 F 108 98 | 417 af 2 . B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
| ‘Reef 12 944 | 4187 30 41 rables aux indices annuels. 
ODÉPENEREET TELE. 12 PA | O4 _h - 
1960... oui 1) 278 « | » ; Source : I. N. S. E. E. 
| 
1) Moyenne janvier-février, 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 209 Productions totales (1.000 tonnes). 
rables aux indices annuels. 
Source : I. N. SE E. Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles. 
CES mr ar ane 
| 
| 
20 Productions totales des fonderies autonomes 1o3S | 1952 | 4954 1957 1958 1950 
de véhicules automobiles et de machines agricoles. | 
| | mai 
Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) | 
CT CA PEN PE RE | 206 | 720 | 7M4 1 039,7! 1.118 1.166. 
us T T T | | | | 
| | Briques et tuiles..... | 916 UM) 117 | 514,2 12,3 4H, 
DÉSIGNATION 1928 | 1952 195% | 4957 1958 1959 | 
| | Tr 
— | —— | Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
Productions totales des | 
fonderies autonomes | ; ati : 
de fonte et d'acier | | G. — Dttment et unes puits. 
1.000 tonnes)........ 78 108 | 4101 | 433 | 428 115 
| | I 
| | | | | 
Automobiles ‘1.000) : | | | | 
Voitures particuliè- | | | | Ï | Il Il IV ANNÉE 
MD miroir. 15,2 20.8 36.4 60,3| 77,2 00 : | | | 
| Ll) | | | | pan ne cc MEME CDR 
Véhicules utilitai- | | | | À | | | 
res (camions et | | Indices 1552 100 | | | | | 
“amionnettes) …. 33 | 10,3! 13,1 16,5 16,1 461 (moyenne men-| | | | | 
| | | | suelle) : | | | | | 
Machines ägricoles | | | | 1958... best | us | 435 | 47 | 12 Em 
pièces) : | | | dé di - f | 115 } 426 |.47 À 42 | 42 
Tracteurs ......... 115 12.086 |2.387 17.620 |7.63% | 6.590 me. 4 À | 93 | | | | 
5) | | | | PAPE ES | 2 | | | | 
Motoculteurs et | | | | = — 
mototreuils ...... 36 | 696 | 992 |1.500 |2.211 | 2.460 
| | | | 1) Octobre. 
1) Moyenne du 1% octobre 1937 au 10 septembre 1938. N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
2) Tracteurs à roues et à chenilles. rables aux indices annuels. 
Source: Ministère de l’industrie et du commerce. Source : I. N. S. E. E. 
En D TS 
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H. — Caoutchouc. 














12 Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 
RL | | 
Il | IL | III | IV ANNÉE 
| | | | 
Ensemble : | | | | 
1998 ose» 665 | 467 | 124 162 | 153 
56 FERRER 162 | 173 | 1:30 | 471 | 460 
à 7% 0" FA | at 
| | | | 





1) Octobre. 

N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels. 

Source : I. N.S. E. E. 








20 Productions totales (4.088: tonnes). 
Moyennes mensuelles, — Evolutions annuelles. 








1958 1952 | 41954 1957 | 4943 1959 
| 


Pet At Barre € Gt AS MERE ER 


Produetions totales de 
pneumatiques el ban- 
0, SERA 


6,7 | 13,4 | 14,5 | 18,1 | 196 20 














Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


—_— 
ns 





I. — Industries chimiques, 
1° Indices (base 100 en 19,52). 
(Moyennes mensuelles.) 





] 











{ | 
| | | 
DÉSIGNATION I | I [mm [IV | ANNÉE 
| | | 
| | | | 
| | | 
Industries chimiques | | | | 
(ensemble) : | | | | 
ARR 208 | 220 | 4192 | 29() | 200 
cvs. 19 | 231 | 29 | Oxo | 239 
NES 276 | Ù | » | » | 
Dont ; | | 
Produits chimiques | | | 
minéraux (1): | | | 
7 Fe 131 | 174 | 457 | 169 167 
Ps 1771 162 | 29 | 1" | 179 
D... ts » | ) | n | » " 
| | | 
| 
Produits chimiques | 
organiques (2) : | | 
M ososoocpe NE! 7 | Ps | 27 356 
FOSSES 312 | 39% | 434 | 570 112 
__ freres » | p | ” | 4 
| | 
Industries parachimi- | | 
ques (3): | | | 
PRET 157} 466 | 244 | 170 | 4158 
RAR 165 | 171 | "#01 |-1485:1| 74041 
1960 essence f 185 | » | » | » | » 





(4) Acide sulfurique, carbonate de soude, carbure de calcium, 
engrais phosphatés, engrais azotés, phosphate trisodique, chlore 
gazeux, oxygène comprimé, acétylène dissous. 

(2) Organiques de synthèse, matière plastique, colorants, goudrons 
et benzols. 

(3) Lessives, abrasifs (carborundum), 
faces sensibles. 

(4) Moyenne janvier-février. 

N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels. 

Source : I. N.S. E. E. 

EEE EEE 


peintures et vernis, sur- 


20 Productions totales d'engrais. 
Moyennes mensuelles en milliers de tonnes. 
(Evolutions annuelles.) 


> 

| | | 

| | 

PRODUITS | 1938 | 1952 | 1954 | 1955 | 1956 su 1958 | 4959 

| | | | | 

| Wu: nes aus 
D NS Los | 

Engrais azotés (1)... | 44,7! 23,7! 26,5| 31,9| 34 | 37,8 2,6| 47,1 

| | | 
Engrais phosphatés @).| 312 |304,1/417 |459 | 508 
| 


(4) Production totale d'engrais azotés de synthèse (sulfate d’am- 
moniaque, nitrates de chaux, de soude, d’ammroniaque, ammoni- 
trates), de cyanamite calcique et de sulfate d’ammoniaque de récu- 
pération {évalués en tonnes d'azote). 

(2) Production totale de superphosphates, phosphates moulus, 
scories de déphosphoration el engrais composés. 

Source ; Ministère de l’industrie et du commerce. 

nm 














553,9 | 605,6 1576,2 
| 











J. — Industrie textile (ensemblé),. 
1o Indices 1952 = 100. 


(Moyennes mensuelles.) 























| 
DÉSIGNATION | à | | ln IV ANNÉE 
| mms | | 
| | | | | 
Industrie textile (en-| | | 
semble) : | | | 
128 ..... sel 115 | 12 | 1065 42! 128 
PP é | | S -| 145 12: 
1960... bises] 139 | » | » ) » 
Dont : | | 
Jute (tissus, filés): | | 
les. | 120 | 422 | 93 18 10 
|. DIF PER | 401 103 | 80) 112 09 
DD, ie 1) 110 | » » » 
Lin et chanvre (tissus | 
et filés) : 
SES 114 102 73 88 0! 
eee: | ST # 61 89 77 
1960 ..... ..... | » | ) » »” » 
Coton (filés de co-| | 
ton) : | | 
D course | 438 138 | 110 420 
4050... | 100 #49. | 98 29 410 
D sssétiouss | » | } | » » » 
Coton (tissus de co- 
ton) : 
A 128 128 O8 118 122 
2988 rives 111 127 97 31 417 
1960 ..... .…..... | » » » » » 
Laine (filés de laine) : 
SE. dostout 136 1:32 97 121 422 
PRO 106 13 | 410 115 124 
1960 .... …... | 1:36 » | » » » 
Tissus de laine: | 
ir cor a 118 118 85 405 405 
ON 92 104 86 410 97 
1960 ...…. ..... ({) 100 » » » » 
Fibranne : 
PRET 2%; 247 187 180 219 
RS 165 164 129 232 471 
1960... ... ss. |: (4) 228 » » » » 
Rayonne : 
OR 118 119 108 415 436 
ns se vbs + à 1437 137 400 41 428 
aus (D 141 » » » » 
Fibres et fils Synthé- 
tiques : 
.. ACTE PELLE 726 770 521 83 708 
Ts besicis 870 996 820 1.280 985 
1960 ss... » » » » » 























(1) Moyenne janvier-février. 

N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels. 

Source : I. N. S. E. E. 
ee 
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20 Productions totales de laine et coton (1.000 tonnes). M. — Papiers et cartons. 
" P ( irpe 9 — 
Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 1° Indices 1952 = 100. 
(Moyennes mensuelles.) 
D L 
= 
] | 
DESIGNATION 1938 1952 1954 | 1957 1958 | 1959 | | | | 
" | DÉSIGNATION I Il | III IV | ANNÉE 
| Lire nel 
14. Laine: | | | | | 
»« iere » car! Q n- | | | 
Laine peignée....... 5,25 a,7 6,2 | 78 6,5 | 6,1 dr + noch 
Filés (filés purs et | | x +R | | sg | | . 
mélangés pour tis- | | 1958 ........... 188 189 | 3 | 196 | 180 
sage, bonneterie et | | | APOTÉTOIORTE 200 | 210 | 164 | 215 | 1% 
mercerie) ......... 9.8 9,2 10,7 | 128 11,2 11,4 1960 ........... 221 | » | | | » 
Tissus (tissus bruts). 6,65 6,1 6 6,8 6,4 6 Dont : | | 
x pe Papier journal, im-| | | | | 
>, CLOlon: | pression et écri- | | | | 
Filés (production to- | ture : | | | 
tale de filés de | . Tee 158 | 155 | 430 | 180 155 
cotons purs ou mé- - 1999 se so. | 187 1. 492 | 444 L 45.1 276 
langés fibranne)...! 20,8 21,4 24,6 | 26,01 | 25,7 23,4 1900 ss | (1) 200! » LL: Le | » 
Tissus (production | | | | 


totale de tissus de 
cotons purs ou mé- 


langés fibranne)...!| 13,2 12,5 14.5 | 146 45,05 131,6 























Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 





K. — Corps gras (ensemble). 





1) Moyenne janvier-février. 

N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas 
comparables aux indices annuels. 

Source: I. N. S. E. E. 









































| | | 
| | fais 
| I Il NE Om E ANNÉE 
| 
| 
Indices 1952 100 | 
moyennes mensuel | 
les 
| 
PPT DRE? 139 | 137 199 | 132 128 
1 
m0... Cr 0 123 104 122 117 
| 
.  PPPENR PRUR | 124 » | n 
| | 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas 


comparables aux indices annuels. 
Source: L:N. S. E. E. 








L. — ÇCuirs. 


1o Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 


























] [ ] ] 
| | RER 
| I I | III | IV | ANNÉE 
| | | | 
| 
Cuirs (ensemble | 
PR Sierre |. 45 118 85 | 401 106 
| | 
| | de 
. ÉPRPPOLIO TTL TEE | 104 117 | 92 | 110 105 
à PRIT | 400 » | » ” 
| 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas 


comparables aux indices annuels. 
Source : I. N. S. E. E. 








Deer nee 
20 Productions totales (1.000 tonnes.) 
(Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


pu En | | 


| | 
| 1938 | 1952 | 1954 | 1955 | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 


DT me 


Cuirs et peaux finies 














_ 

















ORr-DONRS... de enone S.à 3,9 3,9 3,2 e,1 3,4 3,2 S 
il 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas 


comparables aux indices annuels. 
Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 














Déenemell 
20 Productions totales (1.000 tonnes.) 
Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 
| | sl 
| 
DÉSIGNATION | 1938 1952 | 1954 | 1955 | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 
| | 
| | ——__— | mammme | mr 
| | | | 
| | | | 
Pâtes à papier (produc- | | | 
tion totale évaluée! | | | 
en 1.000 tonnes de] | | 
pâtes sèches) (1)....} 28,9! 43 56,3! 61,2| 67 73,3| 76,1! 86,8 
Papier d'impression et à 4 RM fee Ph Es 4 
d'OCTIIS oc | 1 49,2! 621! 67,1 "1 13,3) 16,3 86,5 
Papier paille et d'em-| | | | 
D re usesc de | 26,6| 29 39,8| 45 50,4| 56,2] 60,7|67,9 
| | | | 

















(1) Production totale de pâtes mécaniques et mi-chimiques de 
pâtes au bisulfite, de pâte Kraft à la soude et autres pâtes chimiques. 
Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 





N. — Presse-édition. 








| | 
DRE OO D 








| | 
| | 
Indice 1952 = 4100) | | | 
(moyenne men-| | | | 
suelle) : | | | 
a à | 470 77 | 461 | 41% 173 
D réa racetéene | 4184 | 3285 | 4152 77 175 
00 vo cuocvr vit | 186 | » » » » 
| | | 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas 


comparables aux indices annuels. 
Source : I. N. S. E. E 














O0. — Tabacs et allumettes. 








a — 











| | | 
L 1,8 IV | ANNE 
| | | 
Indice 1952 = 100! | 
(moyenne men-| | | | 
suelle) : | | | 
ORNE 139 | 149 | 9% 119 130 
7 MARPPRNIENSR | 440. | 149 | ® 119 427 
ds PP PE | 138 | » | » » ” 
| 








N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas 
comparables aux indices annuels. 
Source: I. N. S. E. E. 
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P, — Estimation du niveau d'ensemble de la production industrielle. 


542 CONSEIL 
L'indice mensuel de la production industrielle ne couvre pas les 
branekes: industries alimentaires, industries du bois et de l'ameu- 


blement, habillement et travail des étoffes, dont l'activité est diffi- 
cile à saisir au rythme mensuel ou n’est connu qu'avec retard. 
Pour les industries alimentaires, un indice a cependant été calculé 
sur la base de mesures en volume de la production, à l'exception 
de certaines productions pour lesquelles il a fallu se contenter 


L'indice des industries de l'habillement el du travail des étoffes 
est calculé d’après les approvisionnements en tissus et les consom- 
mations apparentes. 

L'activité des industries- du bois et de l’ameublement est particu- 
lièrement difficile à apprécier, par insuffisance des informations. 
L'indice correspondant est obtenu à partir de là consommation 
apparente de hois ou des livraisons de contreplaqués et les consom- 















































d'évaluation (laiteries, conserves de poissons..….). malions d'électricité haute tension. 
Un indice d'ensemble est enfin calculé pour ces trois branches. 
(1952 = 109.) 1 
| | | 
DÉSIGNATION PONDERATION | 1949 | 1950 1951 1952 1953 1951 1955 1956 1957 1958 
| | 
“ | | nids 
Industries alimentaires.............. 70 95 | 109 109 100 110 110 116 117 | 126 128 
Habillement et travail des étoffes... 61 9% | 106 112 100 108 108 103 110 123 117 
Bois et ameutlement................ 35 91 | 95 100 100 102 109 115 120 132 143 
Il | 
ds dl 166 95 | 105 108 100 105 109 111 15 | 127 | 129 
| | 
near orme ac ne Re 

















































































































\ partir de cet indice d'ensemble des trois branches cidessus et de l'indice mensuel de la production industrielle (vingt tranches 
l'indice complet de la production industrielle a été calculé par l'institut national de la statistique et des études économiques (vingt- 
trois branches). 

Indice complet de la production industrielle. 
(1952 = 10.) 
| 
| | 
DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 | 1954 1955 1956 1957 1958 
| 
1 
| | ——— | ——— | — _ 
| 
Indices d'ensemble: industries alimentaires, | 
habillement et travail des étofles, bois et 
ameublement (trois branches compris)...... 85 91 100 100 101 110 118 128 139 144 
| 
Source : I. N. S. E. E. 
FRERE RAR A D 18 VAR DIR en DA 2 TN D A A 
IV. — ACTIVITE 
A. Résultats de l'enquête trimestrielle du mihistère du travail |! 
19 EVOLUTION D'ENSEMBLE (toutes activilés). 
eur arret 
1959 1960 ANNÉES (moyenne 
DÉSIGNATION 4 a mi en L | ” <a hé 
ut pas pe À e | rh pont ds 1040 | 1052 | 1054 | 1055 | 4056 | 1057 | 4053 | 4059 
janvier.| avril. | juillet | cetobre.!ianvier.| avril. | juillet. | octobre. 
> | ——- 
| | 
1. Effectifs (indices | | 

1954 = 100).......1 104,2 | 103,9 | 104,7 | 105 104,4 | 104,95 | » » 97,2 | 100,2 | 100 101 102,3 | 105,1 | 105,9 | 401,4 
2, Durée hebdomadaire | 

du travail (heures) 14,9 45,1 19,8 15,8 15,6 | 45,7 » » 41,6 44,9 45,2 45,4 45,7 | 46 45,6 15,5 
3. Niveau de l’activité | 

indices 1954=100). | 403,5 | 103,7 | 106,1 | 106,4 | 105 | 105,6 » » 96,8 | 99,5 | 100 101,3 | 103,6 | 106,9 | 106,9 | 405,1 

| | 

1) Enquête trimestrielle effectuée par voie de questionnaires aux employeurs et portant sur des établissements de plus de dix 


salariés, représentant environ 58 p. 100 de l'effectif du personnel travaillant dans les secteurs professionnels considérés. Ceux-ci com- 
prennent l’ensemble des activités, à l'exclusion de l’agriculture, du gaz et des services publics (pour lesquels aucune donnée valable n’a 
pu être recueillie sur un rythme trimestriel); la C. F.,les houillères et la R. A. T. P. sont comprises dans l’enquête. Les travailleurs 
isolés et le personnel domestique sont de même exclus. Sont d'autre part considérés les effectifs et la durée du travail des ouvriers de 
plus de dix-huit ans, payés à l’heure. 

N. $. E. E. 


nm a 2 2 ge nn mn 


Source: [. 
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20 EVOLUTION RÉCENTE PAR SECTEUR OU BRANOHE D'ACTIVITI 


\ E Les obs rvali Il ionn | ci apré , ). C Ï { io { | ésul ats 
. . ” t ons { ees res concernent, autant que possible ceux de 5 sc lé urs de rod 1 Î ; 

nt été à ) ré "éd m1 " it | d : « è ! ion don le: re: | 

€ Xp P \ nine ! r ucuon 1 id istrielle) et en ou re, les transports et es activité ‘omm rciales et libéral . 


Indice 1954 — 100.) 


—_ 


Effectifs. 




































































= en ce 
r |Ês | 8 
| ILE TS m | NW |£s Cr lu mi N° Pr 
DÉSIGNATION | E 2 DÉSIGNATION | | | & 5 
| >remier jour imestre © « ier : | 5 
| Premier jour du trimestre.) = + Premier jour du trimestre.) es 
lé | | MES LR Ve Pos 
| | | | 
| | | 
| | | | | | 
. | | | | | 
| | + | | 
L- Eners | | 3. Industries de consomma | 
à | | | tion : | 
(O1 MES 1 & y: ri | | . PR , | 
Ë er ( minéraux | | | Industrie chimique et | | 
DU . | | | caoutchouc : | | | 
| | | | | 
CNP RRPTER NE À À 95,1 | 09,4 | 925| 9,1 | 92,8 1958................... | 407 | 107,5 | 1075 | 407,3 | 107,3 
2 IN ENREN TE 92,3 | 91,7 | 90,8 | 89,7 | 90,8 RUE CEEEEEEEEEEEEEEEEEE | 106,9 | 107,2 | 107,5 | 407,9 | 407,5 
5784 SON Se 894 | 681 | À 2° EPA RONA + 108 | 1094 | où Dur 
| | | 
| | Industrie textile : | | | 
= | gaz, électricité : _ Broad | 95 94,1 92,3 00,5 | 92,2 
É she des | 2! 86,6 ,3 9 | 6 
MG RON MO 101,2 | 401,4 | 4102 102,6 | 102 1960 | 875 | ae pl he “à ble 
cie: 402,9 | 403 RS EE 0 LP nee CEE. 
, Er toner ces pe 104,2 | 404 » » Ù | | | 
- Cuirs et peaux: | | | | 
| | l 
| | 10... dose 05 | 99! 9,9! 956}! 038 | 9% 
sub ‘et barburoète ‘à: | 1959 Ééorésestsssdiesun 9235 | 922 M ,7 992 | 1 
quides : | | CPP PPT TT OT CP 92,4 | 92,9 » » | 
-o £ ‘ ni r 2 | 
4 ei ssilusis - 102,3 103,2 | 403.1 102.8 Papiers et cartons: | 
RP 2,5 | 402,4 | 102,9 | 402,3 | 102,3 s | 4050 | 106: 6 | 46 
F | vante 1008 1012 x 3 : } —— ss sossnunsssssrs ane | 405,9 | 106.4 106,6 | 406,7 406.4 
” , re este lasade its 106,1 105 6 106,3 | 106,5 106,2 
at, | PNR PTTELT …. 106,8 107.8 » » » 
Ens )| . . 
eIn Die Industries agricoles et ali- | 
RS 96,7 | 96,3 | 96 | 95,9 | 96,2 Rat | | 
À 1959.................., 96,1 | 95,7 | 95,3! 94,8 | 9,3 ++ I RRERE 110,4 | 110,8 | 147,7 | 1209 | 4156 
= HR a 94,5 927 » » » 1999. once eee 115,3 115 122,1 | 134,2 119,3 
PRES PO ° . 116.1 1161 » » » 
| 
Industrie du bois et| | 
2. Industrie d'équipement : ameublement : ; 
; 1958 4 € 02,5 | 1®4 4 6 
_# Extraction de minerais LD EEEEEEEEEEEEEEEEE 104,4 | 101,9 10,5 | 10.4 103,2 
es. { 1959 snssssecoods des 46e 90 6 4 3 4 98 > 9 6 
El irliis esse ces 97,6 | 97 » » » 
bad 9,7 | % 05,6 | 94,3 | 94,1 | 
: SP RS 93 1,6 | 923| 91| 9,1 Habilement, travail des | 
1960... MS dd sa 91,5 | 89,9 » » » étoffes : 
1958 its dE 100,4 | 101,4 œmse!| 9078 | oo 
| | ( i M sossoocoacusees 94 | 92 93,6 | 94,4 | 94,2 
Céramni que, matériaux de PR cl doi .. | %,4 9 3 » » | » 
construction, verre: | | 
| | 
TON OS 106 1071 | 407,5 | 106,6 | 106,6 i. Industries de transforma- | | | 
2969. .....sssosccoo ee 404,1 | 404,1 104,5 | 404,3 | 104,2 tion (bâtiment inclus) : | | | 
ca es 108,7 | 4038 | » » » Ensemble : | | 
(24 1 . # _ _ 
1958 Ross déseidotés | 106,6 | 107,1 107 106,7 | 106,6 
_ hs à ” | | 1959 FPS PIRE EE EE PRE | 104.2 | 4038 404.5 | 405 104 3 
1 \ de métaux : 1960... ERETETETES EEE 1038 | 14,9 | » » | » 
se Le. CÉPPP NN COS DIT 409,2 | 410 109,2 | 109,1 109,3 | | 
Re Fe 108,9 | 407,8 | 4081 | 109,2 | 108,6 5. Transports : | | | 
%; ; 7 - ; | | 
1900, . .. « ser és sos | 09,1 |} 410,7 ” » » SN C.F | | 
| _ énndisrs del | 93.9 | 93,4 96 | 92.1 03 4 
#4 | Industries mécaniques et 1960 AGP RNREEE MEET gr | ne si 7,2 | =, 
éle ‘triques IPN EN ETES ELITE .... | MS 91 » » | ; 
à | ; D | 
4 | oo tdenesssécnecde 112,7 | 113,6 | 412,6 | 1121 112,5 Ensemble : | | | 
|, PNA ENEERSR 6. 410, 0 96 o. Dà | 7,6 7 
A es 74 2, 109,6 | 109,6 109,9 1958 lasse o esse tot MS | 976 98,1 07,7 | 97 7 
soso vec ce 110,6 » » » iris editer | 97 | 6,5 97 1 97 | 96 9 
PL ondes or dass | 6, 6 %6, | PR 
4 | 0,9 70,9 ) » | » 
| | 
ii | Bâtiment et travaux pu- 24 : | | 
blics : 6. Activités commerciales et | 
dix | 4 libérales : | | 
mn - | 1958... TN APR RRERE RMS 106,5 | 107,2 108.1 108,4 107.3 RL. ééésrmesdéelies 108,5 | 109,2 410,6 | 4110 409,7 
n’a | 1959 ARTE ER PPT 4042 | 4064 406.8 | 4075 105.8 PPT OP ER 109,1 | 1093 110,9 | 411 410,2 
urs NT Mir sc... | 103,5 | 105,2 » » » RER ins À TRS | 110,6 » » » 
de È 
| - ! 
| ù 
Source: Ministère du travail. 
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0 RARES ER éeiti | 
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1960... 
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nn 


Industrie textile : 
FES OO PTE 
SR 


ss... 


Cuirs et peaux: 


PR 

FOR PAUSE ANNE 
Papiers et cartons: 

. VPN PTE NT 

1959... 

1960... 
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02. CÉPER NET! 

Us ets sc cc dos ess 
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DÉSIGNATION M 5 | DÉS NATION _. ent m = 
Premier jour du trimestre © a | Promis rs D tie = = 
= 4 
% | 
| 
{| 
] Et re [| P I US n 
|| tior 
| 
mbustibles Il || | si 
solides | caoutch 
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Ü B. — Données récentes sur l'emploi et le chômage. 


io Bonnées d'ensemble. 


2 QT OO OCR 














1959 1960 ANNÉES 
DÉSIGNATION Le ” = 7 7% 7 si 
ss pr pod Pan pra he pus ds 1988 1919 1952 1955 1007 1058 1950 
janvier. | avril juillet. | octobre. | janvier.| avril. juillet. | octobre. 
Chôomeurs  secourus. 
Total France entière 
(#000P (2)... 600 0 28 44,8 34,9 29,6 39,5 43,7 » » 373,6 39,7 37,8 52 18,6 18,7 36,2 
Dont: 
Hommes de moins de 
60 ans aptes au tra- 
"ie RARE 43 24,5 17,8 14,6 22 1 32 43 » » » » » 24,3 5,3 7,1 19 
Fonds de chômage | 
7. RES 476 838 822 706(3) | 741 31% » » » » 435 794 421 390 727 
Demandes d'emploi | 
non satisfaites 
Ji CR PETOPES 133,7 | 161,3 | 117 118 456,10 | 152,9 » » 402 80,5 | 132 158,6 80,7 93,1 439,7 
Offres d’emploi non 
satisfaites (1.000)... 11,4 | 17,5 23,8 22,4 16,4 24,5 » » 5 ” » 19,8 50,8 29,2 41,1 


















































(4) Cette statistique ne donne pas l’ensemble des personnes en chômage les fonds de chômage n’existant pas partout et un certain nom- 
bre de ces personnes ne s'inscrivant pas à ces fonds. 

2) Les statistiques des demandes d'emploi proviennent des relevés eflectués dans les bureaux de main-d'œuvre. Elles ne sauraient 
apporter une estimation exacte du nombre des personnes réellement en chômage; elles comprennent, en effet, des personnes ayant un 
emploi et en recherchant un autre, d’autres personnes, effectivement en chômage, n'ayant pas recours aux offres de placement. Toutefois 
les enquêteurs par sondage sur l'emploi de l’I. N. 8. E. E. semblent faire apparaître la validité relative d’une évaluation du nombre des 
chômeurs complets à une fois et demie celui des demandeurs d'emploi. 

(3} Septembre. 


Sources: Ministère du travail. — I, N. S. E. E. 





2% (Chômage partiel, évaluation des effectifs ouvriers occupés moins de quarante heures par semaine selon l'activité. 


























= | 
ENSEMBLE 
BRANCHE D'ACTIVITÉ 

fer janvier {er avril fer juillet 1er octobre 1er janvier, 4er avril fer juillet , ter octobre 
1959. 4959. 1959. 1959. 1960. 1960. 1960. 1960. 
Extraction de minerais divers...........sosssossssoscsese 1.500 2 400 200 1.600 1.200 600 à, é 
Produotion des MÉIAUL.;...4 0800 000000605000 0 00 00 0 0 0 400 4.400 » 200 M) 300 » v 
Première transformation des métaux..........:......... 6.300 6.300 3.700 3.000 3.000 6.900 » » 
Mécanique générale..................ss.sososssssorosese 6.700 6.700 3.100 3.100 600 900 È “ 
COTON 0: MACOMINOS. :... mo scsosososséssosss 5.800 1.500 1.000 3.600 500 4.900 » » 
Construction électrique.............sscssosososssssosenee 1.900 3.600 2,100 300 900 YA) é < 
Verre, céramique, matériaux de construction.......... | 6.800 1.800 1.000 600 600 600 pa 
Bâtiment et travaux publics..............s....co.soose ee | 9.300 1.800 900 1.000 5.500 4.900 » » 
Industrie chimique, caoutehouc...................,....., | 3.400 3.300 1.200 1.000 4.400 1.300 » » 
Industries agricoles et alimentaires................,,,.,. 10.500 29.500 6.900 6.700 41.400 8.400 » e 
tn comen 144.800 | 109.900 46.500 24.600 11.000 46.300 » » 
Habillement et travail des étoffes........................ M .600 371.200 19.800 24.000 48.400 44.200 » » 
PP PNR | 14.400 15.300 5.000 7.300 6.700 9.400 » , 
Industrie du bois, ameublement............,.,..........., | 8.600 3.200 1.200 1.800 4.300 3.000 n » 
Papier, CartoOn.............sosonossessoosssesonosssossss | 2.900 700 4.400 2.800 400 HW) » , 
Industrie polygraphique....................s.....ooses ee | 16.900 17.000 15.600 146.400 15.800 45.) ” » 
SE SR SP PPT PT TE ET | 6.700 8.200 4.500 3.400 3.000 4.800 » » 
Transports (saut 5. N:C. FetR. À. T. PP)... . | » 400 400 200 200 400 ” » 
Commerces agricoles et alimentaires................,... | 500 500 400 400 400 100 » , 
UM Et POP I T | 2,400 1.800 1.500 1.900 4.200 1.200 » > 
RPM A RER ER EE | 300 200 1.100 200 » » » , 
CO Re APP OL PL EDEN PO PRE TO PES LILI III | 29,100 20.900 20.200 20.900 28.700 30.200 » » 
CURE PR EPP PP TT TP TT | 1.200 700 300 » 600 ” » ù 

œæ 
Industries de transformation (y compris le bâtiment 4 337.000 940.400 113.900 96.800 79.700 84.500 » » 
OR is à CPI PO I PPT TE IR TT | 372,000 267.000 138.000 | 122.000 412.000 417.000 » mn 
| 


























Source : Ministère du travail, enquête trimestrielle. 
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30 Chômage partiel indemmnisé. 


(Fin de mois.) 








Nombre de journées indemnisées (1) (1.000) : 


Ensemble : 


Janvier.) 


(Avril. 


IT 


(Juillet.) 


IV 


(Octobre 





or iisfnonadhledsl his s 72,8 160,5 189,7 506,5 
REP D SERRE PE EVE PEER ES 1.028,9 652 311,8 134,9 


ne » » 
Dont : 
Textiles et annexes 
D tros ton té dass Ésscndieschénamssionsiiindioseu is 28,3 81,9 118,5 928,2 


OC PER A mésironssditotsseSild ARS 631,8 398,4 159,1 50,2 
NOR BX PERS TRE 5 ours CREME NE 86,7 66,04 » , 


1908. 0000000 0 0 0 nn nn np ose pos cos ne esse ses secoue e 4,3 10,6 10,6 61,7 
|": APPART TT TELL IT soso nono nn nos oponeseeses se 118,7 78,1 44,4 17,3 


50,6 


30,3 


v nn » » 
Industrie du cuir et de la chaussure: 
M tn detre ca conne sito ol eee 14,04 32,2 41,2 52,6 
. PSV ss... nn nn nn essss 42,2 54,04 22,1 22,5 


RL rs sn té ..... note. 


ŒRRERRREREREREELLELT) 





26 





46,8 











1) Sur la base d’une journée pour huit heures indemnisées, La statistique ne remonte pas au-delà de janvier 1952. 


source: Ministère du travail. 


6 00 on D 


,o Conflits de travail. 











III 





(Janvier.) (Avril.) (Juillet.) Octobre. 

Nombre de journées perdues (1.000 
AO soiree doncocondoconcodrddoncocesnattpodbpénipéhisdérént 57,1 491,5 14,4 15,9 
AMD soso ss soon ooopoosposdpeceses cos pes cesse 205 422,5 45,5 79,4 








(37,9) 











N. B. — Moyenne mensuelle : 1949 = 594. — 1955 = 265,5. 


Sources: Ministère du travail, L N. $. E. E. 
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V. — PRODUCTIVITE 


Evolution récente-de la productivité-en France de 1949 à 1958. 
(1949 = 100.) 
































































































































VARIATIONS ANNUELLES | 
TPONDERATION (Pourcentage. ) | 
DÉSIGNATION es | 
1954. Moyennes Fee Fa Le, : . ! 
de 1949 à 4958, | De 1955 à 1956. | De 1936 à 1957. | De 1957 à 1958. | 
1, Produetion finale brute : | 
65 RAR MO MÉDAGOS..........mporossenco se + 4,8 + 9,7 + 9 | (D 
s | 
5 Consommation des administrations.................,,...,........ + 8,3 + 19 +85 | - 6,5 
17 D I CORRE M ds. os de ere 00h 0 o sûoie mo oo 9 + 5,0 + 12 + 10 | + 2 | 
12 OT A 8 PO ON VONT TNT PT + 7,6 — 6 + 8,5 | + 7 
400. (2) Engmble production finale brute: (2)..4ssuus d......., soso ee + 9,1 + 6 + 6 + 2 
PS ae À ee = — = 
ÿ dj | : 
| ! 
2, Facteurs de production: | 
14,5 rravail dans l'agriculture et les pécheries..........,.....,00 000. — 2 — 2 — - 2 
55,5 TION ons Toni ol 108 SOIVICES,............ hoc soodsose + 1 + 2 + 3 Ô | 
» 
6,5 DOUTER COR COMORES CIVRS. Le ccoovssnmboce so spéo es + 1 + 3 + 7 | 9 | 
| | | 
11,5 EE PR LR ES PR a ee ra | + 2 + ‘95 1 | 
12 TS OURS PROS PP D RS PAR De +71 + 43 + “4 | +2 
100 CT Ru 1 POP CP TR ES RS Re + 1,5 + 25 + -3 0 | 
| | | 
D PODOUOONIS COPRIS OBS TACIOUPS.. leve naubois-ce ee e0e ve | + 95 + 8,5 di 0 | +. 2 
d).Y compris solde des utilisations de services. | 
(2) Y compris variations des stocks et ajustement statistique. | 
(8) Importations de matériel militaire exclues. | 
Source: I. N. S. E. E. 
| 
VI. ECHANGES EXTERIEURS EN NATURE ; 
A. — Résultats globaux. 
Les échanges sont observés ici enmature. Les valeurs ne sont données que pour l’ensemble et à titre complémentaire, les finances 
extérieures et la balance des comptes faisant l'objet d’une étude particulière (HI). | 
Commerre spécial, c’est-à-dire importations mises sur te marché intérieur ou livrées à ‘des usines métropolitaines pour transformation 
et exportations des marchandises nationales ou nalionalisées et des produits fabriqués dans des usines métropolitaines avec des matières 
premières_importées. 
Les statistiques douanières se rapportent, à partir de janvier 1956, au mois calendaire ordinaire, I 
Auparavant, elles étaient arrêtées le 20 du mois-pour les exportations et au 25 pour les importations, ee qui donnait aux mois douaniers G 
la longueur du mois précédent. Ê 
D'autre part, entre le mouvement des marchandises et leur enregistrement, des délais variables et différents selon les cas peuvent être | 
ohservés.pour les jmportations et des exportations. : 
Enfin, des variations accidentelles telles que retards d’horaire dus au mauvais temps peuvent affecter considérablement les relevés v 
douaniers pour un mois donné. 
Ces considérations expliquent l'intérêt de n'employer que des chiffres trimestriels, beaucoup moins affectés par les causes d'erreurs 6 
signalées ci-dessus que des chiffres mensuels, d 
, n 
1° - EVOLUPION - D'ENSEMBLE DES IMPORÆATIONS - ET DES -EXPORTATIONS (or inclus. a) 
1. Evolutions annuelles (Moyenres mensuelles). p 
ras : nd el gl 
l | | | | | | 
| | | | | | | | | | | | SI 
DÉSIGNATION | 1928 | 1929 | 1938 | 4949 | 1950 | 1954 | 1952 | 1953 | 495: 1955 | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 ” 
| | | | | | 
L: 1 Zn PA | | | | Lie Ti | 3 | Eu le 
| | | | 12 
| | | | | | 
; | | | | | | | | 6 
Quantités (1.000 tonnes) : | | | | | | | ce 
| E | ù | ES FE ii: 1 des | | | w 
Importations ........ vessenesssss | 4.101 | 4.925 | 3.952 | 8.850 | 3.257 |4:054 | 4:365 | 4.082 | 4.880 | -4:879-| 5.685 | 6.990 | 51606 | 5.719 we 
| | | | | Ci 
Exportalions ...... YPOPREPE vus. | 3.427 | 3.525 | 2.249 | 2.251 | 2.858"! 3:324 ! 3.#46 | 3.409 1-3:760 | -4:753 | 4.000 | 8.072 | 3:966 | 4.610 . 
| | L 
| | | | 
Valeurs (milliards de francs) : | | | Ds 
| | | tr x te ‘ | è 
Importations ........ Resa 1,19 | 4,85 | 3,84 160,2 | 89,39 | 133,64 | 132,64 | 121,52 | 126,81 | 138,04 | 164,70 | 188,8 | 196,15 | 209,2 st 
Exportations ..........,........ .| 4,28 | 4,18 | 2,55 65,1 | 69,39 | 123,24 | 116,04 | 117,24 | 129,03 | 141,32 | 195,22 | 157,45 | 179,2 220,9 _ 
= 1 
ni et 
Source: Ministère des finances, co 
RE — —————"—"——— ——]—  ————— —"—"—"—"" " ——.—]—— ———— —]— — — —]— —— ——.—.—.—]— . ". ".  — . . . . . . . . . . . . . .. . . . . ZE 








€) 
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9 Evolutions trimestrielles (or inclus). 


(Moyennes mensuelles.) 














DÉSIGNATION | Il IH IV 
| 
A. — Quanlités (1.04) tonnes 
Importations : 
©9400 Suds 18.519 18.008 16.419 | 16.691 
| | 
ls cl 16.381 16.716 | 16.561 18.961 
CPS ° .. 19.30) ) » 
: : | 
Exportations : | | 
ER PEAR LL PPT 127236 | 11.371 T 11.427 | 12:63 
! 
Lu 11.818 | 13.02 | 14.859 | 15.623 
| 
NE ‘A RREES …| 16.972 | » 
Î 
B. — Valeurs (milliards de | | 
francs) : | | 
Importations : | 
TS, SPP 6.312 6.350 D.288 ».412 
PEER ueses ct | D.024 6.474 5.622 7.429 
M slnsenneceseos 00 8.002 ” ) 
Exportations : 
cos: Di céder «à 7.859 ».134 1.843 6.194 
__. RNPONTT sé dri ; 5.862 7.037 6.576 8.256 
APT SP “.99y » » 








Sources : Ministère des finances, I. N. S. E. E. 





20 [DÉFINITION DES INDICES DU VOLUME 


Les indices du volume du commerce extérieur, calculés dans 
presque tous les pays publiant des indices de ce commerce, sont 
caractérisés par la comparaison des valeurs échangées, ces valeurs 
étant calculées à prix constant. 

En effet, un indice ne tenant eomple que du tonnage de W'en- 
semble des marchandises échangées donnerait une part prépon- 
déramte et injustifiée aux matières pondéreuses €t de prix relati- 
vement faible. 

Un indice basé sur les valeurs n'aurait de sens que si les prix 
étaient stables, afin que ne soientpas masquées par le mouvement 
des prix, des variations dues à l’évolution des quantités échangées. 

Les indices du volume calculés par FI. N. $S. E. E. sont ‘des 
moyennes arithméliques pomdérées des indices de quantité relatifs 
aux différentes marcFandises, les coefficients de pondération étant 
proportionnels aux valeurs échangées pendant l'année de base. La 
base 1949 a élé adoptée, 19# élant la première des années d’après 
gucrre marquée par une stabilité relative de l'économie et plus 
spécialement des prix. 

Le nombre des marchandises ou de groupements de marchandises 
utilisées dans le calcul est largement supérieur à celui retenu pour 
les anciens indices: 274 à l'importation, 388 à l'exportation, contre 
131 et 104 auparavant, 

A partir de 1951, pour accorder les indices base 100 en 199 à 
ceux de base 1958,'il faut multiplier les indices des exportations 
base 190 en 1949) par 1,21 pour obtenir les indices à base 198, 
ceux des importations restant identiques. Une nouvelle série a été 
calcukée de 1916 à 1950 pour tenir comple des variations du nombre 
et de la valeur des marchandises utilisées pour le calcul des indices 
VONT GI-apres). 

Pour la période antérieure à 198, on okliendra des indices à 
hase 1938 en multipliant les indices à base 193 par 0,934 pour 
les importations et:4105 pour Jes exportations (v@ir Bulletin de la 
statistique généralede décembre 4945 pour ces séries). 

Eafin, les nouveaux indices publiés sur la ‘base 100 en ‘4956 
tiennent comple, désormais, de la valeur de la totalité des mar- 
chandises- dont ‘ls prétendent représenter Tes variations de Vülüme 
et ne sont donc plus calculés avec une couverture incomplète 
comme les précédents, 





20 EVOLUTION DES INDICES DU VOLUME DU COMMERCE EXTÉRIEUR DEPUIS 19413 
{OR INCLUS 


(Valeurs échangées à prix constants.) 


a) Indices bruts (193=100) de 1913 à 1942. 




















ANNÉES IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
us Pa 
| 
Rs Es 100 | 100 
es PRO TT Len ce 1 121 4 
D us... | 11: | 86 
IL Mibiiosootsio ER 82 | 83 
Le OPRREPELT PEL" 108 | 86 
il LÉ 109 | 103 
SRE apr" 115 | 119 
1 À PPORDENI TES A 196 124 
OS... rit. 111 134 
TERRE Eee 109 | #46 - 
OS PR 116 | 148 
0 SORREE Pre | 133 147 
RS... CUS 143 | 132 
.  SSONPRPR Tone 141 | 112 
EAP FRS M 118 | 86 
POUR PT 123 | 88 
dés 106 | M1 
I ae ci rcco di ec cdi 103 pa | 81,5 
Re Re PP 113 | 78 
ER étoile il 120 | 84 
MR os ab is | 107 00,5 
7 SNS a 94 87,5 
PR smilies » 10 
RE CAN 30 | 30 
TUE RSS ORNE FPE: 2% | 45 





NV. B. — Indice très approximatif de 1940 à 1945 (occupation). 

















Sources: Statistique générale de la France, I. N. S. E.E. 
Ro | 
b) Indices bruts (1958 = 100) de 1938 à 4945. 
UN 
| 
ANNÉES IMPORTATIONS | EXPORTATIONS 
_ | 
POP CUP 10) 100 
uses a de: | 87,6 99,1 
RDS USE CPPR TE 61 41,5 
TERRE" | 28,3 | 34,9 
TT PANNE RSR 4 228 | 50,2 
IDR Si ssiosetisc | 2,1 | 46,3 
TT EEE ER | 5,8 26,7 
2 DENON OP R | 86,4 | 15.: 





V. B. — Indice très approxinratif de 1940 à 1945 (occupation). 








c) Indices corrigés (938 —=-400)-de 4946 à 4959. 








ANNÉES IMPORTATIOXS EXPORTATIOXS 








(os sl... ti 109 40 
LT FRE "TI 116 7) 
IS dl. 98 82 
OA PP ée 101 8 
ES PORN PPT 105 161 
PROS PAR 123 15 
OUR QUE... 125 172 
EE css istiitecset 126 182 
Ro 132 46 
(05-48... PRE : 51 114 996 
TS ER : FRERE 166 202 
D noi co 75 293 
0. BR CS si 74 233 
1959 emmsrsssssesss eme | 170 280 








Source: I. N. S. E. E. 


2 
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40 RÉPARTITION DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS PAR PRODUITS ET SELON L'ORIGINE OU LA DESTINATION DE LA MAROGHANDISE 
(Indices du volume du commerce extérieur) (or exclu). 














INDICE BASE 100 EN 1956 
DÉSIGNATION Pondération = ; sil 1959 1960 
de l'indice. ja _ mu fer trimestre. 2° trimestre. 1 trimestre 
Exportations. 
Alimentation, boissons, tabacs: 
PRE os ooooeono cocon se o ee 853 124 89 100 70 94 427 
OR PRIS + 1e és 977 118 130 134 125 123 150 
SA ESS PU 1.430 121 105 113 92 105 118 
Produits bruts: 
NI 867 96 90 120 106 127 192 
à" ANONPSNANNNNRNNT ET 81 106 130 132 128 152 158 
PR PA Te 948 97 93 121 108 129 153 
Energie, lubrifiants : 
CR TT 481 82 92 75 77 77 66 
COS IR 219 88 117 121 124 116 151 
PSN RER TE 700 84 100 89 92 re) ss 
Produits manufacturés : : 
RL, 4.522 107 113 153 129 159 188 
Zone franc........4........ co. 2.400 123 439 143 134 4144 15 
See ; 6.922 113 122 150 131 153 183 
Comprenant : 
Demi-produits : 
SO 2,445 99 401 139 119 151 165 
CS NO 71 124 134 145 443 A4l 194 
Ensemble ............ stage 3.016 104 107 140 124 149 169 
Produits finis: 
Equipement : 
E, 956 116 113 131 114 125 167 
TA 7 CONORPRIANSReNe se 546 126 4147 154 145 161 192 
Re ndlr es 1.502 119 125 139 125 138 176 
Consommation : 
0 1.121 417 138 196 153 201 + 
UE 77 CORRERPRRRRR EURE vs 1.283 121 137 139 126 138 159 
ete 2.404 119 137 465 139 168 206 
Total des exportations: 
CO CONNSENENONR 6.723 106 105 . 136 115 140 , 467 
Zone franc..." ste 3.277 119 136 110 130 138 ee 
EN open 10.000 110 115 138 120 140 16° 
Importations. 
Alimentation, boissons, tabacs: 
RE nb ro nés: 997 77 99 03 92 84 135 
77 7 TONNERRE sens 1.464 110 113 112 113 130 121 
éd sé setiabes banés 2.458 97 107 104 105 111 127 
Produits bruts: 
APN anneirsses 2,086 106 04 M #1 99 25 
RONDS... oses és 746 110 115 107 110 118 108 
CT DEN sos 2.832 107 100 95 89 104 421 
Energie, lubrifiants : 
ROSES PR ER 1.788 107 103 104 99 95 102 
LL D 2 CPRANNNIIINNNNT SEE 7 148 443 729 592 742 3.006 
0 FRA Eee 1.795 107 105 104 101 98 115 
Produits manufacturés : 
Etranger a TE MR 2 parce 2.752 112 110 41 99 109 53 
ler o ccose Suse 163 98 103 93 77 103 112 
ti 7 2.M5 111 109 110 98 109 151 
Comprenant : 
Demi-produits : 
POMPES 1.323 116 116 418 a9 11 167 
O2 0 NN oc 148 97 193 92 76 100 112 
2 PPT een 1.471 114 114 415 97 100 461 
Produits finis: ] 
Equipement : 
PP PR 998 120 118 110 108 116 1: 
Consommation : - 
mc opoovooocpcscope A 431 94 83 08 83 97 130 
Total des importations : 
0 EPP épertiésrée 7.623 105 102 144 93 100 431 
Ou CS .... 2.377 109 414 411 411 126 426 
PP és 10.000 106 405 103 98 106 130 
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B. Echanges agricoles en nature. 


1° PART DES DIVERS PRODUITS AGRICOLES DANS LE COMMERCE EXTÉRIEUR AVEC L'ÉTRANGER 
1) linportalions de l'étranger de produits de l'agriculture (années 1957 à 1959). 


Année 1957. 
















































































= D nr 2 D D me nn | 
| | 
| VALEURS | POURCENTAGE 
DÉSIGNATION | | 
| Milliards de francs du total des importations (1). 
| 
Produits de l’agriculture el des industries alimentaires.......,.,,.... | 201,4 | 11,7 
Dont : | 
Fruits ét légumes (y compris les conserves) et pommes de terre...... 31,9 1,8 
NN CONOOUS T00 OÙ Oise disco crossondet des RP ET 29,1 1,5 
Céréales. produits de minoterie et préparations à base de céréales. 20.3 4,2 
EE ONU series comedie 20 1,2 
ON (9 CONS IE COMMON VOIS: rss ec onsccagriatasdcese ti | 17,4 1 
| 
A PP Re PR TUE dde des NO PR | 12,6 0,7 
Corps gras (graisses et huiles)...............o..0.e noeuds covered 12,1 0,7 
RO MR EE D MN Parties à 10,5 0,6 
Produits lailiers et œufs.............. 0 stereo tetssandenc: tie 9,9 0,6 
CS ; 4,1 0,2 
| | 
| | 
N. B. — Poissons, crustacés {y compris COnSserves).......s.esosose se | 9,2 | 0,5 
| | 
1) Le total des importations pour l’année 197 est de 1.727 milliards de francs. 
source: Ministère des finances. 
\unées 19%8 el 1959. 
- — "" ntm ES ES 
| | 
| VALEURS | POURCENTAGE 
DÉSIGNATION | Milliards de francs | du total des importations (1). 
1958 1959 | 1958 1959 
| 
Produits de l’agriculture et des industries alimentaires. .....es..sess 215,7 264 | 12,6 13,8 
| 
Dont : 
Fruits et légumes (y compris conserves) et pommes de terre........ 19,9 1,2 2 2,9 
RP ets srl sh vd Moi PR sé titedite 8 5 6 1,7 0,3 
Café, cacao, thé et épices... .....,...... Serbe said poses édene ses e 22,1 25,9 1,3 1,2 
RU. (T. COMDTIS COMMOIVOS)...i.. conte omis ec nas En died 17,3 19,6 4 0.9 il 
s | 
Graines et fruits oléagineux.......,.... ssadils es On ds 15,1 20 0,9 1 
rude cos nee des RE ONE ? vite ca: PT NT 12,1 13 0,7 0.7 
CRT ES er RE 11,4 27,2 0,7 1,4 
idée déesse ts PT LIT host ici 10,3 13 0,6 0,7 
1 
Céréales, produils de minoterie et préparations à base de céréales.. 8,1 19,7 | ds , 
DUCFES el SUCTEFIES... 0600000 0 ° étactonrarivs ist Sornéseosse à 3,9 9,8 | 0,5 0,5 
N. B. — Poissons, crustacés (y compris conserves).......... shobs 9,3 12,6 | 0,5 0,7 














1) Le total des importations est de 1.707 milliards de francs en 41958 et de 1.906 milliards de francs en 1959. 
Source: Ministère des finances, 





Sr 
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b) Exportations vers l'étranger des produits de l’agriculture et des industries alimentaires (années 1957 à 1959). 


Année 1957. 


rames 

































































006 PR DR RE PV © RÉ ON NE ST + RNA ARE AVS nnrenn er cmanaes onto est on Dem de mr ver mc: _ os 
VALEURS POURCENTAGE 
DÉSIGNATION 
(Milliards de francs.) du total des exportations ({). 
CO 0 OA Ru: 1 SPORE IT I III I IT ET TT 190,3 15,4 
Dont : 
Céréales, produits de minoterie el préparations à base de céréales... 65,8 5,3 
ORNE PO PP EP ES PS PU TE 57,1 4,6 
Fruits, légumes (y compris conserves) et pommes de terre.......... 18,3 4,5 
CODE nn nee conso room ééo ose orne soso essences see 6,6 0,5 
PP PP RER RER 6,3 0,5 n 
OS 2 PPS EPP ON I NI PTT 6 0,5 
Nimes (rrO0mnTis 108 CONSEPVES),.....4. 0e 0 à o à 0 0 0 0 0/0 0 0 9 0 0.0 0.0 0 0 50 0 0 0 90 0 5 0,4 
RE EN PE PPT PT TE LU OC AS PESTE PPT PTT 2,2 0,2 
Animaux vivants.............ososooocococoso soso seoossoessocenss 1,7 0,1 
N. B. — Poissons. el crustacés (Y compris CONSErTVES)..............ss.. 3 0,3 | 
| # 
4) Le total des exportations atteint 1.234 milliards de francs. 
Source: Ministère des finances. 
Années 1958 et 1959. | E 
VALEURS POURCENTAGE 
DÉSIGNATION (Milliards de francs.) du total des exportations %). 
1958 1959 1958 1959 ln 
UT. cs so octo ses ommo cs vo igenaé ps n 164,8 26,4 12,2 10,9 E: 
| 
bon : | 
SE ON PP RS PR TT ESP TC PEU TL TT 56,5 69,8 k 3 8,7 
Céréales, produits de minetlerie et préparations à base de céréales... 394 90,1 2 9 1,6 
Fruits, légumes (y compris conserves) el pommes de lerre.......... 17,4 26,1 4,3 1,4 In 
COFPS GPAS......6.... rose 0008 00 0 à 0 » 0 810 80 0 0 0 0 à 0e 09 0 0 0 0 à 0810 0 0 0 0 0 0 0 7,1 7,4 0,5 0,4 
Viandes” (y compris CONSErVES)....4.....ososonoopeocmosseseee ose 6,2 44,5 0,5 0,18 Ex 
RE OU sr ao boso us so 0 de 01080 0.0 0 0h 0 0.6 0 6 0890 0 0 0° 6 10,1 0,5 0,5 
PP PT TTL PP CS TT 5,8 s 0,4 0,4 
'lantes vivantes et produits OU D y 4 . SONO NII IN NT UT k,7 5,2 3 0,3 
PS PP PP ER RER CN RO 1,7 8,6 0,1 6,1 
In 
N. B. — Poissons et crustacés {y compris conserves).................. 3,9 5,2 0,2 0,2 
Ex 
4) Le total des exportations est de 1.316 milliards de francs en 1958 et de 1.895 milliards de francs en 1959. 
Source: Ministère des finances. 
cooççxçumcmcmcmcçcçcçcÇcçcçcçcçcçcçcçcçmccçocecçcçmcoooooooooccouruvîrviuriuiuiimnms°Î-e-CÇCÇCÇCÇCÇCÇCNNuzm—mNSOQOOLjLjLLLNNNSSNSSS = 
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20 ECHANGES DE PRODUITS ALIMENTAIRES 
d Ensemble. 
Indices du volume : 1956 100 
| | | | 
| | 1964 
DÉSIGNATION | 1957 1958 | 1959 | —— ——— © ———— -— 
| | | | 1 irimestre. | 2e trimestre Je trimestre ie trimestre 
"4 En 2 ———— …— | = —— —- | — — ——_———————_—_—— | — mn — 
\lanmentalion boissons. tabut | | | 
| | 
Hop | | 
LUN ES POP PR: CP + 77 | 99 93 125 , ; 
Zone f es den ion Rte an ie vo Lea | 110 | 11: | 112 122 » 
na ed Les sed ai ses SE 97 | 107 101 127 | » 
| | | | | 
Ex] | | 
ON PP PPT PR PP ee 1 | 121 | #9 100 127 » p . 
0 LS EE POP OP PTT TS PRE TPS EE Ce PE à 118 | 1:30 | 15% 177 » » 
ta ie 0 NN PI OT DPI RO EU PR VIR À 121 | 10 | 113 117 » ) » 
| | 
S LUS. ER 1 
_ = _ a er at en — ren an om ee 
b) Répartilion par produits. 
Indice du volume: 1956 = 4100. 
_ — — 
| 1960 
DÉSIGNATION 1957 1958 49:59 É 
er trimestre: | 2e-trimestre.- | Se-trimestre. | 4e trimestre. 
é — — ———— — —— | | | | 
Î Céréales | 
| | 
1 
Importations | | 
Elranger SPP PES ET PP PP PP Pepe Ji 13 | 38 | DA | » | » » 
du ne an RS ns RTS oi To 72 117 %, 71 » » » 
TP PR TE € 16 12 47 31 » » » 
Export tions | | 
RMONMOR sucre vo ce MÉORNO LE Gréa. 216 Y; 59 11 » e | » 
Zone france... secs 85 34 5928 1.461 » | » | » 
| DNSOMADIS .scscovccvosce ve Obs NUE. AIO 936 115 | 95 15 , | » 
| | 
| 2. Fruils et légumes | | | | | 
| | | 
| Hnportations | | | 
He: | a ‘ | 
| reve 2 sé etoile de comments ahmeitbiähe dcrcccvo soc et 90 107 | Ai | 29 | » | » | o 
ONE PMP OR SR RE 115 120 | 121 | 143 » | » » 
pm ee erarper a can an rem nr 106 116 128 152 | » | » 
Exportations: | | | 
| | | | 
mare: À fasroccstes 08% 8 fe doc 6666 tt ltriitisT eee 111 | 95 | 151 | 13 | » | » » 
e lé 4 LT PTETE LT IST TNT IIS ORPI 10 | 192 | 104 100 | » | » » 
Lit. 0. SPORT CPP ORRRRE DENT ER Rs » | 105 | % 4%) | » » | » 
| | | 
| | | 
| SUCres | | | | 
| | | | 
| | | | 
| Jnvoo dclonis | | | | 
, | | L # | | | 
one + dater soo cs bd orlrodimaié duc cc séid es cn LU | 133 9217 571 , | » | ” 
É | | bi ONE TS TTL TT PR PP RSR | 1:12 133 128 | 1%; » ” » 
hise le Î + ‘ | ! , Î 
MR ns ctesbasnenasedhscusessc en 20 at TU | 153 153 | 119 | 261 » | » | 
Exportations | | | 
DDR hs 6e | ! = | , | = | 
7. n à DR ee be Bale ee fu se lee Bunmemennets | 11 | 97 | 48 0) | » | » 
oti ARC ee 0 0 «D someone 0 o doc nr dos v us coco | 116 | it! | oo | y » | » 
Lu CARPE SERRE | 0° | | -0 | R v: 
nn sos | 5 | = | 1% 6 » » » 
| | | | | | 
| | | | | | | 
Î 1. Conserves alimentaires. | | | | | | 
| | | ! 
| | | | 
| | | | | 
Hnporta IONS : | | | | | 
En GO, RP TA PES 11 (7 | 83 107 | » | » 
uv = 08 Moss an sea ao des Fée ee de ÉÉSTEESE LES 95 104 12! | 22 | » | » 
ser à { | = | 
aan PR NP TRS PT RS Re 89 o1 | 110 | 117 | » » | » 
, | | | | 
Exportations : | | | | | 
so | » | | | 
Drome Sont. mls-ieé dés Sd ob SH | 97 | 103 | 108 | 103 | » » | . 
[ } h£ : ‘ » Î 
: t 4 Méssonsose Résistant ad 121 | 139 130 | 453 » e » 
PONS: sais: strass TE Ur ra 110 | 121 119 | 198 » » » 
om 
Te aber 2 one ca en Rem ae L 
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{Indices 1900 = 100 du volume.) 
1960 
DÉSIGNATION 4957 1958 4959 = 
fer trimestre. | 2e trimestre. 3e trimestre. , 4 trimestre. 
D. Boissons. - 

Jraportations : I 
nono pue cer nanhontonenehenceceese 131 2.051 415 102 à é : 

Zone franc...... Ssobalenses trés se plans sado 4%6 102 40% 413 » » » 
etant sde ei pen osencespece 126 178 106 413 » » » 

Exportations : \ 
CO RER Tasse Éntprcsss s 9% 79 93 414 o » » . 
Zone franc.............. dns vsidhiaubosscesdr 106 104 97 413 » » » 

Ensemble ......... bris ss RENE PS DORE Le 97 85 94 414 » » » 
6. Produits animaux. I 
Produits laitiers, œufs, miel. P 

Importations : I 
Etranger ......... near ÊES PTE PE AE 47 51 410 20: » » » C 
Zoné. franc. ............. EEE FRAPPE SEA 4%5 441 59 62 » » , B 
Ensemble ........ Messe is REP RRCNRRRA 19 54 109 1% » » , 4 

Exportations : C 
CE ss snut 188 186 215 219 » » » Ir 
rs nes nm ss tros CREER Sos at 141 168 196 498 » » ” | C 
Ensemble ........ bash ere tribeus 452 472 200 203 » » » Re. EL 

é | 
Viandes. de 
linportations : | 
CO PAP RTE TE PE TPE TR CE re 455 142 418 138 ” » D | 
ON CRAN irait RSS RL Sos. 42 426 66 5 0) » » me 
I cr cocre res de vs = = pr plie 147 141 414 429 » » » 

Exportations : | 

RE ds msomroxe + “samedis ésidipentes coè ds 47 20 118 195 » ) » 
OR TRE pe. for lasse 192 188 294 455 > » 
M PP PONS ORNE R 98 19 199 286 » » Ù 
Source : I. N.S. E. E 
2 ar a me 0 IE An 2 à 0 D D DR Pr 
C. — Echanges industriels en nature. | 
1v PART DES DIVERS PRODUITS INDUSTRIELS DANS LE COMMERCE EXTÉRIEUR AVEC L'ÉTRANGER | 
; 4 : , : * A FF | Ii 
a) Importations de l'étranger de produits de l’industrie (années 1957 à 1959). 
Année 1957. Années 1958 et 1959. 
AP EPP nn à 0 2 + RE NE D ns RE | 
RÉGNER SR dE e Ro nee ÉRRnE E 
D 
VALEURS POURCENTAGE : ' : 
DÉSIGNATION (Milliards des DÉSIGNATION one TES POURCENTAGE 
& -renes } importations (4). Milliards de francs.) des importations (1). | 
1958 1959 1958 1959 
Produits de l’industrie.................. 1.525,2 88,3 Produits de l’industrie... 191,2 |1.642,4 87,4 86,2 
Dont : Dont : 
ER ro sonore ue se so 450 ,4 26,1 Energie ........ AN ON …| 453,3 478 8 96.5 95 1 L. 
Produits pétroliers...............,... 275 15,9 Combustibles minéraux 
Combustibles minéraux solides..... 175,4 10,2 solides ...... SES 167,8 464,7 9,8 8,6 
Industrie métallurgique................. 372 21,6 Produits pétroliers... | 285,5 | 314,1 |,167,) 16,5 
i î 4 LE atrie st: nroi à JE 4 LE , 09 9 09 
Ré nb cucsé ré 250,6 14,5 _: es “a ALLIE mn _ 23.2 80 Ex 
. . : ‘ . trie à :] < k 2 2.4 LS} 3 

Industries chimiques et parachimiques. 84,9 4,9 DORE. RER de s ae à e es 9 | 200,3 4 11,1 1, 

M ed Ca AE PR nn , 4 Industries chimiques et para- 

Pâtes, papiers et leurs applications... 10,2 4, RS 91.5 108.2 5.4 57 

Matériel de transport................... 56,2 3,3 Pâtes, papiers et leurs appli- 

Cuirs et peaux...... Ernie 41,1 2,3 cations ............... CELL 75 69,5 1,4 3,6 

Caoutchouc et ouvrages 402 23 Matériel de transport......... 58,6 59,3 3,4 4 

aoute À SE PO k 2, 

‘ É Ci , Se rages. ..... à 53,4 2,2 2 

Industrie électrique..................... 30,2 1,7 ‘aoutchouc et ouvrage 8 »3,4 à (PTT 

Dcis-et eur A 90 7 17 CUIFS OÙ DOAUX. 0650 32,2 42,8 1,9 2,8 

Len map relaie phase pr ” Bois et ouvrages... ..... Rues 99.6 28,4 1,7 15 

Industrie ORDRE. 60000060» ane LA 0,4 Industrie céramique. ......... 18 9 4 05 05 

Industrie du verre...............,.... v… 2,1 0,2 CE ds x 1,4 2,4 0,1 0,1 Ex, 

CE RAP PR TT 2,4 0,1 Industrie du verre...... A «he 21 38 0,2 0.2 

_(1) En 1957, le montant total des importations atteint 1.726,66 mil- (1) Pour 1958 le total des importations de l'étranger est de LL 

liards de francs. 1.707,38 milliards de franes et de 1.906 milliards de francs pour 1959. 

Source : Ministère des finances. Source : Ministère des finances. 
= 
D à 2 D D ones 20 D du ame RD re 0 DDR OI RO D 
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li rporlation ers l'etranger de produits de l'industru années 17 à VEN 
Année 1957. \nnees 195 el fu 





























VALEURS POURCENTAGE VALEURS POURCENTAGE 


) ÉSIGN ON Milliards des Milliards de francs des expor ns 
I I ATI lilliard € DÉSIGNATION I 6 fra xportat os Î 



































de francs exportations ({ 
ren ROBE : PET. + RENTE ON ORNE ” [Os 1959 ES 19:90 
Produits de l'industrie.............sovee 1.043,8 81,6 
ee — — Produits de lindustrie........ 1.180. 1.688 5 7 #9 1 
Dont 
Industrie métallurgique............. 364,9 29,5 bon 
FRMMSUTIO PRE... dooncosose tu 170,5 13,8 Industrie métallurgique.. 119,1 615,4 31.1 39 : 
Matériel de transport..............,.... 119 9,7 Matériel de transport......... b2,7 977,2 12.1 116 
Dont Don! 
Automobiles, tracteurs et cycles... 73,5 (6 \utomoblles, tracteurs. e! : EUR = 
Navigation maritime et fluviale... (25,7 2,1) CJCIOS cmsereseenesot se « 117,1 2:#),9 8 12,2 
Ne + INQUSITIO TORNIO......56 000... 160.9 2928 9 119 12 1 
Industries chimiques et parachimiques. | 108,3 8,8 Industries chimiques et para £: 
Combustibles minéraux solides.......... 11,9 3,1 ‘himique 12: i 0 
)p n 2 â are ) os: | 4. { SO... MLEIELELEE 29.1 t  .4 3 HN « 
Produits pétroliers........... She il 28 2,3 | Energie: produits pétroliers et 
[N » » no » L- LI [+ | 2 
Industrie électrique..................... 31 2,5 | combustibles minéraux soli- 
CCOEOS 2 PRET sers 26,3 2,1 | des a 4 719 6° o 
ar +. “ol | + | des ....…. ee EPETECTEETEEEE 8! 14, 2 3 4 
Bois et ouvrages........... TITIIITETITE | 24,7 2 | Industrie électrique.......... is 56 0 3 6 7 
Pâtes, papiers et leurs applications... 22,1 1,8 Pâtes, papiers et leurs appli- En. : 
CE EPP 10,8 0,9 ations 90 = + 39 5 
! a+ à 2 ad | - in EC RE UP EN PPS x 375 3 9 9 
Caout houc et OUVrages.....,........... 10,5 0,9 Cu Cl DORE... mie. 28 53 1 à % 
Industrie COPAMIQUE. :.......cvoscooo se | 9 0,9 DOS OT OUVRE... dau: 2.1 34.2 1.8 LS 
Chaussures ...... nn essssses | 1,4 0,1 Industrie du verre......... 13.8 31 6 1 1.1 
re Caoutchouc et ouvrages...... 11.9 19 | 0.9 ” 
2 A Industrie céramique......... 5.3 72 (0,4 0.1 
(4) En 1957, le total des exportations s'élève à 1.234, milliards Nr EE Ce 2 5,3 0,2 0,2 
de francs. ss + 
Source : Ministère des finances. | 1) En 1958, le total des exportations est de 1.346 millions de francs. 
20 EVOLUTION DES YCHANGES INDUSTRIELS PAR PRODUITS 
a) Enerme. Lubrifiants 
Indices du volume : 1956 = 100. 
| 1960 
DÉSIGNATION | 1957 | 1958 1959 sé FRE VE CIRS Ve 
| ler trimestre. | 2e trimestre 3e trimestre. ie trimestre 
— — — — — ——— —— — —— — md nes sm ———— | ——————— —— net 
l'otal 
Hupor | | 
Etrang SPA ET IN ET EEE RD AN ee ER) 187 10: 101 102 
nat AR Ve ENV RS D EN a EU ue LES 115 729 2.426 


Ensemi covenosopeonsoodevecsdotestecto dorer sus | 107 10 10 | - 111 ) » 


Exportations | 


! 
é ) € _. 
{1 BU ss... rss soeéeutee .….. 2 92 


Ï 
ere MO il rionea tete indie ie SS 117 121 153 


Combustibles minerauxr soldes 


Jinposr 
ct Li gs um ST an 113 | 85 71 82 
OR Ge so vos To son de DEN TT TNT TT 0 3 4 115 lé, t12 2 
nu a M te Lu 11» Sb 11 N,3 
Export } 
RO nn 56 S7 6 10) {} 
COUR POP Te RE PR PRE TI Re 125 4} Li 8 
TNT LILI TPE U TD TI ST U PTT T LP CPR TU su 4) { 2») 
] i 11 — 
{ Œuils U roliers ju électricil 
Hnnot | 
| 
Etrang Rs retenue £a vos CRC ATRNS «vx ETRR 1415 11 | 115 115 
ee et) es dt 2 Re al 61 2,40 4.253 16.505 
a ons se (TE 15 119 12 
Exportat 
Ou RPM PR PTIT RS PTE AE 71 117 | 107 110 
OT MORE, 6 iron cdusacostns coshed edit bn ss RG 11: | 120 139 
dns dr des dre ee brésiliens Pr 8 115 | 115 123 
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b) Produits bruts. 
(Indices du volume : 1956 = 100.) 

















RE DE ns déne à mme ce msaennmemeenaanse de de 
1960 
DÉSIGNATION 1957 1958 . 4959 
{er trimestre. | 2e trimestre. 3e trimestre. | 4e trimestre. 
Total des produits bruts. 
Importations : 
PE EEE DORE EE 106 92 91 195 » » n 
CO SES NE NTI écart ES UN Es 110 115 107 108 » » » 
tonton os 0 d'en 0 010 0 010100 107 100 95 421 > » n 
Exportations : 
SFR NRNNNENNNMNRENRN TE PAPE NES 9% 90 120 452 » » » 
douane cb nr tan ets ns 0 Ut ro 106 130 132 4163 » » » 
REPORT 97 93 121 453 » » » 
Dont : 
Caoutchouc. 
Importations : 
SES RER R R 116 106 120 159 » » » 
nl) at tan com déni en a uct que ivre 100 116 71 411 » » » 
AE ON RE 111 110 106 113 ù » à 
Bors. 
Importations : 
EE RO PE ee 101 9% &6 13 » » » 
UT RUSSE IT CIS ELT EST UD AT ÉTEINT 118 151 150 153 » » » 
ER. 106 111 105 75 » » » 
Exportations : 
Je ST PR ee ER mr GA ERRSSNDMRRS 74 63 & 107 » » » 
CT PR N PP PPRPP  PMRRES 109 117 103 127 » » ” 
CE RM EE D OR PSE 80 73 89 110 » » » 


























N. B. — Voir les échanges de filés textiles et de pâtes à papier ci-après. 
Source : I. N. $. E. E. 





D 2 er me mena mn nn dé dede donne omemnns mu D 


39 PRODUITS MANUFACTURÉS 
a) Ensemble, 
(Indices du volume : 1956 = 100.) 


oO QU RQ 


1960 





DÉSIGNATION 1957 1958 4959 


fér trimestre. | 2° trimestre. 3e trimestre. | 4e trimestre. 





Produits manufacturés. 


Importations : 























CS SR PPS POP PTT PE PP 112 110 111 152 » ” » 

COR CN F0 DE PRE De PI 98 103 93 411 » ” ” 

CT PRE PP EN AE Les SD, 24 411 409 110 150 » ” ” 
Exportations : 

TS SPP NA RER ER LES SU ECO 107 1153 153 188 » » » 

og PONT SRE Lis dll REY 123 139 143 174 » » n 

CR CRT. PR © SO 13 422 150 184 » » » 





Source : I. N. S. E. E. 
EE 
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nn 


PERTE 






































b) Répartition pour quelques produits manufacturés. 
{Indices du volume: 1956 = 100. 
| | | | 
| | 1960 
DÉSIGNATION | 1957 | 1958 | 1959 | 
| | | fer trimestre. | 2e trimestre. Je trimestre 4e trimestre 
Dr M; uS ns 1 4 Sie + PTE | | 
| | 
| ? 
1. Métaux non ferreux | | 
Importations : | 
*, 1 . ‘ | 
RE no sost sos PRIT OITE PR qi | 14 14) | 107 138 » 
TU SOS PR PPT ER ne ES | 103 33 | 121 161 
SR EC PRE Rs PSE | 112 | 131 108 | Ai1 ) È 
Exportations : | | 
CT ERNST PP PPT | 106 | 2046 392 470 ) 
nn de Dati er ol | 120 | 119 410 204 
RE nn Te dde cf Cross es tv es cr EE | 109 193 303 4108 ) | » 
| | 
2, Produits sidérurgiques. | | 
Sidérurgie. | 
Importations : | 
PO DPI OR | 136 111 169 282 Ù » 
Exportations : | | 
aude tatin Es | 91 | 97 130 138 | » » 
Zone franc | l « 47 
one franc... ssssssssesesessesess esse | 131 135 158 | 241 ) | » 
PS PP PR RO AE | 99 104 34 151 > » 
| | 
1 
3. Ouvrages en métaux (armes exclues | 
| 
lnportations : | 
TS I PT PORT PP Ne ect | 109 89 190 294 » » | ” 
| 
Exportations : | 
Etranger ...........0.ssescoaosesoscccesese se | 110 | 101 126 4146 » » 
Zone franc......,..............dsscsssssssse | 124 | 139 | 13% | 158 ) » 
EL ss ann sisi dre den RS nl | 118 122 | 132 153 » » 
| | 
1 Wa hines | | 
Importations : | 
EE ne sd css aies LL DES | 117 | 104; 109 | 115 ” » 
Exportations : | | | 
Etranger PT TT DD PR PEL QU D RAR | ee | 10% | 100 | 195 156 x o 
ie De: PNR PPT SEE TE ES | 133 | 161 191 | 22) » 
RP NC TRES TN CT Re rer 113 | 120 | 115 | 1% » 
! | | | | 
», Tracteurs, autos, Cycles. | | | | 
| | | | 
Importations : | | | 
, | | 
TT EN ET — O8 | 11 85 | 115 » » 
Exportations : | | | 
pret PL OR LOL MMA mue Ln N 4 | | 189 | 316 439 » | » 
. pe Æ D Sd ions ss née nn lé dé ST | 467 | ton 205 ! ) | 
UN a a tan SCO TT 153 | 179 | 316 | 329 | | » 
; | | 
6. Construction électrique | | | 
Haportalions : | | | 
CS + RP CRUE rs 103 | 99 | q | 109 ) ) 
. à | | 
Exportations : | | | 
Etranger | | | 
L CA PTT D TP TT TITI TI LT IT PONT PRE PTE PET = | 9 (9 | LT | 
Zone franc 115 | 152 162 | 1 | 
sel + RTS TRS TER va de LS due CES AU TN LES CCE 119 | 129 117 | 188 | : | 
CAPES PMR PRE RE 117 11 155 | 197 | : | 
4 | | | | 
1, Produits chimiques | | | | | 
Importations : | | 
Ë Re APE, PAR RON NE SR TER TS 105 | 107 106 131 Ù | » 
2Xportations : | | ! 
trancer à | à | ; | 
EUTAMEET ie Pi ON DNS EE ON x ” 
ee on Massocscssoss css sctidoged sd lSés 110 | 162 | 170 | M6 | » » 
de a ne Le Ta es CCE 11% | 121 | 160 | 210 » . 
! 1! 
| | | 
8. Produits de la parachimie | | | 
| 
Importations : | | | 
ty Tôr | | 
, Ars RP POSTE OS CORNE PS à OR 4132 | 122 | 133 | 173 ” # F 
exportations : | | | 
Etranger * , | ge 
EUFANBET vessie bnerrrrneee us | ut | 3% | 46 » , ‘ 
ile er RP ons seseses nds 2 CR cuis es 117 128 | 130 | 464 Ù » » 
PT PDU DEV P ES TON TT NO. NON Peel 116 120 | 131 4164 » ” ù 
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|: 
19 PRODUITS TEXTILES | 
Indices du volume: 1956 = 100.) | 
a EEE Lu = 
je | 1960 
DÉSIGNATION 1957 | 1958 4959 
| {er (rimestre, | 2e trimestre. 3e trimestre. | 4e trimestre 
ds | 1 
| 
| 
1. l'ilés et Jils textiles. | 
» 
Hinportations : | | 
en do mn done goss FM] | 39 78 49 » * à | Ir 
Exportations : | 
Etranger ........ 123 PRO EN RE RE TA | 90 | 8s 114 129 » ; à 
A ER RS PS TR PP ES EE ET 111 | 12) 497 jt » 4 
RS AO RE ET ER | 9» | 4%) 115 20 » ‘ L 
| | In 
2. Tissus. | | 
| | 
| | 
é : | 
hinportations | 
AN SR mA EE SEE TES | 112 | 02 77 100 = : É | E) 
! 
Exportations | 
Etranger sono nn nes nsnsoennsss snososossese 110 | 105 | 135 192 » \ Pa | 
Zone fran SPA TERRE ST At CPP RER RER EEE RES 10: | 105 | 109 117 d F à 
RAR ET RUN Pr SR 27 | 107 | 105 | 124 152 É n | 
| | 
éléments et autres articles tertiles | | Be 
| | 
| | ben 
Importations | | = 
CT CON I ER PT HORS SET RS 0! | 70 | 115 | 163 | » , » 
Exportations | | | | 
| y . x 
MUIRINer ...... SN ES LR DS PTE DRE ES RE OT (> | 10 | 152 | 487 | , ) » 
D AD Ne à Gin E ti A 128 | 145 | 413 | 110 | » 
PP PR SR ER EE |, ts | 150 | 146 | 1 | » , » 
| 
Source : I. N: S. E. E | 
| _ 
| 
Î 
90 QUIRS ET PEAUX 
Indices du volume: 1956 100. 
ann qu er | 
ñ | 
| | 1960 Co 
DÉSIGNATION 1957 | 1958 | 1959 | 
| | | 1er trimestre. | 2e trimestre. 3e trimestre. | 4€ trimestre 
- - x — | — | | | Co 
| 
| | | à Co 
és Lu LE sé ahn 7 | | | ( 
Il Peuur 1! JDOHPIOTIES Non apré t | | 
| | Co 
| | ] 
| 
hoporta LOT | | 
Etranger …..…. DOSARE: ANR PET PEER 101 | 87 401 133 » . » Lo 
LL er des el EE 10R | 100 107 | 92 » : 
PO PRE PO RS RER + 102 | #9 102 | 128 v Co: 
| A 
Exportations : | | | | 
Te OP, TPE RC TC D PES PPT : 9 112 132 | Li | , . , 
| | | Co 
| | | 
| - Ho 
2 (uirs el Chaussures | | | 
| | ' | Dé 
| | | | 
Iniportations | | Inc 
é | € 
Etranger EU S à horde DANS ET ASE, ordi Mr" | 97 | 74 | 78 | his | » » » | 
Exportations | | | | Co 
Etrange: hésite isrttis lessive sus an er | 111 | 112 167 | 2) ) ” | 
ere tt he siennes es AN re ce db ré | 129 | 152 145 | 196 » » » | 
PE ee OP CESR ER | 120 | 130 | 457 | 200 » » » | 














source : 1, N. S. E. E 
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6° PAPIERS ET CARTONS 























Indices du volume: 1956 100. 
= 
| 16%) 
| en ‘ 0 Le 
DÉSIGNATION | 1957 1% 1959 a mésemmmsiiséiséotiob 
| Î trimestre. | ?e trimestre. | 3e trimestre &° trimestre 
rennes . ns — | — |- — — ES RER SES 
| 
| 
1 
| 
1. Pütes à papier | 
| | 
fmportations | 
| 
| : , | 
Etranger ........ PT RER CO VE 2m sis ets sl 102 106 93 121 | Ù 
1 | 
| 1 
| | ‘ 
| | 
2 Papiers-cartons | 
l ‘ 
| 
Importations | F 
| 
: . à | 
A PR PR PP PT PL D CAEN M 105 92 04 | 1 » ) n 
Exportations : | 
| | 
nd es Nav Re de 93 | 129 | 177 317 » » | s 
PR PR RE 1%; | 129 | 130 | 155 » 
CT RON PU PRE LCR ET ESA RER "a 112 | 126 150 223 | » " 














Source: I. N. S. E. E. 





VII. DISTRIBUTION. — COMMERCE 
Importance et répartition des entreprises commerciales. 


1. RÉPARTITION EN DÉCEMBRE 1956 DES ÉTABLISSEMENTS COMMERCIAUX D'APRÈS LEUR IMPORTANCE ET LE GROUPE D’ACTIVITÉS COLLECTIVES 























RER TEE EE RO 2 € | 0) co 
GROUPES D’ACTIVITES NOMBRE NOMBRE D'ÉTABLISSEMENTS OCCUPANT DES SALARIES 
C ctives. tal \ 
ollectives voit 0 1 È 8 n 5 cos aider 
Commerces agricoles el alimen- 
RS dis ébdese dd CURE ae rs 336.243 | 184.678 87.739 28.200 9.629 5.217 3.275 6.553 2.746 1.827 6.379 
Commerces non spécialisés...... 7.163 4.297 1.15 395 196 114 55 168 127 511 165 
Commerces et spectacles non sé- 
ose CN Pas 99,530 86.524 9.434 1.67 559 236 116 113 18 12 814 
Commerces des matières premiè- 
res, matériaux combustibles... 34.874 11.952 8.740 1.085 2.004 1.318 932 2.416 1.391 1.2 751 
Commerces de quincaillerie, ma- 
chines, véhicules.......... date 19.339 19.687 10.727 5.349 2.872 1.947 1.268 3.416 41.830 1.308 035 
Commerces des textiles de l’ha- | 
billement et des cuirs......... 97.264 51.454 19.900 8.403 4.327 2.624 1.672 3.615 1.500 889 2.880 
Commerces divers............ se 76.243 42.530 15.948 5.886 2,M0 1.672 1.055 2.151 866 478 | 2.747 
| 

RP OR Re 105.374 50.832 29.470 9.361 1.239 9.496 1.597 3.178 1.365 1.008 | 1.898 
t | 

Débits de boisson, labac......... 182.521 | 148.051 24.152 4.869 1.368 543 97 507 139 42 9 563 
Industries et commerces de ré- | 

cupération ...... PETC RAP 12.624 7.814 1.808 7H 407 294 494 551 350 252 | 188 
Commerces mal désignés........ 132 39 25 15 11 8 4 9 5 1 | 15 

Ensemble ,........... ++. | 1.001.307 | 607.858 | 209.073 69.032 28.518 16.429 10.455 22.707 10.317 7.583 | 19.335 



































Source : I. N. S. E. E. 


oo 
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2, INDICES DU CHIFFRE D'AFFAIRES 


(Chiffre d’affaires moyen quotidien.) (1950 = 100.) (Moyennes mensuelles.) 






























































DO AS ARE 6 6 à 2 
“MN SR RE nnmsns 
* 1! | | 
- DÉSIGNATION ECETE II | IV |ANNÉE " DÉSIGNATION I Nr #0 | IV | ANNÉE 
{ | | - 
1 | | 
HIS Re 4 ME ILE por | | | 
| | | 
| 2. Commerces | | | 
És | non alimentaires. | | 
. Commerces | : : + | 
alimentaires (1) | Indice du chiffre d’affaires | 
; | | moyen quotidien.) | 
é 3 | | À | | 
Succursalistes : | | Commerces multiples : | 
cl FN PE il | de l'a Grands magasins (1) : | 
T0 see . 2 | 242 4” i , | | 
6 0 Pre | Paris : | | | 
2 E FPS 290 | 304 221 | 32 | 313 VOS MSPAES QE. 267 | 242 | 400 | 29 
| | | rubis s 313 906 | 269 | 462 | 857 
1 
: | Province : | | | 
cé de consomma- | | Le EP PPT RS . 949 908 | 200 | 200 | 209 
LIU . | | -0 1 ot pe 1? | PUR 
né | RENOM 298 | 316 | 332 | 454 | 35 
OA 353 | 362 69 | 419 | 19 Autres commerces : | | | 
| : | 
1e | | | Toy TU } 
SÉPARER 391 | 376 400 | 4156 | 406 rextiles:" d | | sata 
| | | 1 NS PR 416 1614 | 465 | 230 | 476 
Fr | | | | AR: soslmiotosase eve 173 154 181 | 217 | 496 
Détaillants indépendants | | Chaussures (détaillants et | | 
| | indépendants) : | 
1958 207 293 907 29 | 918 s. : 
_: nie at di sdb te avi 2 20 mt © - ee 120 199 171. 213 | 16 
1959 999 | 9n9 599 en | on: doc PET ST 164 201 | 4183 23 | 202 
VOT soso... £éé )2 rh) ed) h) s “ PR . | | 
| Droguerie, quincaillerie : | 
| _ ne lou UE. LS 207 247 | Yi? 
Grossistes | | | NN Méta ssl ON | DA 902 271 | %6 
| | | 
RE RENPEN RER 168 | 200 9% | 912 | 496 Ameubiement : | 
| du SS og | 20 | 365 102 | 315 
LOS 188 | 210 | 2:10 229 | .217 LR ss. «| 48 | 52 A2 433 | 068 
LE) DR de - 1 | l CRIER Los É 
1; Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
EVOLUTION DU COMMERCE INTÉRIEUR (1 


(Moyennes mensuelles.) 











DÉSIGNATION — —_——— | | 1258 | agi | 1952 | 1957 | 41958 | 41959 





| 
| 
| 
| 
| 


| | ——— 
| | | | 
| | 
| | 
" > a acer ; SE | D s MS un. EL Das | | " 2 | + Ve = 
1. Création de fonds (France entière)......... D.497 1.007 | 4.213 5.968 | 5.316 » » | » | 4.690 4.140 4.467 5.117 
Actes de. constitution de sociétés (Seine). 114 358 926 | 121 180 » L 204.1 :650 | 483 319 | 357 | JS 
| | | | | 
| | | | 
2. Dissolution et radiation (1 | 
| | 
Radiation de fonds (France entière)...... 5.812 3.176 3.018 | 4.683 | 4.93 | » | » | » | 3,30 | 3,985 | 4.306 | 4472 
| | | | | 
ù é ds : k ra | É non | 1" ns | | ou | 
Actes de dissolution de sociétés (Seine). 1! 159 1:12 M1 223 | ) POST ÉCART 228 | 284 | 201 1S2 
| | | | 
| | | | 
| | | | | | 
: : 4 9: Cr 1 | n1Q |! UE 4 | Ç | DTA | se | _ | € 
3. Liquidations judiciaires (déclarées).....….. JU 310 228 | 299 | 13 | » | 119 | 98 | 125 | 263 | 270 x 
| | | | 
+ |. Î | 1 | Î | 
Dont: | | | | | | 
Commerces agricoles et alimentaires... 48 09 | 32 45 56 ». |}: » 22 | 42 | 5% | 45 
| | | | | | 
| | | | | 
4. Faillites (déclarées).......... SAR 54e in Ÿ 399 289 218 | 312 | . 9383 mn. | 405 Mme" 301 99 
1 


Dont: | 


Commerces agricoles et alimentaires... 37 


at) 


be 











| 
2 | ai | 52 » L 70 58 66 
| 





(1) Intermédiaires exclus. 
Source : I. N. S. E. E. 
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VIII. — TRANSPORTS 


A. — Trafic par mode de transport. 
io FER (S. N. C. F. 


a) Evolution du trafic et de la productivité de La S. N. C. F, (Moyennes mensuelles.) 






















































































nl 
| 
1959 1960 | 
DÉSIGNATION à ee. | 4929 | 1938 | 4049 | 4952 | 4958 | 4959 
I Il ur | 1 ER 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| 
A. — Trafic. | 
| 
Trafic voyageurs/kilomètres (millions de | 
voyageurs/kiiometres) ..............0.0s000 2.190 2.573 | 3.310 | 2.410 | 2.05 | » | 2.350! 1.837! 2.456 | 2.380 | 2.692 | (2.620) 
(1) | | 
Trafic marchandises/kilomètres (millions de Der, | : 
TT OSCAR SE PRE 4.290 4.507 1.207 1.787 1.663 » | 3.480 | 2.210 | 3.420 | 3.6% 4.407 | (4.418 
Tonnages chargés et entrés chargés (moyenne 
journalière des transports commerciaux) | | 
oc cod ete ad ON si vu 574 084 516 628 (615) » | 5 362 | 5 474 581 (583) 
| 
B. — Productivité {indices 1929 = 100). 
| 
| 
nil crc dE idées ide » » | » » » 100 83 D a n » 
| l 
a , " | . 
De la consommation d énergie TE LTLITILT LITE Ê “ » | » » | » | 100 85 » " s à 
| | 
1) Moyennes janvier-février. 
Sources: I, N. $S. E. E. (évolution du trafic). Commissariat au plan (évolution de la productivité). 
srenmsa enem mare nr rmnrare ne ben er nn nord 2 nn à enr em mr 
b) Evolution du parc du matériel roulant de la S. N. C. F. (1). 
| 
| 
CATÉGORIES DE MATERIEL 1929 1938 | 1946 1952 1957 (1958 
POCOMOUVOST À :TADOUT. , dés es ss oéoqones sono os stossse annee ces 19.800 17.200 13.800 10.460 1.560 7.300 
Locomotives et automotrices électriques PAR PETITEILITII TITLE TI EEE 790 1.120 1.180 1.360 1.710 1.760 
Locomotives diesel S00 CV. OÙ ROOMS. sn ram brie / \ 7 16 155 390 390 
64 
Re er dr NOUS DCS: te à / 664 618! 780 996 1.010 
{ 
Voitures à voyageurs (y compris remorques d’aulorails et d’auto- | 
motrices éleciriques)......s..,..sossdesscoomerosesomoremesetenesseee 35.200 | 30,800 18.000 16.800 15.050 14.880 
RS CO PONS. ani ane doduon du lie ces OR TA CO | 521.000 | 485.000 329.000 379.000 335.500 332.600 

















1) Effectif en exploitation, moyenne annuelle. 


Source : Commissariat général du plan. 
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(Millions de tonnes-kilomètres.) 


20 VOIES NAVIGABLES 


a) Trafic kilométrique total. 


(Moyennes mensuelles.) 









































— ne mc | 
| | | 
| 1959 1960 | 
DÉSIGNATION | | 1029 | 4938 | 4919 | 41052 | 1055 | 4958 | 41959 

EL nl nu... | Lou... | 

| se RSS, | 

| | | | 

| | | | | 

1. Trafic kilométrique total | | | | 

millions de tonnes-kilomé- | | | | | 

PS RSR | 672,6 | 610,7 | (800) | 192,4 | (798,6 | » | » » | 567 629 521 610 | 731 716,9 | (719 

| | | | | 





Source : I, N. $S. E. E. 





Composition de la flotte fluviale à la fin de 1957. 


+ rene 





© 2 on ns ER PEL 



































; = 
| de on sd TONNAGES 
| UNITES x 
| (Milliers de tonnes.) 
TYPES DE BATEAUX 
Revigsthe metaute | Rhin. PROS | Rhin 
Rhin inelus. | Rhin inclus. 
| 
| 
Bateaux de transport : | | 
| [l 
Marchandises générales : | 
NÉ nina dés DRE Rent 5.451 | 202 1.949 | 251,5 | 
| | 
| 
1. espoir og oo che cuis sodités dé cvs à 3.616 | 150 1.291 122,5 
Citernes : | 
| 
SR S PS PR RES PE PE 169 | 11 92 | 13 
OR I PE SR 671 | 5 258 | 5 
| | 
RE sh nu nn done rpm t menacer dis iers 460 | 73 | 
| | 
RE D RS D rare docs uno stocu 10.367 | 441 » | » 
Tonpaus équivalent en PéNIOMeS,..... idiot od ae te | 4.623,477 | 
Source : Commissariat général du plan. 
Lanterne Be) 2e uv mare ne A 7 22 0 AE A D M D GT 





3o MER 


a) Evolution du trafic. (Moyennes mensuelles.) 





RAA DR RAA A A LL D RL A EP En 
——_————————————_———————————————————…—…——…—……—…—……— … …—…—…"—…—……—…—…——…—…—— 





DESIGNATION 


Voyageurs 
1.000) : 














| 


1958 1959 








Débarquements , 


Embarquements . 


Marchandises 


nes) : 


Débarquements . 


Embarquements .... 


1959 1960 
1938 1949 1952 1955 
Lite Im | 1 I ll [LL IV 
és 
grande navigation | | 
| - 
ré ES 7,73 | 18,87 93.51 | 11,26 | (7,92) » » » 16,9 16,4 21,6 21,4 
ele te és 9,38 12,11 24 15,34 | (7,55) » » » 18,6 22,4 23,1 22,2 
| Ù 
(toutes 1.000 ton- | 
RE EME 7 re és 4.638 | 4.670 4.407 | 4.781 1.868) » D) » 2.989 | 3.006 | 3.538 | 3.856 
Sssssunessus 131000: + 2000 2.125 | 2.228 | (2.247) » » » 1.050 | 1.266 | 1.860 | 2.255 | 2.131 








46,4 | 15,5 
164 | 15,3 | 
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Evolulion en tonnage 


i 


entre parenthèses sont* ceux du nombre de n 


ivires.) 












































Navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute. 
| | 
| | 
NA VIRES AUTRES | NA VIRES AUTRES | 
ANNÉES PÉTROLIERS ; TOTAL ANNÉES | PÉTROLIERS | TOTAL 
à passagers cargos. à passagers. | cargos. 
1.000 1.000 1.000 1.000 | .000 | 1.000 | 1.000 1.006 
| | | 
jer janvier: jer janvier: 
1989 00 0 0 0 « 1.300 170 1.600 3.870 40 DOPPPITILT 860 998 1.714 3.572 
89 (119) 520) (728) 
M ssoessosss EL LR 260 1.220 2.690 | 
ET, 800 | 1.195 | 1.744 3.709 
1939 (1/9)..... | 1.166 323 1.244 2,734 82) 127) (510) | (719) 
1416) (72) 152) 670 | | 
AT 729 1.276 | 1.762 | 3.767 
1945 (1/8)..... | 365 102 375 842 73) (132) 320) | (725) 
1 Li 1 
D icon sscts | Pas de statistiques (Cf. août 1945). 1958 .......... 1.396 664 | 1.858 | 3.949 
| (141) 68) 537) | (1746 
D 5 or | 121 176 859 1.456 | | 
| EM. ste] 1.650 668 1.962 1.280 
1948 cit 157 276 1.267 2,000 155) | (69) | (Gén | (74 
| | | 
D... 569 134 1.421 2.424 LAURE E EEE EEE 1.789 | 608 2.063 | 4.461 
| : OR nt 147) 585) | (160 67 | (524) | (ze 
| | 
ol 608 538 1.562 | 2.708 
| | En construction ou en commandes. 
se | a“ > | ES | « se | 
EE ohisesens | 109 612 | 1.615 2.966 {er janvier 1960: | | 
| | | 
| | | 
k | 9 - "99 » 479 | | 
RS ri LS | 139 7111 1.723 .179 France ....... 4 ù | 54 J | 19 : 78 7 
| 
| | | | 
NS 784 849 1.760 3.395 Etranger | 285 (22) | | 165 (22 | 504 (34 
| | | | — 
| | 
re) 873 869 | 1.803 3.545 Total .......! 339 (27) | 54 @) | 484 (7) | 577 (4 
Source: Ministère de la marine marchande. 
éme 
1° AIR 
d Evolution du trafic. Moy Quies mensuelles.) 
ere 
re ! L { | OÙ COMORES Cr 
1959 | 1960 | | | | | 
1 1 
| DS | : | 
TRANSPORTEURS FRANÇAIS À ———————————— | ——— _— — —| 1938 | 1949 | 1952 | 1955 | 1958 | 49:9 
il | | | | | | | { 
ER UN EE RS RE DE ER ET Mt 
| SPAS HN EANES MERE | | | | | | | | 
Ne ES | | | LME 
| | | | | | 
| | | | | | | | | | 
| sc) | à | 4 | | | | | | | 
Passagers (millions de voyageurs). | 279,5| 390,9! 512,2] 936% | 25 à | » » | 61} 4120 179 266 359,8! 92% 
| | | | | | ] | 
| | | | | 
Poste (Air France millions de | | | | | | | | | 
De) sh snnessssseosees | 1.548 [1.480 |1.433 | 4.724 |41.596 | » » » | 95,4! 941 | 4.578 | 1.563 |1-494 | 4.549 
| | | | | | ! | 
Fret (sans la poste milliers de | Ir 153 | | | | | | 
F2 E ae ©” L'une Ex d ro | [67 e se | 
tonnés-kilomètres) ........ ss. | 6.280 | 16.002 | 7.053 | 5.918 ee LT » | 85,3 | 4.251 | 6.792 | 6.962 16.386 | 6.589 
| | | | | | | | | | | 





























1) Moyennes janvier-février. 


Source : I. N.S8. 


E. E. 
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DESIGNATION 


B. — Routes. (indication). 
1° PARC ROUMTER AU 497 JANVIER 1958. (1.000) 


PARC 
estimé en service 
le 1er janvier 1960. 


PARC 
estimé en service 
le fer janvier 4959. 


PARC 
estimé en service 
le {er janvier 1968, 








PARC 
estimé en service 
le fer janvier 4987. 





Voitures particulières et commerciales....... 6.019 4.511,9 8.972,2 3.476,59 
na do on 0 6 0 0 6 0 0 0 35,6 34,4 32,9 31,2 


Camionnettes, camions et véhicules spéciaux. 


en ne nn che eco 
Tracteurs agricoles, forestiers et autres....... 
Totai véhicules à moteur.............. 
RE nl con amont no nd en ue sep en ve se 
PORN NP eve 
TOtk toue:véhiCUIes.. is... sous 


1.485 1.408,4 


1.319,1 


19,4 


474,8 


1.228,7 


17,7 


376,2 





7.198,7 6 


.039,9 


142,6 736,2 


30,5 27,9 


5.818,4 








7.919 6.700 








ot 
. 
e.— 
= 
— 





5.278,17 





Source: I. N. S. E. E, 











(1.000 tonnes). (Moyennes mensuelles.) 


20 JHVRAISON DE CARBURANTS A LA CLIENTÈLE CIVILE ET MÉTROPOLITAINB 








ontlhoeenet 
DE 





ANNÉES 





ESSENCE AUTO 


SUPERCARBURANT 


GAS-OIL 








225 (avec le super 


2 )3,3 


216 


20) 


_ 


12 


251,2 





r- 
vi 


108 


150 








Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
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| 
Il. — FINANCES. — CREDIT. — MONNAIE — FINANCES EXTERIEURES 
[. FINANCES PUBLIQUES 
\. — Budget de l'Etat et trésorerie. 
19 SITUATIONS BUDGÉTAIRES 
En milliards de franes. 
— ns 
| 
1955 1956 1957 | 1957 | 1958 
L | SITUATION LE 44 dima : | 
NATURE DES CHARGES ET DES RESSOURCES | latte RESULTATS: | gpuariows |: SITUATION, |. gpuarron 
ro crédits en | ‘ | fiæ février RATE 
| ouvests. décembre 1936, | "7 1988. mors: 
1 
_— > — on | 
° é ’ | | 
| Opérations budgétaires, | | 
Dahaet:oninaire:(lh.. siens cet osé: écueh + snsstaaes dns nee | 1.927 2 953 | 2 602 9 548 2 928 
Bodget civil enrCaDM@s. . is mages o o menée o o doisisinbisieree;é » » 16 conanas ane me | 660 6419 655 | 653 C7 
| | 
Budget militaire (normal)............ Lake is « rhlaiaé Lions ss cuits né 1.008 969 | 1.364 1.258 1 150 
EOTAE ss covoc sc ot ss RE ARODS. Ae sie SORT savais 3.095 3.871 | 1.621 4.061 5.075 
—…— | a — ému 
F ” : — | some Des — —__— | _———__—_— 
Rec« linaires et extraordinaires (y compris aide américaine).. | 3.217 3.230 | 1.130 1.112 | 1.932 
| mm | om — me 
« les opérations Damian... em rates | — 318 — 341 | — 49! — 449 — 413 
= | mme D pa À 
Il Opérations propres du Trésor. | | 
Déc: ert os compies spéciaux socoboovesss dédes dat ct éniéh + en - laide. | 70 93 | 114 114 » 
Fonds-de-développement économique et EL. L. M... ns | 307 97 2929 329 162 (3 
conso o rod ieénédesee set os oo Étolaendes so see ee 6 : ééindde | 311 400) | 466 466 «62 
Fotat des-cherges-de-trésonenie........s cs sec sovecorecce | 755 744 957 45 605 
CZ nr ps memes | ere —— - — 
Dépensi De ANRNIO. ns nnevenci toits étre tie | 48 | 5 (3) 2) 
Ressources 3 hs 0 PIN PEUR ENT 2 PR ET D ER RTS ES D TU ee me | ee 22 ; » » 
( l'impa Brocbosodonsotos soso scene sssvsmneseseseséses | 808 | 1.034 | 915 605 
| ES | 
1) Dépenses d'Algérie comprises. — (2) Voir dépenses militaires. — (3) Y compris consolidation de prêts à la construction. 
Te 
20 SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES ET OPÉRATION DU TRÉSOR | Mouens de trésorerie. nécessaires 
A LA FIN DES ANNÉES: 1958 ET 195. pour couvrir des dépenses de l'Etat en 1958 et 1959, 
Résultats de l'exécution de la loi de finances en 1958 et 4959 En. milliards de.franes [fin. de période]. 
(En milliards de francs [fin despériode].) 
a — ne | | 
| | ANNÉE. 4958 | ANNÉE 1959 
ANNÉE 1958 | ANNÉE 1959 | | 
Ressources , Appel à i’épargne: 
Ressources fiscales et diverses............ 5.108 | 5.793 | 
Période ynplémentaire.... DETTE EETELE … 113 | 121 Emprunts à maven terme et long terme. | + 29% = 
à | — Charges d'amortissement de la dette...... LS — 98 
OMR id és tas dérives ds na 9.874 Rd <é tu | 213 | ea - 
| Bons: du trésor: sur: formrules:............. + M6 + 2% 
era: Le RS 2 
Dépens: C | | ù 
| nnorts arché nétaire : 
Fonds de développement économique et | | AP} rts du marché monétaire : 
heroes cs tri aoi | 473 611 : ' 
Dommages de ŒUEIME..... coco coosco ee 185 197 Bons du trésor en comptes courants... ... es : 1 + 295 
CU NN PAPER 1.42% | 1.526 Upérations des correspondants............ + 190 |. + 553 
dass nas SPP PPT RU R LT ver 3.294 | 3.691 | 
Période complémentaire. ........s......ee | 297 | 268 Apports-"divers:::c:iiiic silent + A8. | — gs 
Las | 
} 1 ÉRIC TROT PPT csdssves arr 9.673 6.293 : | 
5 Avances directes de .la. banque .de Frances... |}; + 4 em: LTA 
Inpasse : . | 
F L: ü [xcé be > n H [AY EE » e à Le À 
Exécution du budget...................... F — 459 | — 419 Excédent des. charges. (+)..0u. dess/semene) 
Comptes spéciaux............ cosotsoscosscs |. — 181 LR EU | 
| | 
| ù | e 
|, PORTER RO ne — 507 — 600 TOME: sosbocousa cusR TEA exéaasRs +. 507 +.600 
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30 BUDGET GÉNÉRAL DE L'ETAT SUIVANT LA NOUVELLE PRÉSENTATION 
ADOPTÉE PAR LA LOI DE FINANCES POUR 41960 


Le budget de 1960 — qui est exprimé en nouveaux francs — se 
distingue des précédents par la forme dans laquelle il est présenté, 
conformément aux dispositions de l’ordonnance portant loi organique 
relative à la présentation des lois de finances. 

Les opérations budgétaires à caractère définitif sont désormais 
distinguées des opérations à caractère temporaire. 

La notion connue sous l'appellation familière d’impasse constitue 
un élément d'appréciation utile de la politique financière du Gou- 
vernerment dans la mesure où elle permet de comparer les charges 
totales du Trésor aux possibilités de l'épargne. 

Mais cette présentation pouvait donner une vue inexaclte de la 
situation véritable des finances publiques. Dans la mesure où les 
charges du Trésor correspondent à des prêts ou à des opérations de 
caractère remboursable, elles revêtent un caractère temporaire, non 
seulement par les possibilités de remboursement qu’elles comportent, 
mais aussi parce que leur volume varie sensiblement d'un exercice 
à l’autre suivant les mécanismes de financement utilisés, la situa- 
tion du marché financier et les disponibilités des établissements spé- 
cialisés. L'activité de l'Etat banquier ne répond pas au même objet 
et ne doit pas être jugée suivant les mêmes critères que l’activité 
de l'Etat dépensier. Pour apprécier la situation véritable des finances 
publiques, il faut comparer aux recettes budgétaires le montant des 
dépenses présentant un caractère définitif. 

C’est pourquoi le budget de 1960 comprend, conformément à la 
distinction prévue par la loi organique, d’une part, les opérations à 
caractère définitif du budget général de l'Etat, d'autre part, les 
opérations à caractère. temporaire. 

Le budget général de l'Etat retrace en dépenses toutes les charges 
budgétaires ne donnant pas lieu à un remboursement ultérieur, 
qu'il s’agisse de dépenses ordinaires ou de dépenses d'équipement; 
dépenses ordinaires civiles, dépenses militaires, dommages de guerre, 
dépenses d'équipement exécu‘ées par l'Etat et subventions d’équipe- 
ment. En recettes, figurent toutes les recettes, à l'exception des 





remboursements de prêts antérieurement consentis. Les opérations 
de caractère définitif imputées sur les comptes d'affectation spéciale 
sont ajoutées, en recettes et en dépenses, au budget général de 
l'Etat, 

Les opérations à caractère temporaire comprennent toutes les caté- 
gories de prêts: prêts figurant antérieurement au titre VI B du 
budget du F, D. E. $S., contributions du Trésor à la consolidation 
des prêts consentis pour le financement de la construction, charges 
nettes de la partie des comptes d'affectation spéciale retraçant des 
opérations. de prêts, et charges nettes des autres catégories de 
comptes spéciaux du Trésor, en diminution figurent les sommes 
encaissées au titre de remboursement de prêts antérieurs. 

D'autre part, en application de l’ordonnance portant loi organique 
relative à la présentation de la loi de finances, une autre modifi- 
cation est apportée à la présentation budgétaire traditionnelle: les 
dépenses qui figuraient précédemment au titre VIII du budget 
(dépenses sur ressources affectées) sont désormais incorporées dans 
le budget général, les ressources correspondantes étant comprises 
dans l’évaluation des recettes. Dans les cas où il a paru nécessaire 
de maintenir l'affectation de certaines ressources à certaines 
dépenses — notamment pour le fonds routier — c’est la procédure 
des ge spéciaux du Trésor d'affectation spéciale qui est désor- 
mais utilisée. 

Qu'elles aient ou non figuré antérieurement au titre VIII du 
budget, les opérations de caractère définitif retracées à des comptes 
d'affectation spéciale sont décrites en recettes et en dépenses el non 
plus en solde; les dépenses sont classées de la même manière que 
les dépenses budgétaires proprement dites. 

Enfin, il a paru préférable de faire figurer les bonifications d’in- 
térêt non plus au titre Ier (dette publique) mais au titre IV du 
budget (interventions); bien que les crédits correspondants conser- 
vent un caractère évaluatif et résultent, pour leur plus grande part, 
d'engagements antérieurs, ces dépenses constituent une aide 
apportée aux bénéficiaires, en application de la législation, au même 


‘titre que les subventions de caractère économique ou administratif. 





Source: Projet de loi de finances 1960. 


49 TABLEAU GÉNÉRAL DES CHARGES ET DES RESSOURCES DE LA LOI DE FINANUES DE 1960 
(En millions de nouveaux francs arrondis.) 
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LOI DE FINANCES 1960 LOI DE FINANCES 1959 
NATURE DES OPERATIONS 
Charges. Ressources. Charges. Ressources. 
1 — OPÉRATIONS DE CARACTÈRE DÉFINITIF 
10 Budget général. 

Dépenses ordinaires civiles (titres HE, IE, II, 1V)............,.,.,...,. 33.611 31.319 
Dépenses civiles en capital (titres V, VI, VII)............,....,..4 7.866 7.583 
Dépenses militaires (titres HI, IV, V)......,..,.,.,,,........ csÉirsse 16.534 15.900 

OR enr etes poaieisrinseconbncpes note 58.011 54.802 
Recettes fiscales.............. ve cgiside vssse snidiue ts sopsvelsnas cs 51.971 49.916 
Autres recettes (remboursements de prêts exclus)...,....., dés Ent 6.604 5.925 

TOME O0 FODONOS.., 6... 0. PT SET CIF pipi onetes 58.575 55.841 
Solde des opérations du budget général.......... desde ptesarees + 564 + 1.039 

20 Budgets annexes (1). 
Total des charges et des recettes des budgets annexes....,,..,.,... 9.745 9.601 7.447 7.307 
Solde des opérations des budgets annexes...,..,.,....,......sees..s — 144 — 140 
3o Compte d'affectation spéciale (partie). 

Dépensès civiles ordinaires........ fanveses Merise PTT Te 41.313 
Dépenses en capital............,.......,,........ ELITE PELETILITIECE 609 
Dépenses militaires............,... ES TRE PE PR EE ARE Er Ne à 620 

TR OS ONDOMOOB: id, iris acss ec hs ones «Se ous 2.542 
Ressources affectées à ces comptes.....,....,....,.,,... Ladies dis 2.682 
Solde des opérations des comptes d'affectation spéciale.........,... 140 + 2 
Solde des opérations de caractère définitif...,....,..,,..,...s...sses 560 920 
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LOI DE FINANCES 1960 LOI DE FINANCES 41059 
NATURE DES OPERATIONS - havs 
' Charges. | Ressources Charges. Ressources. 
IL. — (OPÉRATIONS DE OARACTÈRE TEMPORAIRE 
| 
1° Comptes de prêts et de consolidation. | 
Prêts aux organismes d'H.L.M............. csrssosree UN AE RD ED 2,150 117 | 1.840 90 
Consolidation des prêts spéciaux à la construction.................... 1.450 » | 1.600 » 
Prêts du fonds de développement économique et social.............. 3.250 606 3.350 510 
Prêts divers de l'Etat: ; | 
Prêts du titre VIII nouveau {ancien titre VI B)............,... ? 273 » | 327 , » 
Prêts directs du Trésor........ cdi PRET RÉ PRR SR CRRS TAN Se LES 35 2 | 41 41 
Avances du Trésor consolidées par transformation en prêts...... 44 | 30 170 31 
CS | LÉ 
7.202 | 79€ | 7.328 672 
Opérations d'ordre de consolidation.......,..,,,.,.,........ RAS ACTES tes | 44 | | 170 
Montant brut des charges et des ressources............,,..... Te 7.202 | 799 | 7.328 842 
. * ! » L 0 + | U 1O4 
Variation pette d'encours des prêts...... sen Es lroDe RG Te ATOS — 6.405 | — 6.486 
| — = 
| 
2o Comptes d'avances. | 
| 
Teration Het d'oncotirs OS. ATANCOS. 5 doccnevsastosr cres en - — 91 | - 97 
Linie. : | 
So Comptes d'affectation spéciale (partie | 
| 
Variation nette d'hncours de Ce DID... se osdercsnoretes ses cenes —- 179 | - 78 
a lutres Comptes speéciaur. 
Solde des comytes de commerce............ RTE SR TAN LE à ne 77 | — 199 
Solde des comptes d'opérations monétaires................,..,........ - 3) | 12 20 
Solde des comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 10 | —— 60 
Compte de liquidation................s.e 0 VEDETTE Fee Ve nes me seb . | + 12 
Solde des opérations des autres comptes spéciaux.....,.............. - 27 | — 267 
+ | 
Solde des opérations de caractère temporaire..............,..,,...... — 6.823 | — 6.928 
Se See ne | Z == 
Solde général des opérations de la loi de finances (2:...,.... A - 6.263 | — 6.008 








1) Caisse nationale d'épargne, Imprimerie nationale, Légion d'honneur, ordre de la Libération, monnaies et médailles, postes et télé- 
communications, prestations sociales agricoles, R. T. F., essences, poudres. 

2) Soit solde de la lôi de finances de 1959: 578 milliards ou 9.870 millions de nouveaux francs + 140 millions -de nouveaux frames 
du soide des budgets annexes, s 








»9 EXÉCUTION DE LA LOI DE FINANCES POUR LES TROIS PREMIERS MOIS DE 19539 ET 1960 


En millions de nouveaux francs [fin de période]. 
























































met 
| TROIS MOIS TROIS MOIS 
| | 
RES | nn 
1959 | 1960 | 1959 | 1960 
| | | 
[ Opérations à caractère définitif | | m1. Opérahons à caractère temporaire. | 
| | 
Recettes | | Recettes : | 
| | | . 
| a | Re ursements de prêts............... D d 
Recettes du budget général..........s.... 12,520 | 15.500 temboursement de pret pis | 150 190 
, ÉE-à LT ' Autres comptes spéciaux (solde créditeur). | » 200 
Exercice précédent...........sssessesssese 1.140 | #40 | 
Comptes d'affectation spéciale (solde cré- | | 130 390 
Ci 0 à RER PSE RE CR TEE ME CO ve . 60 | + 320 s t | 
+ Mers Dépenses : | 
13.20 | 14.660 Comptes de préts....…. SPP De Me, rue 1.070 1.110 
sn e mmn e 2 . 2 . 1 
———— | = Autres comptes spéciaux (solde créditeur). | 290 » 
Dépenses | | | ans 
‘ | | | 1.360 1.110 
Dépenses civiles........,,,,..... css. | 7.050 | 7.690 
Dépenses militaires. ..............,......., | 3.500 | 3.190 IL. — Solde général. 
| | 
a106e à pre 4 97 : F £ : . " . 24 d et 
Dommage de guerre...... PETER TESILIILECT | 1) | 370 Solde des opérations à caractère définitif... + 460 + 870 
ExXErCICE DréCoUent. …... 2% co vorsves | 2.560 | 2.510 Solde des opérations à caractère temporaire... | — 1.230 — 720 
| Mn | er s 
13.560 13.790 Solde général........ “én ss de Cri En à «| — 1.070 + 150 
— 20. ame mm tte D 
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6° EVOLUTION DES RECETTES DE L'ETAT 
a) Tableau d'ensemble de 1955 à 1958 


(En milliards de francs.) 






































1955 1956 1957 1958 
(4) (2) (2) (3) 
I. — Recettes fiscales............... 2.776,4 | 3.121,8 | 3.684,3 | 4.495,7 
A. — Ventilation administrative : 
4. Contributions directes...... 974,8 | 1.148,4 | 1.353,1 | 1.747,9 
2. Enregistement .:............ 1227 439,7| 166,2 194,0 
CU NN 27,5 57,1 75,2 88,9 
4. Impôts sur les opérations de 
bourse et de solidarité na- 
nn ss us de 105 9,6 16;4 10,6 
An. Douanes ......… cine 325,9 394,8 519,0 646,8 
6. Contributions indirectes... 541 58,3 78:8 78,2 
7. Taxe «sur les transports de 
marchandises ............. » 15 17,0 16,7 
8. Taxes sur le chiffre d’affai- 
SAM RUE À 1.160,6 | 1.208,7 | 1.375,7 | 1.530,9 
D ON URIUSS..........c ec 100,3 103,7 82,91 104,1 
10. Recettes imputées à des 
comptes d’attente......... » » Ê 7,6 
B. — Classification économique : 
Impôts sur Je revenu (4)... 723,9 866,9 | 1.031,9 | 1.373,8 
Impôts sur la fortune (5)... 160,7 206,5| 257,8] 293,5 
Impôts sur-ta consommation. | 1.640,9 | 1.765,5 | 2:073,4 | 2.376,7 
Versement surdessalaires:(6).| 250,9:| 2829| 32121| 814,1 
II. — Autres recettes budgétaires... 673,1 755,9 | 1.300,9 809,6 
1. Monopole des poudres et 
explüitations industrielles 
CU Le PPT ? 31,9 89,8 94,0 71,6 
2, Produits et revenus du do- 
maire dé l’Etat............ 24,0 26,1 24,4 29,7 
Je De 1 « PEINE 485,2 | ‘220,1 494:6| ‘2798 
4. Ressources exceptionnelles..| 200,4! 164,5] 746,0! 152,8 
5. Fonds de concours.......... 4124 | 185 401,0 419,7 
6. Ressources affectées à di- 
verses dépenses.......... ds 119,8 136,9 140,9 456,0 
Total général........ c... | 3.450 1 | 3.877,17 | 4.985,2 | 5.235,38 
Nota. — Le tableau I ci-dessus comprend exclusivement les re- 


cettes du budget général de l'Etat. il ne tient pas compte des 
ressources fiscales attribuées soit à des établissements dotés de la 
personnalité financière, tels que ‘la ‘Caisse autonome ‘d’amortissement 
et les offices, soit à des comptes spéciaux du Trésor. Il comprend 
en revanche des dégrèvements accordés qui sont imputés én dé- 
benses à un -crédit budgétaire figurant au budget des charges 
communes du ministère des finances. Les recettes des deux prin- 
cipaux ‘butigets annexes (postes, télégraphes et téléphones et presta- 
tions familiales agricoles), aïnsi que celles de la Caisse autonome 
et de la sécurité sociale, sont dennées au tableau 3: « Principales 
autres recettes publiques ». 


(4) Projet de loi de règlement ‘définitif «du budget. Il est ee 
que les recettes budgétaires sont en principe soumises à la règle 
de la gestion. Toutefois, certaines opérations de régularisation peu- 
wént intervenir au cours .de J’année ‘suivante. La -date limite, qui 
était le 21 mai jusqu’en 4955, a «été ramenée au dernier jour de 
février -par -le déeret du 14 novembre 1955 portant application de la 
gestion. 

(2) Compte définitif des recettes du budget général. 

(3) Situation .définitive publiée au Journal officiel. 

{4) Coritributions direetes à .l’exelusion du versement forfaitaire sur 
les salaires. 

(5) Produits @e l'enregistrement, du timbre, des impôts sur les 
opérations de bourse ei de solidarité nationale. 


(6) Le versement forfaitaire qui est Mstoriquément un impôt sur 
de revenu æst considéré par certains comme un impôt indirect sur 
la consommation. Aussi a-t-il été isolé dans cétte ventilation éco- 
nomique pour permettre l'une “ét ‘l'autre ‘classification. 


Source: Ministère des finances. 





Se Rens 


b) Evolution du taux de prélèvement fiscal 
par rapport au produit national brut. 























22 A a 4 ÉD 
4 | 
DÉSIGNATION 1955 1956 1957 | 1958 
| 
Recettes fiscales... 2,776 3.122 3.684 | 4.227 
Taux du prélèvement 
DOOR si iesetiteuress 16 p. 100 | 17 p. 100 | 18 p. 100 | 19,4 p. 100 





Source : Projet de loi de finances ‘pour 4958. 
Je a om + 


c) Recettes budgétaires applicables au budget général. 
(En millions de nouveaux francs.) 


| 



































ÊVALUATIONS 
adoptées DIFFE- 
dans la loi de finances 
_| RENCES 
pour 1959 | pour 1960 
J. — Recettes fiscales: 
Contributions directes.............. 19.510 20.470 4 1.12% 
Dont : 
| | 
Impôts sur le revenu des per- 
sonnes physiques.............. 8.790 9.780 | + 4.030 
Impôt sur les Sociétés........... 2.690 5.410 — M0 
Versement -forfailaire sur les 
traitements et salaires, pen- | 
sions, rentes viagères, certai- 
nes recelles commerciales... 700 .100 4 300 
Taxe proportionnelle sur les re- 
venus des valeurs imobiHères. 90 esp -| 4 60 
Denanes 5... Avi coodides « 6.880 6.126 À - té 
| 
sn . ‘ : | 
Taxes sur le chiffre d’affaires... 7.170 18.564 | + 10: 
ERROR VIGNES. 54 door cvpodée cost 1.707 1.824 | + 4117 
AIR dre to LP ce 19.496 52.306 | + 2.810 
Moins incidence de Ja réforme fiscale. » — 335 | — 335 
PPT «xs are iv 19.496 51.971 + 2.475 
II. — Exploitations industrielles et com- 
MOPONSBS 60h: 5 a des 2,189 2.425 Le 206 
III, — Autres ressources non fiscales (2). 4.336 1.028 | — 908 
Plus ineidence de. la réforme admi- 
PTS racer: codes » + 150 Sn 15) 
SE PP TPE RS CR 6.525 6.603 | + 78 
OO  PRORN PT PIE 06.021 58.574 + 2,053 














(1) Y compris taxes. sur les opérations de-hourse, les eontributions 
indirectes, les taxes sur les transports de marchandises, les mono- 
pôles des potidres à feu. 

(2) Revenus du domaine de l'Etat, ressources exceptionnelles, pro- 
duits divers. 
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DETTE PUBLIQUE B. — Collectivités locales (établissements publics compris). 
Etat, caisse autonome d'amortissement, P. T. T.) Situation financière à la clôture de l'exercice. 
En milliards de francs.) 


Montant (fin d'année). 















































En milliards de francs.) DÉSIGNATION | 1948 | 1919 1952 1953 1954 4955 1966 
| | | | Départements. | | | 
IGN A TION an | sax l'aozs À anex | ioxs éé rat 4969 :- | | | | | | 
DÉSIGNATION 1938 | 1953 | 195% 1955 | 196 1957 1958 | «PA Recettes PRE | n | 168,0 305 | 340.1 | 385,6 | 433,7 513.7 
| | | | | Dépenses ....…. » | 155,7 | 290,8 | 330,1! 374,3| 493,7| 515,2 
| | | | Disponibilités au | | | 
| | | | | | 31 décembre..| 3,3 | 15,6 | 58,4 68,4| 79,7| 91,3| 838 
| | | | | | | 
Dette intérieure.!| 414 | 1.177, 4.929 | 4.830 | 5.573 | 5.369! 5.839 | 6.024 Communes. | | | | a 
| | | | | | | | 
: eg ent | | DR De DS Parme Pepe ME NS Lie » | 464,6 | 990:8 |1.029,7/1:180,7/1.984.6/4.308.6 
Dette extérieure.| » | » + | 834} 705 1521 1.032 | 1.117 | Dépenses ...... » | 425,2 | 899,2 | 974,7,1:404;5/1.228,7) 1.363,9 
| | | | Disponibilités au | 
| 31 décembre..} 36,9 ! 76,3 ! 252,7 ! 317,6! 4141! 483,1! 504,1 








sources : Ministère des finances, I. N. S$S. E. E. E HART . 
Source: Ministère des finances. 





on rene 1 





Il. — SERVICES PUBLICS 


A. — Société nationale-des: chemins:de fer: français. 
Evolution trimestrielle. 










































































mo 
RECETTES (en millions de nouveaux francs INDICES DES RECETTES À PRIX CONSTANT (3) (41938 = 100 
| | | | 
I | Il Hi | IV I Il nr | IV 
| 
| | ' 
| | | 
Moyennes mensuelles.) Moyennes mensuelles.) 
Voyageurs : Voyageurs : | 
M. 96,8 |. 4253 | ‘ 427 | 41 7 INR 156 113 10 16 
1 
MD... 115,8 | 111 188,3 129 LC RORETS 16 | ‘4% 131 154 
2000... van (114,7) ! | - , : | NRC 160) | : - - 
| | 
Marchandises (2) | Marchandises (2) | 
| | 
PIB... 5. 293,3 | 283 251,3 286,3 TRS 168 | 160 152 | 118 
| | | 
MD éme 013 | M0 285,3 368 TES 155 | 157 ne - | 457 
Mi. (343) | , , , M: 4: 161 , » » 
| 
Total (1): Total (1) 4 
| 
Di 108,9 | 128,6 446,7 127,3 FRA 165 155 17 150 
EST 141,4 | 174,1 197,4 198 : … PRE TERPES 157 150 1rs : WT 
PIC PEUT (197,4) | » » » +. FRET (163) » » » 
Evolution annuelle. 
ee 5 ee 
1938 1919 1952 1955 1958 1959 1949 1952 1955 1958 1959 
Voyageurs ..--... 3,44 58 86 99 127,6 | (113,6) Voyageurs ..:-... 133 133 130 450 (143 
Marchandises .... 8,10 156 195 227 279,3 (311) Marchandises .... 4144 156 142 157 155 
Total (4)...... 12,37 222 9324 341 4279 | 477,7) PAPE vs 111 450 | 4138 154 (151) 















































(1) L'indication totale des recettes" ne couvre pas exactement les ehiffres « voyageurs » et « mar@handises »."Elle-comprend les recettes 
voyageurs, marchandises, bagages et consigne, colis postaux, petits cos. 

(2) Marchandises détail et wagons. 

(3) Cet indice est le quotient (müftiplié par 100) ‘des recettes dela période considérée par les recettes de la'périüde correspondante 
de 1938 ramenées aux taux de la. période considérée. Les indices mensuels successifs ne sont donc pas comparables entire eux et la 
comparaison doit se faire seulement par rapport à 1938. 

Sources: S. N. C. F., I. N.S. E. E. 
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B. — Postes et télécommunications. 
RECETTES TOTALES 


Postes, télégraphes, téléphones, services financiers. 
Mois cumulés.) (En millions de nouveaux francs. 














ANNÉES | ] | Il | nl | IV 








Fin de trimestre ) Anuée entière 








| 
| 
nn tea ri que tee 0 à 0 00 0 à j 06 80e Cove ne 04 ep “5 | 1.083 | 1.782 | 2.53% 
NE ln che ne ve CES 4 RSR TARN EEE EE UE DIR ER | 71 | 1.280 | 1.061 | 3.09% 
SA PP PR PACE TS RE RE EP PE eee | 732 | 1.782 | 2 678 | 3.020 
4960 onto eon sous ouote RTE LEITIILETT RE LEEEEEEE EE LEE LEE CERCLE ES ii2 » | » » 
ME EN 

N. B. — Année 4951 = 65,9. — Année 1952 = 143. — Année 1955 150,2, — Année 195% = 183,2. — Année 1955 = 202,5. 

Sources: Ministère des finances, IL N. S. E. E. 
0 0 0 D 

IH. — SERVICES SOCIAUX 
4. — Evolution du bilan du régime général de la sécurité sociale. 


Y compris le régime des fonctionnaires et celui des étudiants, non compris les professions agricoles.) 


En millions de nouveaux francs.) 

















































































































emmener nn RL D ut 1 
DÉSIGNATION 1938 1947 49:68 4949 1951 1952 1953 1954 1955 1956 4957 4958 
P.) !| (P.) (P.) 
j. — Recettes 
| 
‘si Qi 
Assurances sociales.............. » 1.082 | 1.728 2,168 5.003 5.843 1.317 1.111 1.791 n.481 6,085 6.971 
Accidents du travail............. » 199 316 336 110 590 606 652 809 918 | 1.123 1.589 
| 
Prestations familiales : | 
1° Salariés .............,.... » 674 | 1.279 | 1.026 | 2.753 | 3.718 | 4.020 | 4.313 1.706 | 5.407 | 5.994 | G:804 
1 
20 Employeurs et travailleurs | 
indépendants ........... #6 51 8G 181 44 248 208 316 334 | 385 409 
| 
RS node En » 2 008 3.373 1.516 6.377 8.325 9.011 9.707 10.575 12.173 | 13.529 15.569 
ps a Em reed À ee me 2 2 mo | 
| | 
IF. — Dépenses | | 
| 
| | 
Assurances sociales. .,...0%0000 26 899 1.494 2.170 3.436 1.165 1.13 1.885 5.919 5.941 | 6.727 7 545 
Accidents du travail............. » 108 212 337 | 111 523 613 GG8 818 065 | 1.111 1.311 
1 | 
Prestations familiales 
{o Salariés ou... re ...... » 655 1.364 1.852 | 2 657 Le) ».tH#h) 1 (2 ñ 192 ! 917 | 5 208 y 7 1 
1 
20 Employeurs et travailleurs | | 
indépendants ........,.. 0) si 105 o7 | 18 919 213 977 397 327 302 410 
| 
PRMORRNIR: copine oose 26 1.743 3.085 4.156 | 6.721 8.215 8.974 9,856 10,918 12,150 | 13.438 | 15.027 
_ RÉ S Q 
PRMIROIDR: soso ccomeoes » 1.055 | 1.349 1.588 | 1.214 1.359 1.7 1.620 1.905 2,186 | ),190 Ù 
| | | | 
Sources : Ministère du travail, I N. S. E. E. 
PP D 2 VA + 0 
B. — Etablissements hospitaliers. 
Résultats à la clôture de l'exercice (1). 
En millions de nouveaux francs. 
RECETTES KT DÉPENSES 
" ns sans ——— 
1949 | 1950 1951 4952 1953 1954 | 1956 
| L | 4 
SEPT 950 | 1.150 4.500 1.760 1.955 1.610 | 1.680 
"RENE EPST 870 1.010 1.380 1.630 1.800 1.713 | 1.701 
| 
ü < 2 c ape | 
PES és + 8 | + 4140 + 4120 + 130 L ' 455 + 403 | + "00 
| 

















(1) Année civile plus période complémentaire de l'exercice (31 mars). 
Source: Ministère des finances. 
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[A CREDIT, BANQUE. MONNAIE 


A Evolution d'ensemble des disponibilités monétaires 
et de leur contrepartie. 












































1. DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES ET DÉPÔTS A TERME | ), CONTREPARTIE DES DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES ET DÉPÔTS À TERME } 
| ll 
En millions de nouveaux francs En anillions de nouveaux francs 
| MONTANT (Fin de trimestre MONTANT (Fin de trimsetre 
ANNFES ER mt " ANNÉES | DE SE RE IR VS 
1 1 
I Il | I] | IV | I | Il ul | IV 
| | | | 
ps = 1 - _ _ _. _ ——————_— | — | » = ns = 1 — 
manon ent Re n2 ' . 1 SE bons amas een _ 
Billêts en circulation. Créances sur le Trésor public (A 
O6... jé 24,620 | 30,190 30.420 | 31.140 RER F& 3} 170 | >} 440 | 24,350 | 3.140 
| | | | 
4) ‘ x k ‘9 0 € ‘Q E 
re, 22) 31.160 | 92.060 33.050 | 32.080 IMesoocsiins 21.600 | 26.700 29,090 | 20.130 L 
| | 
” x) Ql 39 ” 1 « | 1, \ | , 
1958... Er 32.860 | 33.700 | 41.0 | 34.60% 1958 | .080 4.500 | 30.860 | 31.100 
| 0 > 1 
TR T …| 33.810 | 34.420 31.920 | 31.94) ERP | 32.63) 33.400 | 32,950 | 31.31 
| 1 (| (| 
| | | | | | 
1960 (1)... 91.010 | » | 1960 (31... ... 30.810 | | » 
Monnaies divisionnaires. Crédits à l'économie. 
Or Ré | : P 7 7" ” dé à À : 
ST des MN) 610 | bn) | 670 U.. SR 32.400 33.240 26.620 | 10.210 
| | | | | | 
957 | 50) ) F és | d . | she à | > Î dd. Hi f 
1997... due sw | 9 | M iou 5 ÉROMAPOENRE 11.050) | 12,540 | 12,910 | 45.710 : 
| Î 
07 | , | 7: 6 7 ; di cas | RE l EE ? 
1958 FRA] 10 | 1) | (4) 1N0 Re | 14.270 15.400 14.680 | 18.6) 
1 1 
07 | ( | a 761 | | 
1959... tree] 160 | To | 0 6 5 | 16.920 | 7.400 57 5 53.700 
| | 
770 | | 
1960 Es sbe it | Î CE. OR 52 45) » . 
Dépôts à vue (1). Or et devises 
D... 0: | 31.060 | 32,170 | 32,420 34.010 RENE 6.600 5.48 | D. 420 | 1.040 (2 i 
== o% 9 | 1 9! = 9 nQ | | 
1957.......... MIO | 4.00 0). JEU 38 .CUU 1957 (2)... 3.120 3.130 3.120 3.130 - 
rQ M À» a" 9 *) ! | 
A 0,02) | J1,.0 90,080 10,0 10 1958 (2)......1 2 1260 3.120 3.740 2 8% 
| | 
res ere 11.700 10,070 14.600 19.040 1959 (2)... 400 4.490 | 8.640 | 8.200) 
 . IRCOPEPETT 17.610 19650 (3... #. 4 560 . 
4 
Dépôts à terme. Total (y compris balance de divers éléments non indiqués 
dans les rubriques ci-dessous 
6... ie 2.120 2,190 2,150 ), 320 
|  CÉARR 62,80 61.510 65.910 68 170 ÿ 
D...) SALE | 3.470 | 3.421 | NU) “ 
| | | | PTS GS, 280 10.061 72.440 | 75.350 
1958. ...... el 1.200 1.060 | 3.810 , 1% | 
| re 71.110 75.850 75.560 80.240 
co! 1.01 1.970 03 », 1H 
106, SCANNER S0.M40 #4,210 81.900 | œ+,210 
DD (lloiscot 1,850) 
1960 (3)...... 88,290 | , ” 
Ensemble: disponibilités monélaires et dépôts à terme RER RE RE TRE Ce à pr , ep : ne hi 
4950 | 6 800 64 10 65.940 68 170 (t) Créances de la Banque de France. — Portefeuille d'effets publies 
v Je ... » st . ? 1 hs + [1 WU . » . " , 
C " _| | »1 | | . de la Banque de France et des banques, créances d'entreprises ou 
rs | : | HE À N | à ; de particuliers (avoirs aux chèques postaux et au Trésor, monnaie 
rs sous 68.280 (). 560 ) 440 | ». 350 À 0 ” . : 
5 sale | mél es dogs: | ; divisionnaire en circulation 
1958... .wel 74.410 | 75.850 15.560 | 80.240 2) Net en déduisant les comptes wurants du fonds de stabilisation 
| | des changes et des banques et institutions financières étrangères 
1959... ns | 80,910 | 84.210 81.900 | 00.240 comptées dans le passif 
| Î 
S | | | Déc. Juin Sept Dé Mars Juin Sept 
1960 (A)... | 83.22) | » | » 1956 1957 1957 1957 195x LUS 105 
Î | où 
+ 3.730 + 1.430 + #UÛ — 310 210 M) + #10 
“AN. B. — Sarre exclue depuis 1959, Total en décemibre 1958 sans PR Re 1] Déc Mar Juin Sept Ds Féx 
Aa &Qarre :- "0 + à V , ; ù CA > P ù s 
iä Sarre = 79.280 millions de nouveaux francs. 1958 1050 1930 150 1050 1064) 
(1) Comptes courants créditeurs des particuliers et des entreprises _ - - - N 
à la Banque de France. — Dépôts à vue dans les banques. — Dépôts \ -10 + 2.600 + 2.740 + 6.460 + 7.160 + 7.470 ; 
ou comptes courants postaux. — Dépôts de fonds particuliers au PE PES Ve “4 
Trésor }) Février. : 
Source Conseil national du crédit. Source Conseil national du crédit | 
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3. RAPPORT AU PRODUIT NATIONAL BRUT (évolutions annuelles). (En millions de nouveaux francs.) 












































Em mo nes 
PRODUITS 1938 1949 1952 1954 1955 1956 1957 1958 
Produit national brut...............,... 4.250 86.000 413.400 157.900 170.200 485.900 207.420 2% .610 
Disponibilités monétaires (1).......... 1.820 21.380 38.990 48.590 55.360 62.360 67.350 71.650 
Rapport : 
Disponibilités monétaires. 
TER En e Se 2 29 3,53 3,59 - 3,15 2,98 2 88 2,93 3,41 
Produit national brut. 
' 
N. B. — Mausse du rapport: la même quantité de monnaies permet d'alimenter un volume de transactions établies à un niveau de prix 


plus élevé. Baisse du rapport: une fraction plus importante de la monnaie est conservée inactive dans les encaisses, 
(4) Moyenne des douze mois. 
Source : Conseil national du crédit. 
Lee emma can mar De 2 eme 2 22 2 ae 2 1 D 0 





4. EVOLUTION DU PRODUIT NATIONAL BRUT ET DE LA MASSE MONÉTAIRE 
(En pourcentage.) 













































































MER CAR + eo D M 2e EE 0 2 LR ER EL ATP NE AR M NES RAR TT de AT VO Re 
= me 
4953 1954 1955 1956 1957 1958 
Taux de progression du produit national brut ou des moyens de 
paiéments utilisés dans les tlransactions..............,..4.......... 4,9 5,8 LE 9,2 11,6 1436 
Taux de progression de la masse monétaire.............,....s.s.esss... 12,1 11,2 13,9 12,6 8 6,4 
Source : Conseil national du crédit. 
9. PROPORTION DANS LA MASSE MONÉTAIRE DES BILLETS ET DES DÉPÔTS À VUE 
(En pourcentage.) 
ne a 
3% DÉCEMBRE 31 DÉCEMBRE % DÉCEMBRE 31 DÉCEMBRE 
DÉSIGNATION 
1955. 1956. 1957. 19858. 
PS OMIS CIVINIONRAITOS.:. ss coco env dobondosoesco cs ve 48,8 48,3 46,7 46,6 
Dépôts à Vue........s.sorcsruee en diee nivé smlssss ms itèts Lés 51,2 51,7 53,3 53,4 
Source : Conseil national du crédit. 
| arcs en semer er arr ce tre ous 
22200 RER SRE ERP mn D 





B, — Epargne. 
1. EPARGNE TOTALE 
a) Variations annuelles respectives des différentes formes recensables de l'épargne. 
(En millions de nouveaux francs.) 


PE TT Es 


DÉSIGNATION 1953 1954 1955 1956 1957 1958 








Epargne liquide............... as daboi a cs vite Ésnlenpens su svohé ses 4.240 4.820 3.320 4.500 4.630 


Epargne nette recueillie par les compagnies d'assurances (à l'exclu- 
sion de l'apport des compagnies à des émissions placées dans le 








DORE vorroo cie Dar v Eds au PAPETERIE EERTIN SRE “sde 240 310 400 470 510 b40 
Epargne investie en valeurs mobilières.............. ARE TOR LPO ETS : 2.030 3.330 3.270 6.880 5.760 6.980 
Totaux ,........ SERRE Jiéseshéeshen créées sootérrbisothe 5.430 7.880 8.490 10.670 10.770 12.150 























Source: Conseil national du crédit. 
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b) Variation des emplois liquides de l'épargne. (En 


millions 


de nouveaux 


francs 












































| | | 
1 
| | 
1 (| 1 
VARIATIONS ANNUELLES 193 | 1954 | (5 | 295 | 1957 | 1958 1959 
| | | 
| | 
| 
EURE: siéirnnll À slt lenusail À Cine RE 
| 
l 
| 
| 
Dépôts bancaires à terme et bons de caisse..........,.....,..........,. 4 310 } 310 n 330 | + 320 + 1.510 + 300 |! + 1.555 
| | 
Dépots ‘dans des caisses Épargne. .... sos scenoteo ot ss secoue + 1.880 + 2.140 + 2.830! + 2.130 + 1.730 + 2.980 | +. 3.790 
Bons du Trésor (excédent des souscriptions sur les remboursements) : 
a) Bons sur formules (1)............ srisinétidiésdécaleitelt recette + 890 + 1.370 | + 1.400! + 4.070 | + 1.070 | + 1.150 | + 3.230 
b) Bons en comptes courants détenus par les entreprises......... — 20! + 310! + 1060! — 339! + 90 | + 40 | + 460 
Bons à trois ans et cinq ans de la caisse nationale de crédit agri- 
AU TR : dures és se napuetodanres covers orties SRE Ve des } 40 | + 80 | + 100! + 130! + 160 210 | + 450 
meme | _—— | 
| 
| | 
ns mini grub ivre dns tite + 3.160 | + 4.240 | + 4.820! + 3.320 | + 4.500 | + 4.680 | + 9.480 
1) Cette rubrique comprend les bons à un an, les bons à deux ans, les bons à intérêt progressif, 
2) Les chiffres indiqués ne comprennent que la part souscrite par le public: les bons qui se trouvent dans le portefeuille-titres des 


caisses régionales en sont exclus. 


Source: Conseil national du crédit. 





2. ACTIONS ET OBLIGATIONS 


Souscriplions mouvelles du public en 


nn en came rame mb mme éme à en 





numéraire. 


(En millions 


de nouveaux francs. 


















































tee D À A AR + AE ns 
| | | | | de 
CS | | | | | | | | | 
DÉSIGNATION | 1938 | 1949 | 1952 | 1953 | 1954 | 1955 | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 
| | | | | 
| | | | | | | 
| | | | | | 
| (Montant par année.) 
| | | | t F 
Actions émises confre espèces (A)... .cmooccsosooosoesenéséeés doûte 15 390 | 660 | 505 | 783 | 1.068 | 1.145 | 2.599 | 4.717 | 2.976 
Sn RTE nom AK ds | os1 | 400 | 4.225 | 1.928 | 2.002 | 2.947 | 2.085 | 3.580 | 3.432 
| | | | 
éd matere aies Vue | 
Dont : | | | 
Sad 
Sociétés privées (obligations) (2):.........,....,,.......4.: ANT ‘ 5 98 | 70 | 244 438 | 882 | 744 996 | 914 | 1.741 
| | 
Totat-actions et 'vDivations 19): 5555 nov etoe se veste: 28 671 1.150 | 1.730 | 2.712 307 | 3.892 | 5.493 | 5.095 | 7.409 
| | | 
| | | 
+ Collectivités locales et groupements de sinistrés.......... voies é 46,3 » | 90 117 06 | 143 46 24 | 465 94 
| (4) 
+ Emprunts du Trésor à long et à moyen terme... deb ah e 2 + sad 75 | » 2,170 | 140 | 4.075 854 | 4.991 | 4.084 | 3.192 d 
| | 
FER | 
+ Sociétés à responsabilité limitée (versements approximatifs en | | 
E9D000f) (5)... 00 0 « sb eus donation cel I ARRPOPE » | » 74 121 111 116 434 | +927 196 186 
Total de l'épargne apparente investie sur le marché financier. » » 3.410 | 2.430 3.990 | &.180 | 7.873 | 6.868 | 8.703 | 7.219 
| | 
(1) Appels de fonds sur actions partiellement libérées antérieurement à la période exclus. Sont seuls considérés les versements au 


titre d'actions émises au cours de la période. 


(2) Toutes sociétés non nationalisées ou dont le capital n’est pas détenu en majorité par l'Etat. 
(3) Appels de fonds sur actions antérieures partiellement libérées exclus. 
(4) Compte tenu de petits emprunts locaux n’ayant pas été publiés au cours de l'année. 
{= 


(5) A l'exclusion des apports et incorporations de réserves. 


Sources: Crédit lyonnais, I, N. S. E. E. 





RATE RS 


rer PET 
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C, — Crédit. 
1. RÉPARTITION DE 14956 À 1959 DES CRÉDITS AUX ENTREPRISES ET AUX PARTICULIERS 
(En millions de nouveaux francs.) 





ENCOURS AU 





31 décembre 1956. 31 décembre 1957. 31 décembre 1958. 31 décembre 1959. 





1, — Selon la durée des crédits. 
Crédits à court terme (mobilisables ou non).......................... 29,130 32.010 33.260 36.680 
Crédit à moyen terme mobilisables par nature..............,......... 12.330 15.450 18.950 18.840 


0 nantes ee» Load am pos ro ode soon données se 25.0 33.630 30.020 38.550 
JL ARNO  RN RPE R PE RP ESS 66.770 71.090 81.530 9%6.070 






































IL. Selon Les organismes distributeurs. | 

Banques et établissements financilers..................o.cseosees ve 0 0 0 24.990 | 28.970 41.620 47.290 
1 SR RPM NE PEER 31.960 | 31.90 39.700 48.600 
I M PP PP 220 | 210 MO 170 
SA NE ERP MAR POP RER OR CR NCA CEE 66.770 71.090 81.530 96.070 

Il. — Selon les vraganismes porteurs (montant des portefeuilles). 
LT CR GR Ar M PRE DEP PR PRE SERRE TS PR M.870 | 26. 180 27.170 35.970 
D Si or des dd ne TD à 00 0 5e SN SET T ON TUTS TU 18.370 | 19.590 21.510 147.730 
Li 4 nu in 0 0 | ANS PRÉC IE POV IT EI NT I NT II TEE 40.240 | 45.710 48.680 53.700 
Organismes spécialisés et établissements français............. dés es 26.530 2.320 32.850 42.310 








| 
SL se 66.770 71.090 81.530 96.070 
|! 




















I\ Selon les be heJiCPAiTeSs | 
PT TT TN EE TT 5.970 6.050 6.910- 8.620 
BNeDrIS0S Iinatsirieiles ‘el COMMErCIAles..,..., evene es o oo oi 6020 0 39.910 | 38.570 41.120 49,320 
ne ae HE à DUT PR TER TA TS ET CT ETS NIET A TE LT I VAUT) de 12.520 16.510 20.870 25.890 
Ventes à en dns dr a en RRQ Gr 4 SR CHR ÉR de 1.300 | 1.690 1.780 2.380 
AE PR PP PE PE I DL Y EL à PU 4 970 | 780 8%) » 
PRO RS ON: FOCUS EE S S loss sas es a AN ten es deco est sat 6.790 | 7.460 6.960 | 9.860 
RS DS ———— — | 
ns da aout 66.770 | 71.090 81.520 | 96.070 





1, Les crédits compris sous cette rubrique ont été distribués essentiellement aux entreprises métropolitaines. 
source: Conseil national du crédit 








2, HÉPARTITION DES CRÉDITS SELON LEUR DURÉE ET LEUR OBJET ECONOMIQUE 


a) Crédits à court terme. 


En millions de nouveaux francs.) 














; 


| 


| ENCOURS AU 
RÉPARTITION DES CKÉDITS A COURT TERME PAR BENEFICIAIRE 





| 

























































































| 31 décembre 1956. | 31 mars 1958. 31 décembre 1958. 
imlaisni 7 TRE bien | ————————— 
| | 
| | L e 
L Crédits à La construction d4 loger RS: di suit sie ed es | 190 | 180 220 
“ | | em anses siél 
[! Crédils aux entreprises Jrancaises : | 
A ie | 1 o ge 
Te eme de sh ne de à Les se cast a oie ao 0 64 os » des 5e | 2,550 | 2.560 2.620 
NORRIS < OL OOMMMROICD 54 0 socio demo déoomosenosoeteleene | 18.790 | 20.690 22.980 
bDont : | | 
| | pe 
Entréprises nationalisées....... NE VS line Sas fonte à dt | (650) | (74) (1.000 
ES ee nenee-e” _ re | EE ———_—— . ne 
RC Lam LE à Li dues mades et 21.340 | 23.250 25.600 
If CPCORS GUT'CNITEPTISES SATTOISES., .. ..,. noconoosoosonsessesee 870 | 720 830 
I\ Financement des ventes à tempérament... .sssosvopesssssee 1.300 | 1.690 1.780 
DUR MT SORT URL Us D Er 7 VE 5.430 | 6.170 4.830 
| 
é a “ s | né 00 af 
Ensemble des crédits à court terme.............ssssss.s., 29.130 | 92.010 33.260 
1 
Source: Conseil national du crédit 
ii 
rames mme or on men re nt à 0 CR D 
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b) Crédits à moyen terme. 
Montants en millions de nouveaux franes (crédits mobilisables). 
ET 
ENCOURS Alt 
RÉPARTITION DES CRÉDITS A MOYEN TERME PAR BEÉNEFICIAIRES 
H décembre 1955. 1 décembre 1956. 31 décembre 1957. | FH décembre 1058. 
IL. — Crédits à la construction de logements: 
dite ee med ad ddr So dnesathaT Une 1.110 2.710 7.210 8.310 
ie Rs PT TT TS TROPI TT Te LEE Led 780 &60 950 1.080 
0 ORPI NET DE DR NE SUR 0 à ei 13" 1.890 6.6%0 8.160 9.140 
| II, — Crédits aux entreprises françaises : 
IT sursis veistoniies dètéssss ire de diet Te 190 550 60 780 
RS: CT OO de soso ascopcréséoetcé taie tis its 1.510 5.160 6.580 7.:10 
Dont : 
. n : £ | 
ion Ce. ORPI PPT PR PP PRE 2,180 | 2.480 3.100 3.000 
Hi. 8 PIECE PP ES PETER RS PORC EN AE ls à 5.030 5.710 7.900 8.000 
Uk: Crédits aux entreprises sarro0i8e8....... cé e éco sovesésee 10 70 60 50 
Ensemble des crédits à moyen terme.........,............. 9.960 12.0 15.450 7.280 
1) Dont: Financement de l’équipement...... snéinrltashstise Fr 4.620 o.190 6.580 7.380 
Financement des exportations......... nés #10 520 690 719 
enr ere oem — - es er rome ic ar rm rm ne 
c) Crédits à long terme. 
k En millions de nouveaux francs.) 
EU RE | 
ENCOURS AU 
RÉPARTITION DES PRÊTS À LONG TERME PAR BENEFICIAIRES 
M décembre 10955. 31 décembre 1956. 31 décembre 1957. 34 décembre 1958. 
I. — Crédits à la construction de logements: 
Prêts spéciaux des lois de 1950 et 1953 après consolidation... » 190 700 1.100 
vit NS OPEL ENT CT PET SRE PERRIER EE 3.820 ».220 6.90 9.020 
Autres prêts......... poroponescossro sde éovnépasdesreste it essss 430 300 5410 810 
|, 1 PCT D vivooinositeiurs rl 3.950 5.710 8.200 11.220 
IL. — Crédits aux entreprises françaises : 
AGTIOUITUPO sors soso vpes PTE PO RS NT TR 1.590 2.170 2.810 3.150 
Industrie et commerce : 
Secteur nationalisé (1)............,.,..., SAM ets once . 11.200 12.460 13.610 15.110 
OOCTQUR DIV... so docéossosssesie ee ponsnés rss desc da es 3.010 3.500 :.160 1.570 
TOO RE césrndiseteéi en Mrs 55e 15.800 18.130 * 20.640 23.160 
II — Crédits non recensés..........: PLUIE MERE hivers buis eue 1.150 1.110 4.290 2.120 
| Ensemble des prêts à long termMesssssesssesesssssere 20.930 %.MH0 1) 30.130 36.520 
| 
| Crédits aux entreprises sarroises................ 5014 cures ose c... 30 20 390 #10 
(4) Ce chiffre comprend 6.500 millions de nouveaux franes de prêts antérieurement accordés à des entreprises nationalisées et qui ont 
| été convertis en 19%57 en dotations de capital, en application de l'article 110 de la loi du 4 août 1956. 
| Seurce : Conseil national du erédit, 
EE Lneremenn opera nm à en 2 marie re 
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d) Evolution des crédits selon leur objet économique. 
(En millions de nouveaux francs.) 





ENCOURS 














































































































| 30 juin | 30 septembre | 31 décembre 31 mars 30 juin 30 septernbre | 31 décembre 
| 1958 | 1958, " 4958. 1959. 1959. 1959. 1959. 
1 PER TR mines tant 
| | | ———s 
4. Financement de la construction de logements... 18.510 19.610 | 20.870 21.900 23.170 |" 24.480 25.89) 
! 1 
| | nat _ 6 Y 
2. Financement des ventes à crédit.....,...,.....0. | 4.890 4.710 | 1.78 1.870 2.070 2.130 2.380 
| | + 
3. Financement des entreprises..........,......,... | 53.590 51.610 58.600 58.100 59.700 61.970 68.110 
Botal- général (1)........:.. Hd ritiie tri | 73.880 76.020 81.250 81.870 81.910 88.580 96.410 
(1) Sarre exclue. 
Source: Conseil national du crédit. 
D 20 M ri BE 88 
3, RÉPARTITION DU CRÉDIT SELON L'ACTIVITÉ UTILISATRICE 
1° Le crédit à l’agriculture. 
(En millions de nouveaux francs.) 
Se ner mn mn ns 
ENCÇQOURS 
CRÉDITS RECENSÉS 
H décembre 3t décembre H décembre + décembre 34 décembre 
1955. 1956. 1957. 1958 (4). 1950 «1 
| | 
| | | 
| 
Agricullure. | | | | 
: | Î | 
| | | | 
RU SP CR POP PNR PRE I PAR RERE MR RRES CE UT Pr Me 2,690 2.550 | 2.500 | 2.160 | 3.430 
COR SR PO SP ER D 7 Mousse 190 550 650 } | 
9 pi 4.510 | 5.149 
LONG. LEHIDE.......sun.nnmnnnnnenns CONCERTS TP PERTE TITET 1.590 2.170 2.810 ) 
Ci PRE PEER, SERA , 07 À 1 Se à | QT NERO TRS CR EE 1.770 5.270 6.050 6.310 | 8.620 
Se “9 | 
(4) Sarre exclue. 
Source: Conseil national du crédit. 
90 Le crédit aux entreprises industrielles et commerciales. 
a) Durée des engagements. 
(En millions de nouveaux francs.) 
ENCOURS , 
CRÉPITS RECENSÉS ; 
31 décembre | 31 décembre 31 décembre 31 décembre 31 décembre 
1955. | 1956. 1957. 1958 (4). 1959 (4). 
| 
| 
Industrie et cormnmerce. | 
2.970 8.790 20.690 21.4 95.510 
Court terme.............s.sssssss ordre persi este hs rsnerat ons 15.970 Î C 0.6 1.180 95.510 
PRE LI RES LS de dre à 0 2 sé 53 1.940 5.160 6.580 } 
Moyen terme...:. RE Set ET LT 20.060 23.810 
MC 5.960 .300 ) 
Long terme........ RP TE PRE 3h MR PTE RETENIR PNA s " 11.20 15.96€ 14.30 
SC SEP ss and aset ss ondes 2605 . Sos . . 31.720 39.910 38.570 11.549 49.220 




















(4) Sarre exclue. 
Source: Conseil national du crédit. 
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b) Destination économique des prêts. 


(En millions de nouveaux francs.) 












































it ntnens 
ENCOURS 
CRÉDITS RECENSÉS 
31 décembre 1955. | 31 décembre 1956. 31 décembre 19517. 31 décembre 1958. 
| ” 
Industrie et commerce. | 
Financement des fonds de roulement (y compris financement court 
MONO. OLDOPTALIONS) …..., se soso sos one serons contes co boseseoséeesvse se 15.970 18.790 20.690 22.980 
Financement de l'équipement. ........ssssocosesssssessessscsouse ne» + 18.340 | 20.600 17.230 20.410 
Financement à moyen terne des exportations. ..,.......s.se.sss.... 410 | 520 650 720 
LU PEL TEE SE TOR ONE PPT RU TT US PUS PUS CP e PORT PU CE 34.720 | 39.910 38.570 44.120 
| 
1 








Source: Conseil national du crédit. 








c) Branches d'activité utilisatrices. 


(En millions de nouveaux francs.) 














| CRÉDITS A MOYEN EL LONG TERME 


| 
| recensées, 


CRÉDITS À COURT TERME 


| 
{ 
| 
{ recensés 



























































DÉSIGNATION | = ve, FLE RE 
| 4 re réa Œ ! ! Le € 
| 1 sr 1058 J décembre 4959 31 dé de 1958 | 91 décembre 1959. 
1 BEN NE RARES ; sell sr. FL émit dsnsts Tsh | 
| | 
Ca TR it 2: SPP EPP NICE RE DORÉ LRU ENS DRORES CORRE RUES A | 12.450 11.770 | 1.%0 2,290 
primests ot (ravalix pUDIIOS..... dé cooéboscsscscodostosse 2h88 oc | 1.900 1.720 | 1.630 ! 1.910 
TR OO NOTE. RE, de due same soi sta mA rer intnne 1.370 4.400 : 7.71 | 8.310 
SE Rues 00 Ps Es sucre has cd RON DE 2 270 290 | 2.710 3.020 
DR PRIOR: DO due ob n dite e 64 du vote coschoso es ddev ass Elsa | 200 320 | 1.670 2.000 
PROG CHIMIE. hoc non ds vases hs ose see ee né te à 52 016106 #1 | 1.210 1.2# | 2,210 2.420 
ROUES 01 COMMOOrCOS DUIMORERNOS. ....hescsocdootoonrédaess esse | 420 420 | 2.530 2.90 
Commerces, non spécialisés et commerces divers............s....s... | 80 SE | 1.210 4.200 
OUI OO. rm istatenstbocbiuisser ele sata | 220 500 | 1.100 1.30 
Rs OS MOT TRS 
Total: industries et commerces............,.....,,........ | 21.190 | 23.810 | 22.980 | 25.510 
| Î | 1 
1) Sarre exclue. 
Source: Conseil national du‘crédit. 
ec 
i. CRÉDITS A LA CONSOMMATION 
Répartition des crédits des ventes à tempérament. 
En millions de nouveaux francs.) 
nee RS 
| | | | 
DÉSIGNATION | 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE | 30 JUIN | 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE 
| 1955 | 1956 1957 19657 1958 | 1959 
gt Font Ole MEN DR AN Mic ne TES 
| | | | 
| | | 
Biens à usage professionnel | | | 
| | 
: | | ee | » | 
Matériel d'équipement professionnel (1)............. | 166 953 | 9%; 208 | 20 | 110 
Véhicules utilitaires (camions, tracteurs, cars | | 
| | ss | ù 
PO dti dés oco ch nude nn lc doi nssbivattovert es 341 | 117 | tb; | 116 Î E- Fe 
D'OR: Le do most ntdresacatithesatetnes tes | 54 | 82 | S9 | 71 \ 910 Ji 
| | | 
| | | 
| 
Biens généralement destinés à l'usage des particuliers | | 
Véhicules de tourisme | ! | 
RE OS UE  n d OR Ci es et Tel 303 371 | 128 t 9394 } à | Ée: 
D'occasion PRET ETESELEIETELE CET OCT ET ETC TITLE 157 472 187 6,7 \ OU l Gt) 
Vétentins RE HOUR FOUDRE. rose diosséctoehossorenerbtt 103 | 80 69 5) | 30 | 40 
Appareils IMÉDALErS......,......sss.serenesssssesess 112 121 | 117 131 ) | 
Radiodiffusion, télévision.......,..,,,..... sopssoooee 17 50 54 50 200 | 300 
Lei 0e à Pia c DPI SR NL IE DIN EL SIT ST PTT 72 95 ss 83 \ 
. r ar is —” | 
TOMRL des ce ve costs see des Ra TR ARR 1.370 1.660 | 1.820 1.60%) 1.780 | 2 1% 
1 
1 














(1} Non compris les biens classés sous la rubrique « crédits à moyen terme ». 
Source : Conseil national du crédit. 
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D. — Banque de France. 
SITUATION MENSUELLE (FIN DE MOIS) 
(En millions de nouveaux francs.) 
EE nn = 
I 
DESIGNATION n nl IV 
Janvier, ; Février. Mars. Avril. Mai. Juin. Juillet. Août. Septemb, | Octobre. ; Novemb., Décemb. 
ACTIF 
4° Or, devises (total) : 
PORN PEER TA 3.130 3.140 3.130 3.130 3.120 3.130 3.820 3.820 3.820 3.820 3.820 3.820 
PSS CÉRNNNRNEERn 4.490 4.490 4.490 4.490 5.910 6.090 6.920 7.470 8.640 » » » 
1960 nn nm mm 8.390 8.560 8.940 9.310 » » » » » » » » 
Encaisse or: 
RE hurmu eat ès e à » » 3 (140 » Ù 3.010 » » 3.680 » 3.680 
= ç 2.910 } , 2.910 ) ; 
1959 sonores » 1 M0 » » 1. M0 { » » 4 .320 » ) 4 .329 
nine tan oo » » 4.320 » » » » » » » » » 
Disponibilités à vue à l’étran- 
ger et avoirs à l’U. E. P.: 
RS SP CR Ù » 120 » » 120 » » 40 » 140 
dead voa ua » ) 470 » » 1.770 » ” 3.260 » .070 
1960 nn nn » » 4.620 » » » » » » » 
20 Créances sur le Trésor (total) 
RDA RES LR ALES LRO 16.060 | 15.660 | 45.870 | 15.960 | 43.460 | 45.970 15.600 | 15.390 | 15.440 | 45.360 | 14.630 | 45.080 
SRE SA POS 15.610 | 15.450 | 15.800 | 15.640 | 144.760 | 15.640 45.400 45.900 | 14.330 » ” » 
1960 nn nn 11.910 41 1 70 41.070 9.830 » » » » » » » » 
Dont : 
Avances spéciales : 
1958 soso seseues » ” 3.9) » » 3.900 » » 3.900 » » 3 90 
1959 ALLÉE TIT IT OO » » 3.800 n » 3.800 » » 3.500 » » 2.640 
Milo sir tite se vd » » » » » » » » » » » » 
Comptes courants postaux: 
PERS AS ER APE PRO » » 590 » » 540 » » 510 ” M0 
SR RE SE » » 520 » » 600 » » 430 » ) 610 
PE TRE YPO TES » » 490 » » » » » » » » » 
Effets publics de l’open mar- 
ket : 
PES EM RER » ” 1.990 » » 4.770 ” » 1.630 » ” 4.250 
Ce » » 1.740 » » 1.730 » » 1.820 » » 1.570 
té dé de » n 1.%550 » » » » » ” » » » 
Escompte de traites  fis- 
cales : 
PRET NP RENTE ” ” 4.590 » » 4.880 » » 4.010 » ” 2.070 
REA T CR EE » » 1.470 » » 1.230 » » 1.050 » » » 
SR A EPP TT » » » » » » » » » » » 
Monnaies divisionnaires : 
KR ERENANT 110 120 126 120 410 410 420 110 410 100 100 80 
ES RSR AIRES 90 100 110 110 410 410 100 110 400 » » à 
LL Tes an 6066 « 90 80 70 60 » » » » » » » 
30 Crédits à l’économie (total) : 
1958..................,.... 17.850 | 18.220 | 18.630 | 18.430 | 20.520 | 49.650 19.570 | 19.600 | 19.320 | 419.230 | 20.440 | 24 5410 
1959.....,......sssssses. 18.780 | 17.690 | 16.610 | 16.040 | 15.960 | 14.950 15.020 | 13.480 | 15.010 | 15.580 | 144.850 | 47.7:%0 
M rronronners fopsiens 16.640 | 16.870 | 17.090 | 18,170 » » » » » » » A 
Effets de commerce escomp- 
tés : 
SR ASS ES PP » » 147.520 » » 48.510 » » 18.070 » » 20.150 
ro Grrdodpèse » 45.430 » » 13.890 » » 143.720 » » 16.290 
1960 nn » » 45.590 » » » » » » D » » 
Avances sur titres: 
SAS SRE TT" » » 100 » » 100 » » 110 » » 2(K) 
PEAR PE NE ET PP » » 90 ) » 00 » » 90 » » 0 
TE ordiecdes » » S0 » » » » » » » » % 
Effets de commerce négocia- 
bles achetés en Francs: 
SES PERS PR ) » 1.010 » » 1.010 » » 1.110 » » 1.260 
MD... écascnerpooi nes » | » 1.090 » » 970 n ” 1.200 » » 1.260 
SE EEE » 1 » » » » » » » » » » » 
PASSIF | 
Engagements à vue (total) : 
SPC TPE PRE 35.900 36.920 31.920 33.660 38.880 38.530 38.980 38.520 38.500 38.290 38,400 40,110 
RÉPARER CET 38.740 | 37.460 | 37.060 | 36.320 | 35.970 | 36.780 37.930 | 36.860 | 38.190 | 37.930 | 36.520 | 87.890 
1 6 Rd Vesstdeoso ve ete ses ci 36 . 860 36 S 600 » » » » » » » » » » 
Billets en circulation 
EU rose oc PP - 32.480 | 32.360 | 32.860 | 32.950 |! 33.940 | 33.700 34.380 | 34.090 | 34.310 | 34.120 | 34.990 | 34.690 
: }: 22" ARRETE 33.620 | 33.430 | 33.840 | 33.880 | 33.690 | 34.420 34.490 | 34.410 | 34.520 | 34.360 | 33.900 | 34.90 
4960....... ivéonte sd avt cart 34.110 34.010 34.670 24.870 » » » » » » » » 
Comptes courants créditeurs : 
PENSE TPE RO YT LL LTI LT 3.720 1.560 4.660 4.710 5.540 1.830 4.600 1.430 4.190 1,170 4.270 5.720 
1959... TE PC EP UE 5.120 1.030 3.200 2,410 2.270 2.360 2.440 2.150 3.670 3.970 2.630 2.910 
D eve otre 2.720 2,590 2,56 2.54% » » » » » » » » 
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E. — Crédit agricole. 


En millions de nouveaux francs.) 


















































Ets Se a rs te de en snéens ve 
| FIN DE TRIMESTRE 
| FIN DE TRIMESTRE 
DÉSIGNATION _—. DÉSIGNATION 
I | il Ill IV I Il nl IV 
- | | 
| | 
| | 
| ! 
1. Solde des dépôts. | . | ! Soldes des prêts. 
À vue: | | A court terme: 
_. POOTOT ET TT EN NET DT LEO ILES | 2.550 | 2.658 | 3.075 | 3.006 REX PE EEE EEE EEE EEE EEE CERTES | 1.983 | 1.914 | 2.263 | 2.562 
1958 8.405 | 3.088 | 3.472 | 3.452 D cc dédie rest cosvucseoe | 2:492 2.126 | 2.320 | 2.67! 
nn UE et PES ST ES RARES 2 sessese | 2.607 | 2.408 | 3.076 | 3.268 
{ < LAS A À L Led Le £ ‘)-) L » 
sos ES PES LAN N SLT x REA pbs o. JU 1.2 1.008 PO ss lasede rides Mb és a ode 3.103 » » » 
M Léa milan éret dés sshe 1.161 Fin 4951 = 134. 
Fin 1952 = 127. PR Se A. 
D don) “À Fin 1953 = 206. 
in 1953 = 148. Fin 1954 = 201. 
Fin 1954 = 176,4. Fin 1955 = 209,5. 
Fin 1955 = 212,7. Fin 1956 = 200 
#ë ne. ia 
Fin 1956 = 243,7. A moyen terme: 
no: dé ds ÈS TE 1.874 2.085 2.283 | 2.475 
_$ pmpiceaieR "NES csssssessesosssse | 2.649 | 2.815 | 2.054 | 3.073 
SR OT M 120 145 116 167 AS APTE PT PET PRPRPE TS 3.211 3.421 >. 599 3,761 
PARA oncsosvosesanm} : 208 184 173 148 EE EEEELEE mssnssenaresan see 3.909 . , 
1959 ........ PR PRIOR sol 145 170 178 169 Fin 1951 = 58,6. 
ses pe Fin 1952 = 72,1 
TOU O ssssssssuss CCETETIL sure t ) Fin 1953 — 842. 
Fin 14951 = 2,6. Fin 1954 = 102,8. 
Fin 1955 = 191.6. 
? 952 = 5,7 æ: nn 2 
Fin 195 ‘a Fin 1956 = 176,4. 
Fin 1953 = 8,6. 
Fin 1954 = 102. \ long terme (individuels) 
Fin 1955 = 16.9.  ; SES $ Snseraui ce SR 190 029 D09 596 
ù rh 7 FRERE « ets 627 666 706 735 
y = . € = a 
sont in ml Re ER son belaséé 772 815 851 891 
1960 FE Spa GE gré à on PA ms 92 » » » 
2, Bons à 5 ans. | Fin 1951 = 9,1. 
RE TRES | Fin 1952 = 12,4. 
ere Th gant l’origine, des sous- Fin 1953 = 14,8. 
CRPUOnS : Fin 1954 = 49,7. 
ae 123 763 708 si Fin 1955 = 54,6. 
; : in 1956 = 46. 
Ter VAN dés OU LUS LS TL __— 
FR OR «sbés SR 1.263 | 1.388 | 1.523 | 1.702 \ Jong terme (collectifs) (1) 
Re ouni “TREET A NE 1.848 » RE uses sorte 1 1.295 |! 1.934 | 1.990 |! 1.447 
) CU SRE a a cosssssose | 1:503 | 1.533 | 1.569 | 1.607 
7j Q; = ? 4 »6 Le = PPT 
Archi se Aire op RER OT cossscosccs | 1.638 | 1.666 | 1.708 | 4.764 
Fin 1952 = 24,8. SR RON RS RER 1.805 ; » » 
Fin 1953 = 30,6 Fin 1951 = 308. 
Fin 1954 = 40,8. Fin 1952 = 47,6. 
Fin 1955 — 13,11. de a = eg 
à à F rin 1954 = 94,2. 
4 = 68. nf œ w 2 
Pin 1956 = 6 Fin 1955 = 414,4. 
Fin 1956 = 127,5. 
3. Bons à 3 ans. Prêts de modernisation et d’équipe- 
ment de caractéristiques  spé- 
Montant, depuis l’origine, des sous- ciales : 
criptions : Re PRE RE RERE 203 205 210 M2 
> D) 7 e a 
1957 EAST REC 84 ANRT DE Led 1.455 1.209 { 71 { 657 1958 ss ….... ss... 218 moe: 2331 25 
œ s x / > ‘ PRE ctoécrse PPITITIIT 238 242 219 25 
1968... LA ri ee teessses | 1.804 | 2.050 | 2.280 | 2.434 CORRE PAT Rev ces ssl 258 » » 
1959 die à FANS PAT AP covosseditee EF OU 9.80: 3.076 3.233 is à . 
O6 2.000 2.008 3.076 3.239 Fin 1951 = 5,6. 
es SP PPT à CPP . 3.428 » » » Fin 192 = 98 
Fin 1954 = 1. Fin 1953 = 14. 
Fi k Fin 1954 = 17,2. 
in 1955 = 53,1. Fin 1955 = 18,5. 
Fin 1956 = 104,2. Fin 1956 = 19,7. 
| 








() Y compris 


Source : Caisse nationale de crédit agricole. 


les prêts d’électrification rurale. 
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F, — Franc. \ 
1. DÉFINIMION DU FRANG 
een 
EE 






































DÉFINITION DU FRANC js È 
DATES - DÉNOMINATIONS En milligrammes d'or CREER: PERIRISRES 
à 0,900. fin. du dollar, de la livre. 
Germinal an XI à août 1914........ I nn on ue de cod dose à 322,58 200,3225 5,182 95 42 
UN 7 % VIP LITE TIC LETLE 0 CRT EE LP 65,5 58,95 95,924 124,213 
il 15,19 
a octobre 492............. coco... A Me LUS 49 44,1 %. » s 
22 juillet 1937 M onaneoosennatéecesresse Bonnet RSS srndtiontrteni ses se 4 43 38,1 » e° » 
CH CES SSSR ER AMOR cos upes des se » » » 179 
22 DONPPRDIO 2... ...... so uooe oo A RP EE A 27,5 24,79 » » 
9 septembre 4939............... nn he de 5 6 65 25 0 à 6 » » 43,80 176,625 
men 0 0 00 6 m0 0 0 0 o nm de dde 060 à 010 0 0 à 23,34 21 » » 
#0 CE + NN idole then) ra cc: | » » 75 300 
dc cesse ne sr ne dn «8 00 | « » » | 50 200 
ON ML 7L SRNRNRENSERNRRRE PR uhes M C6 ci 8,29 71,46 | 419.10 480 
POIENTIOR AM. 4... onoono uses oo RS RE “ei » | 244,39 864 
D ee nue ne 00 0 se ET Ed du Fe in sis à » » 263,50 1.062 
in où RSR PEN ue SPA RES ce » » 972 (2) 4.097 
20-seplembré 1949.......,....,...... Petsohe. .:.........s0e RSS a0v 7 d » » 390 (2) 980 
no ns co da va v à POP ii. nm lil he sr e is 2 80 2 52 » » 
nc so ss moe 0 0 CNT See Le AUS ché o » à de de 0 à » » (3) 420 3) 1.176 
OU 2 RENE 7. Cho ei RIRES 2,35 2.115 | » » 
Lu CN NN NN ONE PDT dr nan rss dss | 2 1,80 | 493,705 1.382,376 
a ce à COPIE IRL TPE Rs Ta Pr tar onu ue ns e à | 200 180 | 4,937 13,823 
{) Après la dévaluation américaine du 30 janvier 1934. 
(2) Après la dévaluation britannique du 18 septembre 1949. 
(3 Compte tenu du prélèvement où du. versement de.20 p. 100. 
PS 
2, POUVOIR D'ACHAT DU FRANC 
Les mouvements du niveau général des te constituent l'élé- indices ne tient compte, pour la période de guerre et d’après 
ment d'appréciation le moins contestable, bien qu’imparfait, de guerre, que des prix officiels, inférieurs aux prix moyens eflec- 
l'évolution du pouvoir d'achat du franc. tivement payés par les acheteurs. 4 


L'imperfection du calcul est due, en premier lieu, à l'absence d’in- 
dices continus des prix de gros ou de détail, depuis 1M4, en raison 
des progrès des procédés statistiques et des modifications intervenues 
dans Futilisation des diverses marchandises (changements dans les 
habitudes, etc.). Elle s'explique encore par le fait que le calcul des 


Il n’y à donc pas d'indice unique susceptible de fournir une 
base de conversion générale. Suivant les €cas, il y aurait lieu 
de se référer soit à un indice des prix de gros, soit à un indice 
des prix de détail, soit encore à un indice industriel ou agricole 





a) Evolution 1914-1959 (base prix de détail). 


N. B,. — Indications très approrimatives, en raison de l'absence d'indice continu des prix de détail. 


















































— SE Lau 
| unpice | ynpice |  COEFFICIENTS INDICE iNvicé | : Comfaacients 
Le | des prix | Se | de transformation des francs FAC des prix | de transformation des francs 
ANNÉES | de détail | de la valeur courants. ANNÉES | de détail de la valeur courants. 
| (Paris) | du franc. r francs 4M41En francs 1932 | (Parie) du franc, |: | ; 
| (Paris). | :n francs 4 in francs 1952 Paris), |En francs 1944. | En francs 1952, 
| | 
TL | 100 100 1 174 ii x. 440 22,7 | 0227 | 3954 
à + OT PORN 1 (2 120 83,3 0,833 | 145 1936 An Su db « 80 20 8 | 0,208 | 36,24 
IS: 1 | 435 | 74 | 0,74 129 TRS fe 611 16,4 | 0,164 | 98,47 
ROME. +. si | 163 | 61,3 | 0,613 | 107 1938...,...... 706 14,2 | 0,142 | 24,64 
4918... | 13 46,9 |. 0,469 |  @ _ re... ….. Se + # | 041 | 2,48 
vais OR | so ue... +, CR LL. 1941.....::1.| 4.062 OR. “di De 
CR 371 27 0,270 47 1942 1.226 | 81 | AE | 16,38 
ne | 397 | 99 7 0.297 | 59 Piece ee 20 | 1) | 0,081 | 14,07 
1921.......... | ? 2 | F2 se #6 | His EF 1.578 6,3 | (1,063 | 11.02 
Che GORGES 301 | 33,2 0,332 | 58 re 2.M3 5 | 0.050 | 8 64 
…. PROTTS 332 | 30,1 | 0,301 52 "PP 2 2.778 3,6 | 00% | 626 
1924... : 370 26,3 0,263 | 46 7 NE 41.558 | 22 | 002 | 3.89 
"AE ; 5% | 23,5 0,235 1 Le LS FOTO | 7.213 | 1,4 | 0,044 | 2.39 
Mecs | 554 | 18,1 0,181 | 31 Mise |. 44529 | 0,86 | 0,008 | 1,51 
SO | 556 | 18 0,180 | 31 41949... sl 12.830 | QU | CORNT | 1,25 
7. RM | (549 | (18,2) (0,182) | 32 |" SR CEPP | 43.730 | 0,7 0,0072 1,97 
LA 2 RP BA MONTANT ERP ER FORT 1951..........1 416.097 | 0,62 |  0,0062 1,08 
RL. 3) 584 À! 4171 | 047%4- | 29,79 1952.......... 17.39% | 0,57 | 0,057 | 1 
1929... | 64 | 462 | o161 | 28,01 Dre" 2 | 058 | 00068 | 1 
pre s | 462 0.169 98 45 Rs... nd ve 0,59 | 6,0059 1,03 
1990.......... so HENN QE « ec 1955 (4)......| 17.442 | 0,58. | 0,005 101 
1931... | 8 5 OR 7. edit Ml 1956 ‘4)...… 17.473 | 057 | 00057 0,99 
1. FOR | 546 | 18,3 | 0,183 31,86 1957 (5)... 17.939 | 0.56 | 00056 097 
4983... +] 520 | 19,2 | 0,192 | 33,45 1958 (5)......| 30.650 | 049 | 00049 0,84 
499%... Sel 491 | 20,4 | 0,204 35,43 . : CRC 21.914 | 0,16 | 0.006 0,79 











1) Juillet 1914. j dé 
2) Indice pondéré de 13 articles (Paris). 


3) Indice pondéré des 34 articles (Paris). 
;) Sur la base de l’indice 1949 = 100 pe par le coefficient de conversion en base, 1988,-— éoit:x 16,76. 
5) Sur la base de l'indice des 250 articles multipliée par le coefficient de conversion, base 19% = 2,60. 
































































































































ne: té Septembre 1960 CONSHIE ECONOMIQUE. EF: SOCIAL 584: 
b) Evolution 1958-4959. 
” (Base: moyenne des prix de-groes et de. déta.) 
a né dé ENT | | | 
| INDICE INDICE MOYENNE INDICE CONCPECIENS DE CREE 
| des francs courants. 
ANNÉES des prix | des prix des de la 
| de gros (1). de détail (2). deux indices. | valeur du franc. | En francs 1988. En francs 4984. | En francs 195%. 
| | 
| — — | 
Rs AN 100 10) 100 100 1 L 24,65 | 26,21 
OPEN 105 108 106 94,3 0,943 23,26 24,7 
is éd, 139 129 134 74,6 | 0,746 | 18,40 19,56 
te | 171 150 161 62,1 0,621 | 45,31 16,28 
ER | 201 175 | 188 53,2 0,532 1341 13,94 
_. SANTE 294 294 229 43,1 0,437 | 10,76 11,44 
SARA API 264 285 , 275 36,4 0,364 8,96 9,53 
1945 SRNTE 375 393 384 26 0,260 6,42 | 6,82 
ER 618 645 647 415,5 0,155 3,81 4,05 
M ee 089 1.030 1.010 9,9 0,099 2,44 2,59 
D aese 1.712 1.622 1.672 6 | 0,060 1,41 1,57 
— sit is 1.917 1.817 1.867 5,4 0,054 | 1,32 | 1,4 
! | 
Ru 2.166 1.945 2.056 4,9 . 0,049 1,20 | 1,27 
 RENTUR | 2,651 2.279 2.465 4,1 | 0,041 1 | 1,06 
+ See 2.718 2.464 2.621 3,8 0,038 0,94 1 
Ar 2.654 2.420 2,585 | 3,9 | 0,039 | 0,97 | 1,03 
| Re Er 2.605 2.402 2.504 3,9 | 0,039 | 0,97 1,03 
” | PR Er 2.601 2.428 (3) 2.514 3,9 | 0,039 | 0,97 | 1,03 
C- PP AN RS 2.714 2.475 2.599 3,84 0,038 0,94 0,99 
a 2.870 2.541 (4) | 2.705 | 3,170 | 0,037 | 0,90 | 0,97 
ne |... RRPRAEPEEE 3.199 | 2.95 (# | 3.060 go | 0,033 0,8 0,86 
» | H | 
Pr SRE 7 3.353 3.104 (4) | 3.228 | a1 | 0,021 | 0,76 | 0.81 
: | { | 
Indice général pondéré des prix de gros de 135 marchandises. A partir de 1951, les indices donnés sont le produit de l'indice actuel 
(319 articles), base 100 en 1949, par le coefficient de conversion 19,17. 
Indice des prix de détail à Paris (34 articles) 
nl (œ Indice 1919 = 409 x 16,76. 
Indices des 250 articles x 21,60: 
cs V. B. — Pour retrauverkavec ces indices, la base 100 en juillet 4914, il faut mulliplier les.indices des.,prix.de,.gres par:6,40,, les indices 
des prix de détail par 7,6, la moyenne par 6,73. 
De. Pour obtenir le coeffieient de transformation xdes franes courants em francs 19414, il faut diviser par 6,73, Jes coefficients.Sndiqués pour 
ds la conversion en francs 1938 ou les multiplier par 0,148. 
V. — INVESTISSEMENTS. ET CONSTRUCTION 
4. — Formation brute de capital fixe et produit national. 
1. EVOLUTION DE LA FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE (STOCKS COMPRIS) PAR RAPPORT AU PRODUIT NATIONAE BRUP-AUX-PRIX DE MARCHÉ 
_ covemee — ms | TU 
! ea | LE ot ; n , POGRCENTAGE 
EN EN » 
INVESTISSEMENTS INDICE | INVESPISSEMENTS INDICE PRODUIT - NATIONAL! à, ja formation brute 
ANNÉES des prix | en milliards de NF de. volume brut. de. capital fixe 
en milles de NE 100 en 41954). | aux prix .de 1954. 100 en 1954). aux prix de 4954. ro er 
| DS PE er 
l (Millierds NF} P: 100. « 
ME UE. dit puis Lu 26 100 26 100 158 16,5 
D 7. 29,8 101,2 29,4 113 167 17,6 
 ÉPP S .… 33,7 106,2 31,7 122 176 18 
Ébhb « éinise« 39,7 113,6 35 134,4 187 18,7 
D ii Rite sis: 44,1 123,4 35,8 137,4 19% 18,7 
4959 (prévisions) .......... 46,1 128,7 35,8 137,4 195 18,3 
1960 hypothèse) .......... (50,8) (137) (38,5) (147,5) (204) (18,8) 
Variation 4958 à 4959...... + 4,6 p., 1400 + Q.p.. 100 + 2 p. 100 
lypothèse 4959 à 1960. .… . (+ 9 p. 100) (+ 75 p. 400) Fe: 20 
—_—— Source : F. D. E. S. 














CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


"10 Septembre 1960 





2. RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS DE 1954 À 1959 























INVESTISSEMENTS GONSTRUCTION INVESTISSEMENTS 
ANNÉES de logements TOTAL 
administratifs. et réparation d'immeubles. productifs. 

RAT FANS TASSÉONRP PO IRRRNRRRTRRNE 3 6,4 16,6 26 

ESS RSR 3,4 1,3 18,7 29,4 
IR nn ce rnétann ad tete ss dodoodesooes ces 3,7 7,4 20,6 31,7 
D none eva e cie seusce 3,8 8,2 23 35 
Li evene do eco dut 3,3 8,3 24,2 35,8 
1959 (prévisions)......... SAS PERTE ER RTR RE à 3,1 8,3 23,8 35,8 
Variations 4959-1958...............s0..0. RES TA + 13 p. 400, — 0,2 p. 100, — 1,1 p. 100. 0 p. 400. 
4 C0 © PNR I TI TT — 0,5 p. 400. + 0,7 p. 100. — 3,3 p. 400. + 2,3 p. 140. 





Source : F. D. E.Ss. 
sssssssssssssssssssssss;sçucçsçssçuoeç;çuUÇsçÇçÇçnçuuunueuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuusuuuusssmsmsmsmsmsmsmsmsçsçsssssssss 


B. — Ressources d’origine métropolitaine consacrées au financement d’investissements dans la métropole et dans les pays d'outre-mer, 


1. (ENSEMBLE 


(En milliards de nouveaux francs.) 





























1959 1960 
DESIGNATION 1954 1955 1956 1957 1958 
(prévisions).| (hypothèses) 
Fonds publics (8)........6...0.0e ini sidusspse 15e és is és 7,4 7,5 8,6 9,3 40,3 12,2 12,5 
Organismes spécialisés et compagnies d'assurances (4)......., 2,1 2,6 3,2 3,7 8,6 4 
Marché: financier (4)...............0.e SE ARR TAPER A dass osé dss 2,1 2,6 28 4 4,4 5,9 PT 
Crédit à moyen terme (2).......... Mie bei entse RTE PO se 2,8 3,5 3,6 5,5 5,5 4,5 
Solde des autres emplois et ressources...... ARR MERE SP 12,3 44 45,8 47,2 20,3 49,5 
Total (formation brute de capital fixe en métropole)... 26,7 30,2 34 89,7 44,1 46,1 50,8 
nn —_— 
Pourcentage du montant de la formation de capital fire 
en métropole. P, 4100. P, 4100. P. 100 P. 100 P, 4100. P, 400 P. 100 
Fonds publics ....... ASPECT cost ébasre se FORPTT SET IIITITU LE 27,5 25 25 23,4 23,4 26,6 5 
Organismes spécialisés et assurances..........es..esssosss + 7,5 9 40 98 8,2 8,7 
Marché financier ...... paresse ARR PEER ponte tésdeo ess si 5e 7,5 9 8,5 40,4 40 128 ü 
» 
Crédit à moyen terme /2).............. inter depsss dense 10,5 at 42,3 43,8 42,4 9,8 
Autofinancement et ressources diverses......,.,....,.......... 47 46 44,2 43,4 46 42,1 
EPS ER ET PT CS NP DE | PR UT 100 100 400 400 100 100 100 























(1) Ne sont pas comprises dans les ressources fournies par le marché financier les sommes fournies à l'Etat par la vente de certificats 
pétroliers, les emprunts d'Etat et des postes, télégraphes et téléphones et des établissements spécialisés ainsi que les émissions et 
augmentations de capital des sociétés de financement de recherche pétrolière, et des sociétés exerçant leur activilé principale hors de 
la métropole ainsi que les emprunts unifliés des collectivités locales souscrits par les compagnies d’assurances. 

(2) Non compris les crédits à l’exportation et à la Sarre. Montant brut des crédits utilisés dans l’année (variation d’encours plus amor- 
tissement). 

(8) Non compris la consolidation des prêts spéciaux à la construction. 

(4) Ne sont pas compris les prêts de la Caisse des dépôts au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (100 millions de 
nouveaux francs en 19%57 et 110 millions de nouveaux francs en 1958) des compagnies d’assurances au budget annexe de la radiodiffusion 
(30 millions de nouveaux francs en 4957), ni la consolidation des prêts spéciaux à la construction par le Crédit foncier. 


Source: F. D. E. S. 








SN dm 


gemmes ee 
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2. PRÊTS DES ORGANISMES SPÉCIALISÉS 


(En milliards de nouveaux francs.) 
































































































ere _ 
g ea ve : É sé 1959 
ETABLISSEMENTS: 1954 1955 1956 1957 1958 
(prévisions). 
Caisse des dépôts et consignations (sauf P.T.T. et Algérie)........ 1,35 1,6 2.03 2,29 2,43 2,60 
RIT IONCIOP socio de née ses ven le cs et ete en De de ordis 0,3 0,29 0,31 0,28 0,22 
Crédit national.............. RP à LE 10 0,14 0,22 0,28 0,34 0,2 | 
Chsse nationale de crédit agnmitol.......... coco cocc dde cts ei se 0,19 0,34 0,55 0,7 0,63 1,10 
Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel........ 0,01 0,04 0,02 0,02 0,02 \ 
Compagnies d'assurances....., Mdr ei RATE RS rte ST M RSR RUES 0,11 0,18 0,02 0,05 0,11 
DO ur aéeunaers rs Nr lignes éd et Crea RU IR AN RES 2,17 2,64 3,21 3,68 3,61 4,00 
Consolidation de prêls spéciaux à Ja construction par le Crédit : 

DROIOR- courir cvinsotrsvocente nd so rd PRET VTT ITA évetun ere te ef » » (0,18) (0,3) (0,15) h 
Prêts do :là Calsse des GODOIS aux P. FT. soocsdeosvocaceptts (0,1) (0,11) 0,16 
Mons-muélnenels,.....:... ini ce ré vais TURN PPS RER (0,06) 0,1 (0,1) (0,03) (0,04) 0,11 

— 
3. EMISSION SUR LE MARCHÉ FINANCIER MÉTROPOLITAIN 
Versements en espèces. — Souscriptions nouvelles du public. 
(En milliards de nouveaux francs. 
DÉSIGNATION 1954 1955 1956 1957 | 1958 Sc ur 1 
(9 mois). (9 mois). 
| 
1. — Emprunts et obligations. 
NOR is rte de di societe ré éd ei dréte di 0,88 0.6 4 0,84. 2,93 (2,93) » 
b) ur public el semi+publi 
PR RS hnstt es crrvebt Os Te io 0,22 0,24 0,22 0,24 0,26 (0,15) » 
CORPS DIS. 540 lues dtssasté te ee 0,1 0,14 0,02 0,02 | 0,16 (0,04) (0,04 
AUOT IDOE -BEUDMRISS. vus ses se dacciomonuocavoseete se dl 0,7 0,5 0,9 1,45 | 1,66 (0,99) (1,25) 
Crédit national. Crédit foncier. Crédit agricole.............. 0,72 0,64 0.6 1 0,81 (0,81) (0,7) 
C) Secteur privé: 
Oobatitihe. ibdustrielles. ...........1.. els ct at 0,44 0,84 0,74 0,59 0,1 (0,52) (1,04) 
IE. Valeurs à revenu variwble. 
D iv dans dl re 6 0 6 PRG TEE 5 cr NT GORE DURS 0,8 1,1 1,2 2,35 1,77 (4,41) | (4) (2,35) 
UT 20, POP PP SL DIR SRE » » » 0,20 » » » 
ER Res citer der ss singe tas sis 0,11 0,12 0,143 0,233 0,19 (0,15) (1) 20,15 
OUT CON... cdot is li de cc MUR cet » 0,04 0,07 » » » » 
TT APN PENE sat itsals RC RIT sé 3,97 1,22 7,88 6,92 8,69 (6,97) 5,9 
1) Evaluations approximatives. 
Source : F: D. E.Ss. 
——— = SR 
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4. DÉPENSES EFFECTUÉES SUR FONDS PUBLICS 


a) Ensemble de 1952 à 1958. 
(Métropole et outre-mer.) 
" (En °mAMoOns de nouveaux francs.) 





























UC 2 ane en emma one mme 
à e 
DÉSIGNATION 1952 1954 1955 1956 1957 
Dépenses directes de l'Etat et subventions (V et VI A).............. 1.779 2.040 2.095 9 797 3.452 
Reconstruction (VII) : 

Dépenses en, eSpèces.:..,.....eesmoureererrenrmme once eteue 3.080 2.357 2.069 1.631 1.442 
Mobilisation et remboursement des ge RE Er PE TE 160 330 182 583 685 
Prêté du fonds-de développement ‘(sauf H. L. M.)....,............... 2,950 2.750 2,955 2,919 3.014 
CU ES SON CPR PR Re RES 5t0 700 728 998 1.497 
Dépenses sur æessources aflectées. ............s..sessssssossressonens » 391 547 OT 900 
I meme ee ce dm éme son tn po ose eee 0 » 0 8 0 3 6 0 0 230 60 58 79 348 
Budgets annexes, (charges. propres)................,..,............... 20 425 419 190 524 
Total dépenses d'investissement. .........,..........,......... 8.720 9.023 9.274 10.181 11.813 

Tot0r dépenses publiques (1)......:......soontosovees eee 35 :860 40.410 42.010 10.830 56.340 
Pourcentage dépenses d’investissement des dépenses totales......... 24,3 % 25 #4 2,5 % 1,8 & A % 




















(4) Q'oeE budgétaires, titre VIIT inclus sans contraction, charges propres d'équipement des budgets annexes civils, dépenses 
du F. D. Æ. S.‘et excédent des dépenses des autres comptes spéciaux du-Trésor. 

rs sig Fonds de développement économique et social. 
me memes para EEE 








b) Comparaison des crédits de paiements en 1958 et 1959. 
(En millions de nouveaux francs.) 









































CRÉDITS DE PAIEMENTS 
DÉSIGNATION 
1958 1959 Au 
Définitif. Loi de finances. 15 octobre 1959 

Dépenses d'équipement exécutées par l'Etat et subventions d’équi- 
RE SRE PTE PANETTIERE 2e EE, PO 4.168 2.780 5.861 
prêts pud false OM Dis. sos Ms te co bR 080 à OCNL 0 0 0 de » 912 #8 328 
0 0 3 + BONNE PROMIS DORE OENRREe 2.330 3.350 3.390 
UT TT TT SCT Ta Tu STITT ST Te VTT TÈTTINT ES 1.780 1.840 2.140 
Dommages de guerre: règlement en espèces PROPOSE ARR RENE M6 1.025 1.023 
Dommages de guerre: remises de titres............................... 650 540 940 

Participation aux dépenses des crganismes eurcpéens d’investisse- 
ra is der en ne nt pes ve sue nb 50085000 8 2.6 0 à 0e des 210 231 272 
Dépenses sur ressources affectées et budgets annexes civils.......... 1.417 1.234 1.300 
Comptes ISDÉCIAUL.. 4. ss co como sono soso ons oo dsocséesesossoeseies 285 307 304 
cé sr tésssédineubones césotectoneeinsé ace noi 12.638 14.635 . 15.118 
Non compris consolidations des prêts spéciaux à la construction... 540 1.600 1.600 











(4) Y compris 250 millions de nouveaux francs, coût de l'usine de séparation isotopique 16.808. 
Source : FD. E. S 
ae nr ea ar ne nr nn à 0 rm en A 














c) Investissements Sur fonds pæblics en 4969 et prévisions pour 1960 (nouvelle. présentation budgétaire). 


(En millions de nouveaux francs.) 
oo 























0 NANCES 1959 
DÉSIGNATION LOI pu FRA RUES 4009 LOI DE FINANCES 4960 

(Crédits de paiement). 
Investissements budgétaires (titres V et VI du budget général)...... 6.980 (1) 6.628 
oct hpab re savane st 0e oe boire 608 des 18 0880 dés dre 3.350 3.250 
bla es ete crea ste che arte ee » de ne oo pois 8 80 Ne e 1.840 2.150 
Consolidation des prêts à la construction: 1.600 1.450 

"Dépenses ännexes à cûractère défimitif des comptes d'affectation 

fpéciale (2) ..,...,...essrnssnnsses ess cepéessesessessresssees QE ( 1.822 
Dépense à Caractère temporaire... .........ms.ssssssesesserssee 9 } 90 
N. B. — Dommages de guerré.........,..,...............s.. 4.730 1.570 











(1) Autorisations de programme. 

(27 Ces-comptes retracent-en-dehers-de leurs epérations habituelles une- partie des opérations da l’ancien titre VII, tels que fonds tex- 
tile, fonds d'assainissement du marché de la viande, fonds du progrès agricole, fonds de soutien des hydrocarbures, fonds routier. 

En 1959, les crédits de paiement pour les dépenses, sur ressources affectées, les budgets annexes -tivils' et Tes comptes Spéciaux se 
montaient dans la loi de finances à 1.541 millions de nouveaux francs. 
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d) Répartition économique des crédits d'équipement en 198 et 1909. 


(En millions de nouveaux francs.) 



































AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAIEMENT 
DÉSIGNATIOX as 

1958 1959 1959 1958 1959 1959 

définitif). (initial). définitif). définitif). initial). (définitif). 

Agriculture ............... 4... evessssssssesemesesesenssnese. 1.405 1.067 | 1.092 1.545 1.140 1.162 
0 IN... ét cohorte choc diesel bite 2.697 3.140 | 3.906 2,372 3.241 32.106 
MMMPDORTS ne see oo eve 5 6 ee 0 0 0 8 0 0 TT 0 00 8 0 De 6 SUR Ne Te NV TT 716 1.068 1.170 948 1.249 1.351 
EPA ARR RQ EE CR RIT PS ORNE OR OS AO EE 415 200 SU 489 543 283 
Industrie, commerce et tourisme... uses vues eee ever eme 613 530 948 629 530 604 
légemont ot UFDAMISMNO.:.4...4. 4.600. sv0penS vooums de o coebé ve emgnniee 0 2.034 2.523 2.523 2.698 3.026 3.326 
Pquipement: culturel et: B00481...4.44 . vue s6 8 voi 0000 sv 6 obréle dune 80 2 1.72 1.705 1.705 1.412 1.821 1.821 
Mupement administratif. ........,....ossscssocses esse 06e #5 bts 82 128 128 203 227 227 
Investissements hors de France métropolitaine..........,............. 2.280 2.515 2,590 2.216 2.612 2.681 
Versements à la Banque européenne d’investissement................ 126 126 148 126 126 148 
PRIT MM I I EC » 114 +09 » 144 +09 
BOIRE coniosavossocsvsoti aie v NE EN ne 12.091 13.416 13.668 12.638 14.635 15.118 

PL CONSONOAUUN CS prets SDECREUL A TE COMMON... PT TS sd T verset 540 1600 17600 




















Source: F, D, E. S. 








e) Répartition des prêts du F. D. E. S. 
(En millions de nouveaux francs.) 





















































| | 
SECTEURS | 1957 1958 1959 1960 
| | 
te ma tongs = | 
A. — Entreprises nationales. | 
| 
PRATDONNALOS .. oc sosonoosoconéos sons cube os ÉOUÉTRUII A. AU. 0 | sat 150 240 150 
RS OR PO: ds coctondames si ce cdot cl iii 775 1.150 1.490 | 1.600 
Hspagaie nationale du Rhône...........s.sssssssésosssssosesseses 30 65 160 | 140 
nt vo sue cod Bon dise Sc de CS: 948 180 215 | 190 
COR RS I Te RS PT » 15 5 | » 
Commissariat à l’énergie atomique ..................ssosesonesveseesee » 120 140 | 170 
ee PRE Vs PET II I D OC en rereererseune « » ” 200 ! 100 
SE PP ES PO DT DUO RE RE REA Ÿ 29 20 100 | 150 
Rd PONS. . dunes co 0 0 dû cou ss ccbocsoodites css he sub 20 30 70 50 
de PPT CII Pi 1.205 1.730 2.645 2.550 p 
| | 
B. — Autres secteurs. 
NS à PO OP ET III ONDES DOTE PORTE PERS 0 35 80 85 | 165 
OT IR OP ET D TP 20 7 80 | 45 
Etectrification rurale (régies et S. I C. A. E.)............,:,.....44. s Ê » | 10 
EEE APR RENTREE 7 SERRE ANRT SORA TS 10 40 30 | 45 
Société internationale de Ja Moselle............,.......s.sssssssssuses » 3 5 2 
7 RFI SP RENE REX RARES SE CRUE 20 15 25 30 
OC oui à PR POI D TC SR ER 4,5 8,5 11 13 
Petites et moyennes entreprises. ...,,............ssssse. den s ss hdiée 38 35 70 | 85 
Artisanat individuel. ...............svvvvvs messes so vr vs, 14 43 35 | 45 
RS DORE OMR... coton cocs cos doses nstsesesandeésoseess 7,3 6,5 45 20,5 
PP I TR PRE EN RE 20 170 100 
Ion Mano d'A, D: Nos socio so dns socio hs: 20 : Ê » 
Denvetion et! décentralisation. ...6.5...... 4 oc dès oo ee do ooe o dde o 40 20 30 2 
CR ON NE DU APE ER ÉEOn PA 45 ol # # 
RE SE PR Re 10 17 13 13 “ 
Caisse centrale de coopération écomamique......................s.s.. 90 150 120 120 
MS DOMOS: nel oc 0d dos ou tes en creme covae ess tte Donc die » 5 6,7 h 
TRE -Diccimcievenmevemmbves denses nets 572 600 625,7 666,5 
C. — Non réparti. 
OR Le ee oo AO be 0 0 0 08 0 oo 60 DD 0 ee dore de 08 es sos fue ces étem » » 100 “ 
Solde: non réparti................... Se VS SRE verres ou # 9,3 33,5 
6 SORT PR CP RS NET EE PARRES SU RE » 3: 109,3 33,5 
Total général............... je Vestes seit PARTS ad 1.77% 2.330 3.350 3.250 














Source : F., D. E.Ss. 
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[) Répartition des crédits à moyen terme mobilisables selon le Secteur économique. 


4. Variation d’encours, (En milliards de nouveaux francs. 

EE nes ee MR ARE PER 

Ë dec. 
SIGN : “9 aûE: + sb “El k 1959 

DESIGNATION 1952 | 1954 1955 1956 1957 1958 (prévisions), 
































Construction : 




















D D OT D. EEE PR } ” { 2,29 4,11 5,77 7,24 8,34 8,40 
JT TE MER ral jy 91 | de 0,78 0,86 0,95 1,08 1,25 
Entreprises nationales (1)...... ar hits ions e | 1,26 | 2,09 2,18 2,48 3,10 3,52 3,55 
Industrie et commerce............5...., LL UN PER. CU ES | 2,06 | 9 06 1,91 2 10 2,86 3,18 380 
rest to ee ve « RFA PE IS RSS EEE | 0,60 | 0,43 0,49 0,53 0,62 0,79 0,% 
Ed AD ds so do 2.9 TORRES En PR A | 1,39 7,45 9,47 11,74 14,74 17,46 17,96 
















(4) Ces chiffres comprennent les entreprises nationales du secteur non concurrentiel (Charbonnages, S.N.C.F., E.D.F., G.D.F., C.N.R.), et 
les entreprises du secteur concurrentiel relevant du F.D.E.S. (Air France) et celles ou non financées par le F.D.E.S. (Sud Aviation). 

(2) Ces chiffres ne comprennent ni les crédits à l'exportation ni les crédits Sarre, 

Source : F. D. E.S. 
enr emnememannne à ones 





2. Crédits nouveaux, (En milliards de nouveaux francs.) 
























































DÉSIGNATION 1955 1956 1957 1958 Pr: 2 





Construction : 























Prêts spéciaux, loi de 1950........ VUE re PA a LEA EN nr + + 1,66 + 1,44 + 41,13 + 0,06 
OCT NP NE FA RAP ARTE PAG EP RSA à + 0,08 + 0,09 + 0,13 + 0,17 
Entreprises nationales (1)..............,.,.., EST PCR ET LR + 0,09 + 0,30 + 0,62 + 0,4 + 0,0 
O0  ODMMMOR. ee ccm on ce ve e she US TRS AR EN — 0,15 + 0,19 + 0,76 + 0,87 — 0,07 
Agriculture ......…. sind nee disn pate MARS TE + 0,06 + 0,04 + 0,09 + 0,17 + 0,17 
rotal. (2)... Dr RS D, FORTEMENT AE + 4,02 + 297 + 3,00 +. 27 + 0,50 





(1) Ces chiffres comprennent les entreprises nationales du secteur non concurrentiel (Charbonnages, S.N.C.F., E.B.F., G.D:F., C.N.R.), et 
les entreprises du secteur concurrentiel relevant du F.D.E.S. (Air France) et celles ou non financées par le F.D.E.S. (Sud Aviation). 

(2) Ces chiffres ne comprennent ni les crédits à l’exportation ni les crédits Sarre. 

Source: F. D.E.Ss. 
— mn nes. 





C. — Investissements dans les pays d'outre-mer (|! 
10 INVESTISSEMENTS DE 1952 À 1958 
1. Afrique du Nord. 
ä) Algérie et Sahara, (En milliards de francs courants. 






























































pere et ras SEE el 
le 
DÉSIGNATION 1952 1954 1955 1956 1957 
À: FONDS: PUDHOS MÉITONOMIAINS. 2,5... 0 6 00 0 0 » » s0 5.0 0100.89 0.0 0.0 00 6 0 © à 20,2 38,4 92,8 56,4 83,5 
B. — Ressources privées mixtes recencées : 
Institutions financières métropolitaines....... ET Dr TON 4,4 8,5 6 7,2 1,8 
Augmentations de capital et émissions publiées au B. À. L. O. a 
RON MODO. cisco erse Pt PT et PRE EE stensrc | 0,1 1,5 20,3 20 17,6 
Financement privé de la recherche pétrolière................ | 0,7 7 3,8 3,6 (1) 21,9 
Autres recours des sociétés locales au marché financier | 
OO DONNE OL IOCRL ist sono esse son cyge ass iuteethesne 0 | » 7 » ” » 
| 
0e PER CREME bossunst tours évontadores rs CRE soc 25.4 24 30,1 30.8 40,9 
C. Ressources locale S. 
Crédits des budgets locaux et bons d’équipement........ sen] 20,7 14,8 15,6 14,2 19,5 
RS PR NO age a sde dent rides 060 0 6 Fe 0 0 0,0 | 2,1 0,8 2,1 1,6 10,2 
Prêts des établissements de crédit semi-publics locaux...... | 4,6 0,6 1,7 2,1 3,9 
Excédent de caisses d'épargne. .....s..s.s.ssosse. rés hossse | » » » » 6,4 
CR RE SN PP TOOL | 41,6 2,8 1,6 2,3 4,1 
Ressources propres des établissements el collectivités........ | 7,8 7 ,9 4 4 
RE Si csusires Re ls sin ra sie Mississhe ss. | » 7 7,5 9,7 »_ 
TIR ONMONL ADO ss ssecosdmgen sc roosme eee PRE PE . | » ” » » 6,7 
SR gp RTE LE en RL NE ME 46,8 32,5 34,4 33,9 4) 
CRU UN ci à NN I TE AT TRE 0,3 » 3 6 » 
Total ressources recensées où ÉéValuées, ., ss. séie 81,5 94,9 420,8 127,1 179,4 
Pour évaluation: volume total de l’investissement......,...,... ose » » 140 160 190 




















Nora. — Les chiffres autres que ceux de fonds publics métropolitains ont été fournis par la direction des finances, à Alger. 

(4) 30 milliards — 8,5 milliards: évaluation de Ja participation du bureau de recherche de pétrole dans les investissements pétroliers 
au Sahara en 1957. 

Source: F. D. E. S. 
D mr 
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En milliards 























priwées mixtes 
Institutions financières métropolitaines 
\ugmentations de « ipital et émissions 
publiées au Bulletin des Annonces 


légales obligatoires métropolitain.... 


Financemie nl 
pétrolière 


| 


1.6 


Auires recours des sociétés locales 


| 
marché financier métropolitain e | 
1 
| 
| 
| 


Ressources local 
Total 


1,4 | 1,1 


Ressources étrangères 


| 
| 
| 
| 
| 








1) Le montant des fonds publics consacrés à des investissements en 1957 peut être évalué à 24,8 milliards pour le 


Source: Fonds de développement économique et social. 








2, TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


En milliards de francs courants 











DESIGNATION 1954 




















Fonds publics métropolitains..........,...,... vo «Ur Cl 58 72 : 100.6 














B. — Fonds publies 1 ul .…. . 5 33, | 36,6 





Ressources privées recensées 


Augmentat 
métropolitain 


ons di { \pital et émIsSSIo) 


Crédits bancaires 
Apports propres des bénéficiaires 


Apport propre des sociétés aidées 
France d'outre-mer 


Financement privé de 











Tota!. . 








Financement étranger : 
Prêts B. I. R,. D... 
Sociétés aidé. ù Ji 


Recherche 











Autres 








EF. — Volume 








Source: EF, 


E—— 
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3. DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


En milliards de francs courants.) 






























































































































































e 
DÉSIGNATION 1954 1955 1956 1957 1958 
1 
D FORMS DUNAOS MRELTODONLAINS......,..,.4.. 00 csooooosoéesee ee 6,6 8,3 10,4 P) 1 
A 3 
B. — Ressources mixtes et locales: À 
Augmentations de capital d'émission publiées au B. À. L. O.. » » 0,5 
Caisse des Gépots et consignations.......................sses » » 0.1 
ete em as se dv nes sp ve 6h05 € 0,5 O8 0,2 
a rem ntm sites mens sn tan ons UT 454 9,1 11,2 12,9 
(1) Crédits ouverts en 1958 = 16,1 milliards. 
Source: Fonds de développement économique et social. 
22 ee een terres , 
1. INVESTISSEMENTS HORS DE FRANCE MÉTROPOLITAINE DE 1959 ET PRÉVISIONS POUR 1960 
(En millions de nouveaux francs.) 
D mme mmnniensie 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme. de paiements 
RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE | — 
| 1959 1959 
| (au 15 octobre). 1960 (au 15 octobre). 1960 
Algérie : 
Financement du programme d’équipement............,,.......... 970 1.000 | 70 1.000 
CRE Pod À 18e 00h AP NN ER | RER ER RE 82 84 81 | 85 
| 
nn rares sites et nr n ras sas ss ihotacdenénahenus 317 140 202 | 166 
Dépariements. d'outre-mer. .................v.s. RES ARBRE FE PONTS 80 90 7à | 93 
SPRL RRNE x l & \ 25 l # \ 27 
or sci den nete Sea ne iv he re { 089 } 475 \ 182 j 648 
nr nur is hr da 2 nn de eine dotée ee 2e | 164 | 167 | 167 | 165 
VIN. Damboëge où 'La08:....:.:.socs sc se sorons me Ve eo 66 iso ds » | » 32 4 
CORNE PR RE Re ENT 264 275 | 251 262 
er Re En eee nt ere Ca Rare dense 2.466 2.256 2.557 2.450 
Contribution aux dépenses du fonds d'investissement dans les pays 
d'outre-mer créé par le Trailé de Communauté économique euro- 
RE me agi net e sons ss vien orme ten ei ones desc ses si où 124 163 124 163 
OUR Le: RASE Pen PT De PUR DT PURE LE I 2.590 2.419 2.681 2.613 
Source: F. D. E. S. 
D. — Logement. 
{. PART DE LA GONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET DES RÉPARATIONS D'IMMEUBLES 
D{NS LES INVESTISSEMENTS TOTAUX DE LA NATION ET LE PRODUIT NATIONAL BRUT DEPUIS 1919 
Données statistiques extraites de la comptabilité nationale. 
_— nent 
DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
DE PRESENT RSR ++ 2 ERREE NC AMAR TOR ” 
| 
Construction de logements et réparations d'immeubles | 
CURE RP PE + PPS PE PER EN ANENET AST 337 362 463 522 992 659 760 832 964 
Total des investissements producetifs:{en milliards). ..... 2.296 2.323 2.416 2.371 2.397 2.603 2.900 3.995 3.882 
Pourcentage de la construction de logements et de Ja 
réparation d'immeubles dans les investissements... 14,7 15,6 18,9 29 99 25,3 26,2 94,5 4 8 
Produit national brut (en milliards)........,............ 8.600 9.850 12.110 | 14.340 14.930 15.790 | 17.020 18.590 20.520 
Pourcentage de la construction dé logements et de la S À 
réparation d'immeubles dans le P, N. B.............. 3,9 3,7 | 3,8 3,6 3,7 4,2 4,5 4,5 4,7 
—@—@—@—@—— 
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2. FINANCEMENT TOTAL DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
En milliards de francs. À 
] - — 
| 
. gi ox eS | a | 
DESIGNATION 1951 1955 1956 | 1957 | 1958 
Î 
A. Crédits nouveaux; | 
Î | | 
ee EL ONCE. PRIE PT LU EE PTE NS ORDRES SR RES SRE | 86 9 1 44 179 | 44 
Prôts spéciaux (loi du 21 septembre 1950 ARE es dc RE 7 ie 116 1S6 19%) 215 A.) 
Autres crédits 
RE nn Cet eus ns AN Te Ne ee 9 6 17 24 27 
TT sr dr car en tait so ven se ln ER Es lu 29 32 28 | 1 | 39 
COM TOP... Nes 6 sobres s cnsbetubss doses cursus 3 8 5 » | A 
TL (COB. (COTON. de édos 28 . Load MED a 236 395 389 | 149 | 188 
LE Autr rossourees. (évAUAtION)..: st rom eee soie aie )} 359 86 13 | 142 
C Hp AM 0 0 ss) OT SO I NT TT nds nca da ie is oi | 533 677 1175 s80 930 
Source: Conseil national du crédit 
5. CONSTEUCTIONS PRIVÉES Ë 
# 
il Prèts du (Crédit fonci r 
Nature des prêts accordés et des constructions correspondantes 
x } 
Ensemble des constructions 
f 
RE —- es Î 
| ANNÉES à 
DÉSIGNATION ; . 
1952 1953 19554 1955 | 1956 1957 | 1958 
| | { 
hstlimshertilicttn ttes _ 0 mil | i 
| 
| 
n "1 - - _ | pe | 
Nombre des mprèêls accordés (en milllers)................. secoue | 28,4 931,0 08,9 | 55,5 | 51,2 15,7 | 36,1 
Montant iotal des prêts accordés (en milliards de francs)......... 12 93 186 217 233 210 | 203 
: 2 « » - « L | 0 ‘ | . » 
Montant total des devis initiaux (1) (en milliards de francs)...... 32 160 285 311 331 30 306 | 
Nombre de logements créés (en milliers).......................... 36,7 18,9 107,3 126,4 | 128 6 113,8 110,3 
Nombre total de pièces créées (2) (3) (en milliers)................ | 112,5 185,5 108,3 185,4 195,6 139,9 417 
L 
Surfa habitable totale créée {3) (en millions de mètres carrés). 3,22 3,86 7,66 8,91 9,10 7,87 1,43 
NOTA Les résultats détaillés correspondant aux années 1951 à 1953 ont élé publiés en supplément trimestriel au Bulletin mensuel de 
stalist tj ut 
f 
1) bevis ne comprenant pas le prix d’acquisition du terrain ni les frais de viabilile 
Les cuisines farmiliales sont nplées comiIre pièces, 
Y compris celles correspondant à des constructions ne donnant is lieu créalion de logements (agrandissement 
Sourcé Crédit foncier, 1. N. S. E. E. 
b, 1 LPS & con uctio } 
1 1 
* | | | 
DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 | 1958 
Nombre de logements ayant fait l’objet d’une | | | | 
décision provisoire de prime NS ti 11.155 66.530 70.994 109.285 178.203 197.332 211.000 150.044 150.000 
DONT DPIROS AE UE Sins ducs dar des » » 22.042 76.059 92.968 » 2) 62.400 » 
Nombre de iogements ayant fait l’objet d’une S 
décision définitive de prime (1)........... 106 | 6.039 20.346 30.808 52.806 82.834 107.000 127.000! 137.000 
Dont primes 2 1.000 Mi.ss.sssceseeosns » | » » 91 | 6.381 27.513 | 16.800 | (2) 46.800! » 
| | | | 
Montant total des primes payées millions | | | | 
CU 0 ON EP RP RS ch due » | » 655 | 1.757 | 3. 720 7.269 12.507 18.983! (3) » 





1) Ces chiffres s'en'endent annulations non déduites 
(2) Le pourcentage de primes à 1.000 F a été plus fort en 1956 et 1957 que pendant Jes années antérieures 
3) Crédits de paiement pour 1958: 30 milliards. 


Source: Fonds de développement économique et social. 
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‘ Permis de Construirt 


Moyenne mensuelle.) 










































































nn ES 
| | 1958 | 1959 
DÉSIGNATION |  uNITE 1054 | 4055 | 4056 | 41957 | 1058 | true. 
1! 1 1 * . * . | Q z° ! 
| | | | | 4er trim, | 2e trim | 3e trim 4etrim. |fer trim æ “3 
PV A Ft APS 2 | ES Hp : LAS al VORESURSE, PRE 
| | | | | 
| | | | 
1 | | | | 
| | 
\Vombre de logements | | | | | | | | 
autorisés | | | | | | | 
| | | | | | | | | 
France entière............ | Loyement. 69.767 | 73.192 | 88.439 | 83.602 | s6.%6 | 75.210 | 92.071 | 81.961 96.844 79.176 lot 524 
| ann | m#ne | es 0 | : 
Dont: reconstruclions, | — 10.389 | 7.573 | 4.874 | 2.702 | 1.992 | 1.629 | 1.627 2.009 2.704 | 1.436 24) 
bont: constructions | | | | | | 
‘ - 9"Q > . | »® EE | : PP | pa | | 
11, Se PRN TE — 09.318 | 65.619 |! 83.909 | KO, M) 84.354 | 73.581 Où, 444 19.252 94.140 | 77.740 0.315 
| | | 
+ | | | | 
Seine ‘ensemble du dépar- | | | | | 
| n ac k 6 à :! | Sul " | 
a. | — 1.663 | 10.815 | 12.193 | 10.028 | 10,9% | 9.267 | 11.102 8.042 | 15.328 | 9.534 S.967 
“ . 1 | 1 
Seine -et-Oise (ensemble ] | | ; | LES | | 
du département)...... a 6.367 | 6.671 | 6.803 | 7.792 9.661 | 19.840 8.799 8.120 10.881 | 7.398 10.878 
| | 
| | | | | | 
| | | 
Dimensions moyennes | | | | | 
| | | | | 
| | | | 
Nombre moyen de pièces | | | | | 
d'habitation par loge | | | 
ment (&) (b)......... Pièce. » | » | 3,6| 3,6 5! 3,6 3,5 3,6 ,n| 3,5 3,5 
Surface habitable par lo | | | | | 
vement ( 41 ER M2 » | » | 64 | 66 0,» | 66 | 61 6 Gi | 64 | *,? 
| | | : 
| | 
| | | | | 
| | | | | | 
Répartition des logements | | | | | | | 
autorisés selon Le nom- | | | | | | 
bre de mèêces d'abita. | | | | 
on (b (l | | | | | 
| | | | | | 
PRES | | LA , | 4 à à 4 
Logements d'une pièce... | Pourcentage. » | ; | 3 | 3 L,2 | 1 4 s | 4 À 
« | | | ! | 
Logements de deux pièces = à seen à 14 | 11 2,7| 12 | 14 13 12 | 12 13 
; ne vi | # 
Logements de trois pièces as » » 33 | J2 2,2 32,9 | 32 32 33 33 
Logements de quatre piè- | | | | | 
7. re FRE 18 ; » | » | 32 39 11 | 34 33 34 39 | 34 D 
Logements de cinq pièces sn » | » | 14 15 | 6 13,5 14 14 13 | 14 | 1} 
Logements de six pièces | | | 
Us A DA PP _ » | | Û î J 4 î 3 3 3 3 
| M CMRGNS “<Q@é CHERE UD LES SNA Eli FSU bn à Li DFE ER 
Ensemble à » | n | 100 | 100 100 | 1400 100 100 100 100 100 
1 | 
nonoui RE sains _. 
| | | ———— | ——— —_— 
| | 
| | | 
Répartition des loge inenlts | | | | 
autorisés selon [la cCaté- | | | | 
gorie d'agglomération | | | | 
| | | | | 
Agglomération el zon:« | | | | | 
suburbaine de Paris. Pourcentage. » | » | 20 | 20 22 | 24 20 18 26,5 | 20 17 
\geloméra!'ion de 200.000 | | | | | 
n 0 \t | > | w 4 si ’ | 
à 999.999 habitants...... — » | » | 15 | 15 15 | 13 42 11 16 | 47 { 
Agelomération de 100.000 | | | | | 
à 199.999 habitants 4 — » | » | n | 1 CR 7 9 12 1 | 65 co 
| | | | L 12 
Agelomératior de 5046Hh) | | | | 
à 99.999 habitants....... | — | » | “ = 8 | 6,5 8 10 7 g 11 
\gglomération de 2 000 | | | 
à 49.999 habitants. SE — » | » | 12 11 1! 9 125 41 10 | 13 {0 
: | | | | | b 
\gglomération de 10) | | | | 
| | | | 
à 19.999 habitants....... | — » | » | 7 6,5 6 | 6 6 S 6 | 6 8 
| | | 
Agglomération de 3.000! | | | 
à 9.999 habitants....... | — » » | 7 7 ) | 6 6 D in 6 
Agolomération de 2 (KM) | | | | | | 
a 1.994 habitants ess 58t | — | » | p | 6 6 7 | 7,5! 7 6 6 | 65 6 
Unités rurales (d)......... | un HS Ter] 18 | 19,5 19 | 21 | 19,5 19 17 | 17 | {8 
! 7 nous RER cn Dana ee Î PER — — 
Eusermble ..... — | » | » | 100 100 | 100 | 400 | 100 100 400 100 100 
1 | | l | | 
a) La France entière (sauf Seine jusqu’au deuxième trimestre 1956 inclus). 
(b Pièce principale ayant plus de 6 m°, y compris éventuellement la cuisine lorsque celle-ci à une surface habitable supérieure à 
12 m?. Les pieces annexes (salle de bains, w.-c., couloir, buanderie, etc.) ne sont pas comptées comme pièces d'habitation. 
c) Surface de plancher construite, sous déduction de l’espace occupé par les murs, cloisons, emmarchements et trémies d'escalier, 


gaines, embrasures de portes et fenêtres n’excédant pas 0,30 m de profondeur. 
u chef-lieu, 
Ministère du logement et de la reconstruction, I. N. S. E. E. 


d) Communes de moins de 2.006 habitants agglomérées a non comprises di 


Sources 


ins u 


ne 


agglomération 





urbaine. 









































10 Sentembre 1960 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCHAI 591 
VI MARCHE MONETAIRE 
\ Marohé monétaire. ||) LL Ù 
\f ’ 
| | 
| | | | 
| | | 
| | 1960) 
DÉS “A ox 1938 {9 {05 1954 1955 1956 1957 | 41958 | 1959 
| | Mars 
| | 
| | 
| 
PE — ——— _—— — — — — ES rs ne 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
B l | 
| | 
! ! 1 
| | | | 
| | | 
} | | 
| \ pl la Banque de | 
| { l'sdssurrsedits ns. 2 6 4 a ) 3 ) | | K] 4 
| 
| | | | 
“I | | ne | 
\ { ‘ 1. 190 +) 1,0 1,9 | 1 | », 0) 
| | | 
1 | | 
\ mn 5 5 },25 } } 3 8 3 
| 
| | | 
\rgt 0 4 3,79 4,04 ,n9 3,16 3,19 | (7) 4,28 | o 82 ACL 
| | | 
! 1 | 
Î } ! | 
Î | | Î 
| | | | 
| | | 
| 1 
{) f | | | Î 
| | | | 
| | 
| | 
j graron | prix du kilo | | 
RP PS CM PT TR | 39.45 526 482 | 124 129 160 198 023 M2 »,63 
| | 
| | | | 
| | | 
| | | | | 
| | | | 
| 
Devise | 
| | | 
1 
| | | | 
| | | | | | 
Ne par LYS NEUR" 2 94 05 115 100 | 369 372 9397 | 527 | 418 190,4 | 4,91 
cours libre | | | 
| | | | 
] S | èle | 7,99 96 93 86 88 95 102 | 107 | 113 1,19 
o 8 lin | 
I bre | | 
| ; parallèle 6, 170.9 1.010 1.044 995 ag g 1.043 | 4.1388 1.246.,3 | 1.380, 13,8 
ours libre | | | | 
tt) na d {1 ré 1951 « i P 100 à partir du #1 emmbre 1951 14) » seplempbr y 3,29 p LL 1 février 
4051 100 135 décembre 1954 
irtir 1! tobre 1951 et 1 100 irtir du «nn embre 1951 
| 100) par! du 9 octobre 1951 * ) 100 \artir du 8 n nbre l iUx d | lu Tréso \ été ahaissé 
1e 0 100 le 5 décembre 1951 
rs lih ) ‘jel move] 1954-1959-1956 : 390 
») À | li officiel moven: 1954-1955-1956 : 350 
6) { s lib ifficiel moyen: 19954-1955-1956 : 980 
Effets publics plus effets privés 
sou Ban le de France. LA tt } | 
Faire ms or nom me a none Sa | 
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B. — Ensemble des devises. 


Cours de l'or et des principales monnaies étrangères. 
(Cours moyen en francs français) (1). 















































l | 
| | 
| | 
PAYS UNITES ET DIVISIONS 1938 1952 1953 | 1954 1955 1956 | 1957 1958 
| | 
| 
| 
| 
Or: | 
UE el ON TR 39,15 026 482 | 424 429 460 | 498 519 
Pièce française de 20 F (5,806 g L De | 
UN CO PRORR API ET 225,75 | 4.078 3.073 2.704 2.639 8.232 | 8.716 3.476 
Afrique du Sud..--........ 1 livre sud-africaine (20 shillings).. 170,60 979 979 | 979 979 981 982 1.174 
Allemagne occidentale... | 1 deutsehmark (400 pfennigs).....…. 14,05 83,33 83,33 83,33 83.33 83,33 83,33 | 100 
Argentine ......... ds 1 peso argentin (100 centavos)..... 8,98 25 25,02 25,08 19,44 19,44 |(3) 23,17 23147 
DONAD 6.000 - | { livre australienne (20 shillings 136,40 782,50 782,50 782,50 783,12 784 785,37 938 
__._ . EP 1 schilling (100 groschen).......... 5,05 13,46 13,46 13,46 13,46 13,46 13,46 16,45 
Belgique-Luxembourg 1 franc belge (100 centimes | | 
EE At 1,18 7,02 7,01 | 7 7 7 | 7 8,40 
PR ee PR » 7,56 7,61 7,20 7,52 1,89 | 8,38 885 
CO ER SR 1 cruzeiro (100 centavos)........... 2,03 18,87 9,20 8,20 44 5 ,40 5,19 9 6 
4 2,09 
CO RER OT { dollar canadien (100 cents)....... 34,76 357,49 355,60 359,50 355 909, 74 | 364,94 429,2 
A NP PT { couronne danoise (100 üre)....... 7,60 50,67 50,67 50,67 50,67 | 0,67 | 50,67 60,80 
cocon sus 1 livre égyptienne (100 piastres 175,02 | 1.005 1.005 | 4.005 1.005 4.005 | » » 
CSN PAT 1 peseta (100 centimos)............ » 8,93 9,08 | 9,22 9,29 9,22 |(2) 10 10 
CO PNR 1 dollar (100 cents | | 
OUT RER En 34,95 | 349,96 | 349,97 | 349,97 | 349,97 | 319,97 | 349,98 | 420 
se ES » #15 100 369 372 396,30 | 426 442 
At... 1 mark finlandais (100 penni)...... 0,79 1,52 1,52 1 52 452 | 1,52 1,43 1,41 
| | 
Grande-Brelagne ......... 1 livre sterling (20 shillings | | | 
LE 170,60 980 980 | 980 980 | 980 1 980 1.176 
x ne | 
toit late » 1.009,80 | 1.044,10 | 995,2 992,09 | 4.043 | 1.139 1.240 
| ro | ñ0 -l en à: 
ET POP PPT 1 drachme (100 lepta)........+..... 0,31 0,023 0,012 | (4) 41,67 11,59 | 11,70 |(3) 44 44 
USE ASP PE { roupie (16 annas 61 pic: 12,77 73,50 73,50 | 73,50 13,92 | 13,07 | 73,72 88,13 
0 TS ROC P RE PRES 1 livre irakienne (5 rials 20 d | | | EL 
» OC SR (nl 170,60 979,50 979,50 979,50 979,83 082,20 | 083,75 |6.175,5 
A PS PP 1 livre israélienne (1.000 prutot 390 Jo 194,44 194,44 | 194,44 233,9 233,3 
NOR PRET Pr | 1 lire (100 centesimi 1,84 0,56 0,56 0,56 0,56 0,96 0,56 0,67 
CU CAR DV Pa | 1 ven (100 sen 1.000 ri)... | 9,92 0,98 0.98 0,98 0,98 | 0,98 !(@) 1,16 1,16 
RU Le. | { peso mexicain (100 centavos)..... | 8.15 40,50 | 1057 |(@) 28 98 | 28 x ” 
0 RON PNR | 1 couronne norvégienne (100 üre).. | 8,94 49 | 49 19 49 49 49 | 59 
| | _ a | ce 
Nouvelle-Zélande .........|1 livre néo-zélandaise (20 shillings | 137 973,50 | 973,50 973,50 913,19 dt bt gré |‘ jrs 
| | | nn #5 a - ‘ 
Pakistan ....... | { roupie (16 annas 63 pice)..... | 12,80 105,72 | 105,72 105,72 13,09 13,0: 13,12 | 8,13 
| | | 
2... D 'ETRonN 0N enis)..l... css | 49,22 | 92,40 | 92,40 87,52 92,1 92,10 92,10 | 410,53 
Pologne | 1 zlotv (100 groszx 6,60 | 81,52 | 87,52 92 140 87,57 87,72 | (3109 105 
CREER CR | : | 
PO es. UE, | { eseudo (100 centavos)............. | 1,55 1 19,47 à 1217 12 15 12,09 12,17 12,17 | 14,61 
.. MORTE PRET | { couronne suédoise (100 üre ; | 8,19 | 67,65 | 67,66 67,66 67,66 67,66 67,66 | 81,19 
" | | | | 
RE Ti sols eioee | { franc suisse (100 centimes) : re | | | 
SE NN 7e CPP TE | 7,99 | 80,143 80.95 80.52 79,99 80,04 80,01 | 96.03 
RMI uit do. best | » | 96 93 86 88 94,60 102,02 | 405,3 
TUFQUIB 4... {ivre turque (100 piastres 28,07 | 124,38 | 124,38 124,38 124,51 125 31149,3 | 149,3 
L |" | 
Union soviéuque...... LEA | ) e tt) Ci 8 PE » | 87.0) | 87.50 87.50 87,50 87,00 (3105 | 105 
Venezuela ......... 1 bolivar {100 centin 110 | 104,72 | 104,72 104,72 104,73 104,82 |(31195,87 | 125,78 
Yougoslavie ...... L'Ainarelt00 Dares) .....1......... | 0,83 | 117 | 1,17 1,17 LAE-: 1,17 1,17 | 1,41 
| | | | 
| | | 

1) Echange de billets le 1° mai 1%4 sur la base de 100 drachmes anciennes pour une nouvelle. 

2) A compter d'avril 1954. 

3) À compter d'août 1957. 

N. B. — Rappelons qu'à côté du franc métropolitain ayant cours en Algérie, en Tunisie, au Maroc, à la Martinique, à la Guadeloupe 
et en Guyane, de la piastre indochinoise v&lant 10 francs métropolitains ‘à compter du 11 mai 1953) et de la roupie des Etablisséments 
français de l’nde, rattachée au dollar des Etats-Unis sur la base de 4,762 roupies pour un dollar, soit 1 roupie 13,90 francs, existent 
depuis 1949 dans l'Union française: 1° le franc C. F. A. en Afrique occidenta!'e française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun, à Madagascar, à la Réunion et à Saint-Pierre et Miquelon, valant 2 francs métropolitains; 2° le franc C. F. P. en Nouvelle- 
Calédonie, et dans les possessioñs françaises d’Océanie, valant 5,5 francs métropolilains; 3° le franc de Djibouti, rattaché au dollar des 


Etats-Unis 
Source : 


sur la base de 214,4 francs pour un dollar, soit 1 franc Djibouti 
Ministère des finances. 


1,64 frane métropolitain. 





|| 
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C Valeurs mobilières. 
Indices des cours à la Bourse de Paris. (Moyennes hebdomadaires 
1. Moyenne 1919 100. 
COEFFT- | 
CIENT 
DÉSIGNATION de 1950 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
raccord 
LL 
1. Indice de 295 valeurs françaises à revenu variable..........…. PPT 11,4 90 113 159 211 JU? JUS 390 Jo) 
185 valeurs métropolilaines....,..,.. sr hear eee nel 10,22 98 155 19 218 J0 1 37 179 | 427 
Dont 
"2 valeurs industrielles (4)..... 6 NAT EN TE 10,71 95 151 162 997 3 353 176 | 3% 
Pétrole, carburants........... SR UNS ref SANTE 19,27 89 1:19 118 312 611 721 1.095 873 
EE CROIS. nn cc ioscitateii ane lard 13,79 8s 126 137 117 179 191 222 | 211 
Métallurgie ........... NF. TT SERRE PRES MS 3,98 97 170 200 239 961 108 628 583 
Constructions mécaniques, “électriques et navales. .......... 12,61! 105 170 195 285 300 | 291 283 253 
OR una elite ia al 8,90! 111 1S0 169 280 195 420 | 395 | 360 
Produits chimiques et éleelro-métalliques.....,....... 0,89 82 118 160 309 276 321 110 405 
li: AR, Éotss RRUROE EU ET +10 123 134 tit 13 163 | 451 
Transports …. APE EE CUT TL PRES PE PTT 11,98 92 166 202 233 331 267 371 207 
Grands magasins ... CARE UN ENS US SU TN CET NE 5,97 96 115 188 293 481 617 799 697 
Banques ,..... D + RSS RTE end 1,47 | . 128 2)5 212 161 613 617 689 | 7% 
RMTANONS 4 idem seed ses RM }"12 133 656 1.281 2,155 1.758 ET 3 002 
VO UNRRUTS., DORE Los me to dire totrent potins ro 11.91 85 199 112 153 170 1:0 158 E 
RO sui, : Save he CREER Dr es Fe Le 8,08 ss 131 131 1: 144 100 9: x 
Caoutchouc (plantations)... ART PT A 2 65 9! | 168 119 112 155 112 177 * 
MINOS HDGIGIMMMOS.. css sosvcorcsiceaden tement eds auians 8.16 D) 121 1:9 172 945 199 241 
Banques et sociélés foncières....... dun Ron EEE 9,51 si 119 111 466 175 435 139 
Sociétés de portefeuille Re ; RP Te pe on 20,1! SG 115 118 119 123 7 {10 
20 valeurs de sociétés exploilant à l'étranger... Tes ; 13,99 71 105 97 105 126 122 133 123 
2. Indice de 25 vateurs étrangères............... RESTE R 1) 6,78 97 156 [ACL 173 237 )69 M) SN 
3. Indice de 62 valeurs françaises à retenu [ire où inderé 1)... ù 99,8 111,2 113.6 116 : 127 122 127.2 128 3 
Rentes perpétuelles (3 ARE LP PE na à ; O8 2 113.9 117.2 117,7 129 6 AiR ti 106,9 113.3 
Secteur industriel publie à revenu indexé (5,..........,... - 09,3 137,1 112,3 33,2 1S8 6 128,1 212,7 241,6 
Secteur libre (22).....ccssce PR NC 104.1 102.8 106.1 1tl: 120.9 119,5 106.5 107.1 
*) Ces coefficients, multipliés par les indices hebdomadaires base400 en 1949, permettent d'obtenir des indices base 100 fin 1938 (31/12). 
Les coefficients de raccord à la base 100 — moyenne 1938 sont les suivants: 
Indice d'ensemble: 13,11; Valeurs métropolitaines: 11,96; valeurs étrangères: 6,78; valeurs P, O0. M.: 14,11; sociétés françaises à 
l'étranger : 15,43. 
Les indices base 100 moyenne 1938 doivent êlre divisés par les coefficients suivants si lon veut les ramener à la thase 100 = 1929: 


Indice d'ensemble: 2,43; valeurs étrangères: 1,64; valeurs P. O. M.: 2,25; sociétés françaises à l'étranger: 2,19 ù 


1) Moyenne des indices en fin de mois 

2) Coefficient de raccord pour les valeurs françaises à revenus fixes: 1,09 (indices 1938 100 à diviser par 1,1 pour obtenir un indice 
des valeurs françaises à revenu fixe sur la base 100 en 1929). 

(3) Moyenne des indices en fin de mois. 

4) Coefficient valable à Ja fois pour obtenir des indices base 100 au 51 décembre 1938 et base 100: moyenne 1938. 


Source... N. S..B. E. 


nca nn 0 on 2 een 
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>, Moyenne 31 décembre 1958. 














| ANNÉE 1959 AVRIL 1960 








| | 
| 
| | 
| | 
Indice des 293 valeurs francaises à revenu variable (1), sssessssssessenenesssnsse | 100 | 910 
- | 30 ” 1 53 7 
185 valeurs métropolitaines... ........ssssssessssssssessssssusess ss NE serdérrs se | 129,5 | 153,7 
| 
Du « | | 
. | | | ra 
122 valeurs industrielles... ..,,.....soss0sosusee sde satistidesethse ds 130.8 | 192, 1 
POROIE. CCAPDUPAMIS sed rooms seos soehosneeoesessse ses pese its ten e 128.6 | 104 
| * | y 
CARPE FOS. MAINES.. sos 00 se 0 0 tons uns SRE Re vu Les DO RÉGIE et | 117.9 | 145 
te D eds PT 2 RO PANNE OP nosdsnnt de sil ts | 125,1 140,5 


Constructions 


Produits iques et électro-métaltique RS PE RL PR RP “es 1:31 107 
PS ER ET PP EE can ue Rand a Éd NT 114,1 | 251,4 
1 
r Mi / Il y 
lri DOTES sosgossotonesssnnnen none ones nn emmener nossestses 120,4 | 1 
| hf 4 
M : SPRL 151,1 | 220,9 











| 
\ | RL HS idéale ss crc. 113,6 109,8 
TP PR TRE ee PP OT A OR AE PR VERT ANS RAS FT 117,7 120,5 
[È ET dent Toi 60 5 ne et PAS se 125 | 181,9 
\ Î l Dino lekés rar retrdltiitidos ice tb Sous 1atb oc csp oi ee 10.8 us 1 
ns att nes 5 eV as à 131.8 Lo 
RE instrument er ibionepe die ossrsiééu» tee 6 da 125,8 | 132,2 
| 
{ PR dorée ei sie desde | 
é NO ses art 111 | 116,8 
| 
| lt Î 1 \é* 11) 10; 
ess tot 1412 
PORN À LCVORL EG en se ae 4.0 pliée 0 6000 5,0.5.6010,8 6.0.60.09.0 8 M, Y6. 
so. 1049 106,9 
D Marché financier (taux). 
Movennes hebdomadairt Pourcentages 
L | h, 
DÉSIGNATION 1938 1950 1992 1953 1951 1955 1956 1957 1958 950 
| } 
| 
ETS _ dia | 
\ rt Varianie 295 Cu ….. 1,29 9,08 5,47 3,49 3,96 | 2,99 3,38 3.01 01 2,159 
Val | 62 » » 1,73 1,73 5,72 07 1,0 
sv. 6,44 ), 4 »,37 n.32 5,04 23 5.82 5,48 1.91 i 
æ 6) F -rr9 = « | ) } € ) 7 4 , 
r in | revelI x ,.7 ). 18 5,62 31 | 0! 13 3,939 ),11 ), 16 i 
| 
> à 3,49 8,12 1,90 7,33 6,17 6,70 7,87 7,99 6,42 { 
| 
| 
Oblig nois n lex | 6,93 7,02 6,6 6,27 6,39 | » 84 »,94 6,37 6,66 
| | | 
| mi bon lu Tré | 
PM LT VENT 3,13 25 25 9 67 3.48 | 39%5 3,95 | 3,25 | 3,95 27, 
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VII — FINANCES EXTERIEURES 


\. — Balance commerciale (or inclus) 


ŒEn millions de nouveaux franes 


1. RÉSULTATS GLOBAUX 


Moyenn s mensuelles 












































































































































| | 
| | | | | 
| | | | | 1960 
DÉSIGNATION | 1949 1952 | 1955 | 195 | 1958 ES Lundi DRE SVEREE PRES 
| | | | | 
| | | | fer trim.}| 26 trim. | de trim. | 4e trim 
| | | | | 
PR sde less ad | 
| | | | | | | _ 
| | | 
| | | | 
| r snér | | 
Ba e générale | | | | 
| _— ‘ L 2 1 _ . , Î , 
MPOrTATIONS ....... ou. Sossosnesnoseeee | 111,9 1.326,4 | 1.380,14 1.887,99!  1.962,6 2.096 | 2.667 | 
t > | ‘ - 1 - 1 _ , _ | 
LU ct 2. ST PP PS a PTT DPRL US UPS | 095,5 1.180 1 | 1.413 2 | 1.974,95 1.794,2 2.313 | 2.976 | 
D CT LC, SEE DL EVE Ê | 
n. | | | | . D | RUE SN - TRICONNCE RU. 
RE idsclosaeoies do. | 118,6 | 116 2,0 13,1 168,4 | +4 A | + 09 | | Ù 
| 
| -— [° — = | —— | | = es LE | = 
‘1 | | | | | 
; ( et Q | | | 
Le | | | | EE 
tons | 11,1 1.026,53 1.09,8 1.138,8 1.121,1 L.588,6 }.070 | 
) dre + 81 | 681,8 167,7! 1.028,5| 1.1216| 1.579,1 ) 052 | | 
| —— Lil ———— — | — — —— me | —————— | — mn . 
| 2 1 : | | 
inc PAT 190,4 | — 11,9 | 1! 110,3 | 299,5 | 9 18 | 
Es L | _ | _— _— mme À cnsmmenmen 
saga “hi | man Lai: 0. Gé “dus : | — Menus rent DE Gr, de LE, 
| | | | | | 
| | | | | | 
soses ch 21H) M),1 | 10,0 119,1 11,5 117.2 97 | | 
ot ses , 723 | 198 6 143.9 16 672.6 | 732 ( 924 | | 
| | | | 
Der ts s ne | me anne assis Emme ones ER 
_ | _ | _ 
ess 1,8 1%, 104,9 | + 131,1 20,4 21 | 
| | Î 
[! L Î 
s: M LN. S El 
P { ‘ [ { le veriuri les h l'O) tal En. 1 r Les erm tatic 
Mo S nn ns S 
1 
TO F ds : . | 1960 
DÉSIGNA A 192 1928 1919 1952 | 1954 1955 1054 195 1958 | } En re 
I « Il 
] i 4 ny 70 4 66 1 66.7 GR F A! #7 9 } 74 79 ) à | 
| S { - I 134 te) 13 166 112 ] 131 112,9 122 122 1 159 
g )DA11X PP PE TT 67 89 #9 16, 99.5 102 N2 83 91 110 111 
! 
| Li { ut ÿ | l s ( l 
DÉSIGNATION 1929 1938 1949 1990 1951 1952 1953 1951 1955 1956 1957 1958 19 
pu mins sn PR | ——— - _——— — — ——— — - — —— ne) a 
! 1 
| 
RÉ hrs oem ss et ss baies ai 5 34 où2 193 Ï 1.232 1.093 1.111 1.248 1.514 1.727 1.404; 
11 st CP sic csodat edit 7 12 ZAU 2) ) 60 114] 111 US 102 34 EUR 
ed DS 10 1.922 1.073 1.697 1.992 1.158 1.522 1.656 1.976 ! 2.266 ) 51! 
Ï s | | | | 
| | 
( 11 2 154 684 933 818 88 965 | 1.161 | 1.101 | 1.234 | 1.346 1.805 
ranÇaisé FPS ARE 20 9 s 396 387 16 08 20 47 535 522 655 | 807 gx 
LL SNA re PE co Se | [l 30 #2 1.073 1.479 1.41 1.407 ] 1.626 1.623 1.889 | 2.153 2.77% 
| mme —_———— — _ — — — ——— —_— =  ——— ss te 
| Î z : sie Cù TA. 7. ce pige ER EE Le CEE se 
S Î 
! 1 | 
{ FE PP IPRTR Fe 1! 19 1. 99 107 |— 339 114 | — 906 _ 146 SG 113 | — 493 |— 959 | t{ 
française outre-mer............ Re sh l+ 86 |+ 107 |+ 211 |+ 238 |+ 155 |+ 136 |+ 196 |+ 60 |+ 416 | 4 457 |4 97 
————— - _ —— _|— ————— _ L mmmmnagté me — — a — — ———— ue 
DORMDD. écrous: cssssssssssss | — 8 16 |— 110 0 |— 198 |— 476 |— 51 10 |+ 40 |— 353 |— 9377 |— 202 9f 
Source: Ministère des finances, 
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2. VALEURS DES ÉCHANGES PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION 


(Moyennes mensuelles.) (En milliards de francs.) 






























































































































































































































































CR parts nement Au tite 
| 
| 
DÉSIGNATION 1949 1952 1954 1955 1956 1957 | 1958 1959 
| | 
| 
| 
Importations. | | | 
+ -Atimentetion Humaine, boissons, tabacs : 
0 RSR 4 ER. 1,61 12,30 8,72 3,89 16,15 12,78 14,33 17,11 
CON LS RENNAIS OR 14,82 21,38 25,29 21,65 23,67 28,43 36,2 21,92 
lot ess 1 40,96 38,68 34,04 34,54 39,82 41,23 49,5: 19,26 
Matières premières et demi-produits «(or | 
inetus) -{total) : | | | 
| 
ESSOR TA 29 43 75,42 | 68,01 | 75,36 86,90 102,82 96 82 106,21 
RL a hr one. 4,9 | 8,11 3,11 | 42,21 14,60 16,29 18,66 18,51 
| | motilereners 
ES SR OP SR 15,86 | 83,23 | 76,12 | 87,57 101,50 119,06 115,48 121,79 
| | | = ———_ 
Dont : | | | 
a) Energie, lubrifiant: | | | 
nn a ER » | ù | » 24,27 28,97 37,64 | 37,9 | 10,1 
DORE... ets she dues : À | » | » | 0,15 0,11 0,21 | ü.81 15 
— | —— re | ——— | ——— —--—- 
RSS ee RE » | » | » | 24,42 29,08 37,85 | 38,71 | 41 6 
| —— | _—n | | | | + er 
b) Demi-produits manufacturés : | | | | | 
at rl Là SACS sés td | » | ) | 17.87 24 ,44 93 06 | 1.91 9 (5 
{ - F, 0. M. cvs. 0 09 ù » | » | 2,14 2,39 2.5 | 2,88 | 2,41 
| — Fes] —_—_—_—_— | ——— 
RO ER | » | , | » | 20,01 23,83 26,584 | 2779 | 32 09 
| — | Là | — | —— RS 
Produits finis manufacturés : | | | | | 
Etranger PA RER RE US PPT sr an 8,57 | 15.21 | 15,83 | 18,72 23,13 28 41 | 30,95 | 39,46 
all..mnocmmrsv.sw"v"w’“-".…, Ü,29 | 0,51 | 0,87 | 0,20 0,23 6,28 | 0,51 | 0,27 
| | | eme 
Total... ER ART ET 8,86 | 15,72 | 16,70 | 18,92 23,36 28.61 | 1,26 | 9.73 
=pmme— . | | | - mme | 
+ | | | ——— a : 
FE 
Exportations. | | | 
| | | | 
Alimentation humaine, boissons, tabacs: | | | | 
. | : | L 
A NET FR 1,26 | 5,83 | 9,65 | 14,85 11.31 14,37 12,35 | 15,68 
PO cr rc Tir situ roue À 3.95 | 7,28 | 729: | 6,93 7.64 y 9 10.95 11.6 
CASSER RE 8,21 | 13,41 | 17,04 M 78 1895 | 23,66 | 23,30 | 27321 
_— — | mmmmmm—— À somme | | ———— | - = 
Matières premières et demi- produits or | | 
inclus): {total) : | | | | 
Etranger .................... DAETETE . | 21,02 2,03 | 17,65 55,19 5296 | 55,15 56,32 80,1 
DO. + use ce don vie se sa sé ee e » oo | 6,3 13,68 | 11,37 2,15 1,54 | 14,11 1747 | 19.68 
| ets ee en | (| mme ns . 
22e pere enes A) Rap ne | 27,32 | 09,71 | 59,02 67,34 64,50 | 69,26 73,49 | 99,78 
 | | — | ne  —S a | ee 
Dont : | | | | 
ä) Energie, lubrifiant : | | 
RE A de nono ae EEE U » | » » 8 61 6,38 | 6.09 7.94 | GA 
OÙ CS 2 PORN: SRI | , | » » | 2 69 290 | > 86 399 | 1.6 
ER ST RENTE | , , | , | 11.20 9,98 895 | 1,23 | 11,1 
b) Demi-produits manufacturés : | | | 
ue) ART CORNE PB L 4 n | » | 33.54 29 99 35 | 751 | 6 
CAO ECO TE | » | | n 8,36 7 56 9.94 1154 | 13,3 
à | — | | ess = 
_. SSD TI MNT ) | » | » | 41 ,90 39.95 14,94 | 19,05 | 69,3 
| | | | | tee 
EE | | = —— 
Produits finis manufacturés | | | | 
RES EN DS. 12,82 | 20,32 | 23,17 | 26,77 27,50 33,37 | 13,19 | 62,2 
Le on Re PRES NT Re 16,78 | 2,9 | 26,80 | 25,49 24,24 AD | "9H | 12 
—_—— | | — —n | — . 
RL LR 90 6 | 49923 | 19,97 | 5296 51,74 64,57 82,63 | 101,2 











Sources : Ministère des finances, I. N. S. E. E. 
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COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA FRANCE AVEC LES PRINCIPAUX PAYS ÉTRANGERS I \ 





























Unité: milliards de francs 
_ re me - 
| | 
PAYS 1948 | 1919 1950 1952 1955 1956 1957 1958 1959 
| 
: | | | | | 
Allemagne : | | | 
Importations su. ETETT à 36,0 | 68,4 69,9 116,7 152,04 24) 16 251,88 274.08 564,80 
Exportalions ......,.... Rte - 33,4 | 99,9 84,3 19,9 158,32 168,12 204 ,96 229,12 | 168.36 
| | 
| | 
Grande-Bretagne | | 
Impor!ations .......... x ve 1$,6 92,0 41,0 93,2 62,61 S0,92 | S3,8s 83.4 
Exportations ....... RENE 31.8 | 10,1 Us 1 19,1 123.72 1720 | 103.08 105.24 
| | | 
Italie | | 
| | | | 4,98 
DT RIONS us ssuiccosendsases D: 11.4 | 474 37.3 13.9 36.12 9.80 | 6.10 15 29 87.79 
Exportations ........ ie ane Se 16 | 15,7 21,9 31,6 61,92 65,28 | 15,86 | 72,60 132 
| 
Pavs-Bas 
MOPOFAUONS ......... salons à 16.2 2219 21.0 33,4 18.236 194 | 55.80 59 59 87 142 
Exportations er à FRE 7 18 2 35,5 37.3 97,6 50.28 55.60 | 51 84 13.56 7128 
| 
Suède | 
| | 
Importation: ! —— Q 119 172 34.6 | 39 84 1,98 | 14 28 12 42 13 90 
Exportations . ue EL " 12 {, 4 22 2 | 31.68 ): 06 | fn Ra >, 4 MAL 
l 1 | = é' 4, 4 | , !;, | 1,11 
| | | 
Suisse | | | 
MRDONIAUIONS ss isvove de se …. 13.8 | 15.1 98 7 27,4 ) 28 11,52 12 48 18.12 6,28 
PROC OMONS à ce nov eco ed és : TE 237 | 21,3 10,9 Fa | 14,16 78,81 85,92 80,88 113,40 
DER LE: | 
Importations ......... és , 95 9 99 9 19 1 58.4 | 90.48 107.16 117.60 1:22 
Exportations ........ hs 1.3 15.1 68 9 795 | 117.6 124 68 140.28 1N5,52 
CU. LS A S A S \ S 1! 
Arabie séoudile et Koweit {1 | É 29 9() D) F4 82,40 39 2.72 
IMPOFTATIONS ....... 00 0 nos een de | 71,0 50) 6 116.3 K h h k [N 
} 53.76 61.80 77.64 78 24 72 %() 
Exportations 0,7 0,5 2 8 71.61 . 
Irak 
Importauons ....... . .… 7,9 15,5 22,1 F9 9 79 9) 73.99 12 24 5 60 # SO 
BAMORIATIONS ....ss0s0060028 0.0 0 010 1.5 0.4 0.4 1.1 à 
Mali e et ar | 
jues d’ASk 
Impor!'ations .. . Î 6,5 14.2 13 9Q 59 3) 29 (18 15.148 2) (9 
tin 0. , 2 ( 9 9 79 04 Un 95 94 5, 
P tan et Unior n { 
CPC PR 
[not on 10.1 194 99 () 11.04 28 2 8 24,12 t 
Exporta S 3 2’ Q 13 1 9 6/59 0 40 _ 
Ï unt 
au | 
t 1 
S { 11.2 164 191 12 44 it |! Q 7( 2 ) 
l = | ru 
) t 11 1 | 17.4 29 4 Q 1 | 2 64 5.48 à 76 
| 
\ | | 
fn 16. { 1 1 19 | { 
| 19. é 88 S dl | 11 { 48 
: . { 19 ( 99 #,( i | Lu 14,52 61 
1 
Br | | | 
| | 
1 "7 «“ | { { « 1 { 1 | FR L4 
l 
Î - « , 
l } Î JF! L ) { | { > ) { 
| 
{ 14 | | 
| | | 
| " CR { NN | | NN «{} 
| _ _ - _ Le 
,Q 67 Q aa { | 12 174 à %) 
I Un 
« ) 1 ! t )1 (1 ( Q 11 {, 
15 7 F4 Q 714 Q x h 12 à 220 %() 
et N A \ ol A | 1 \ 
{ 79 m \ fi = th 1 
: »2 A f‘ 62.9 114,4 11 6.00 84 1.2» 
| ( 0, 11,2 9 { N.-Z X | N.-1 K -# #.-7 
/ 18 4 19 GS 27 81 2 76 4; 01 
F bI at | 1 1 © 1.99 9 i GS 
Impor'a to 82 1 681,1 779,0 1.153,4 1.232,41 1.481,64 | 1.707, 1.04 1.506, 
LAPOrLAUO 11 10,4 69 142,9 1.146,34 Lt 468,72 1.245,60 i1 re » 
Ë 
l\) Les résul s de 1938 tél s u sant un classement par pays Téren lu « nt aëelue] Ut pr 
4 
( possible pou | ( t ( a { les chiffres relatifs à HE 1e] le la Fra e avt S Päavs 1 
"Oource | N > Ï Ï | 
PE —— | 
1 
} 
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L'institut national de la statistique et des études économiques 





indices des valeurs moyennes et taux de l'échange. 


Si l’on prend: { = Taux de l’échange, 






































calcule un indice du taux de l'échange, appelé aussi parfois « termes 12 = Indice des valeurs moyennes à l'exportation, 
de léchange », par traduction de l’expression anglo-saxonne « terms 1 Indice des valeurs moyennes à l'importation, 
of trade », constitué par le rapport de l'indice des valeurs moyennes Le 

à l’exportation à l'indice des valeurs moyennes à l'importation. Ona:t 100 

Ces derniers indices sont établis à partir des données élaborées li 
pour le calcul des indices du volume du commerce extérieur el |! Si t > 100. cela veut dire e. de l'année de base. le or 
« diffèrent largement de ceux qui pourraient être établis spéciale- | < d'a né ge p re WT ’ os puy annee + a er) re 

> , | oye ) asse des pr s € és à cr S ré ‘ne 

ment pour mesurer le niveau des prix à l'importation ou lexpor- | Moyen de là Inasse des produits exportés à crû plus rapidemen 

mr pi que le prix moyen de Ia masse des produits importés, Le taux de 

4 : , à l'échange s’est amélioré, I faut en moyenne exporter moins di 

ls sont affectés d'erreurs dues à la rigueur variable des contrôles | produits nationaux pour pouvoir payer une même quantité de pro 
douaniers el des évaluations douanières de prix, el sont établis à | Guits étrangers. 

partir de groupes de marchandises dont l’homogénéilé est rarement Si t << 100, le taux de l'échange se dégrade et la situation devient 
parfaite. moins favorable, 

Ces indices des val urs moyennes à l'importation el à l'exportation Mais il faut toujours, précise VE N. S. E. E., rapprocher l'examen 
ne doivent donc êlre considérés que comme des ordres de gran- des variations du taux de l'échange de celui des variations de la 
deur » et utilisés avec le «a maximum de prudence 11 sera judi- | balance commerciale. 
cieux précise | I. À. S. E. de ne tenir compte que des ten- | En effet, l'amélioration du taux marque la hausse relative des 
dances se manifestant avec -con inuité pendant une assez longue | prix nationaux et peut donc rendre déficitaire la balance comme 
période ». Les indices partiels relatifs aux produits fabriqués SON | ciale ou aggraver le déficit existant en restreignant les exportations 
particulièrement approximatifs. | Inversement, la dégradation du taux, qui peut d'ailleurs résulter 

La validité de l'indice du taux de l'échange est done liée à celle | d’une dévaluation monétaire, peut faciliter le rélablissemen! d 
des indices des valeurs moyennes, 1 l'équilibre. 

1. Indices de valeurs moyennes (M) {or exclu). 
EXPORTATIONS | IMPORTATIONS 
| es: RER PAS PERSO SENS 
Indice 100 . + | Indice 4100 | “3 
DÉSIGNATION en 4949, se me en 1949 pee NS 
————_——_——— ——_————— — nn es mm | et — — 
| Année \nnée \nnée \uné: \nnée 1960 \nnée Année | \une \nnée | \nné 1960 
1955 1956 1057 US 1959 {er trim. | 2e trim | Fe 1000. | 1967 LS. | 1959. fer trim, | 2e trim 
—|- | - | | | 
| | | 
| | | | | 
Alimentation, boissons, tabacs | | | | | 
| | | | 
: Le où | | | 
0. APN TT MN TRE #) D) 105 [ 123 159 | 156 | 120 | 123 103 HAL 116 | 492 ) 
1 
| 1 fl 
e 6 , | , | = | | 
Zone franc Sn cobeosseestioss ILES: LL 10: | j10 ji 116 | | 109 | 127 | 100 1:32 | 121 12: p 
| | | | | | Il | | 
| } | | | | - | a | | 
PP PP PP PS 90 91 103 ET ET 1,6 | | 414 | 45 107 (RUE 119 | 119 
| | | | | | 
| | | | 
| | | | 
| | | | | | | | | 
Produits bruts: | | | | | | | 
| | | | | 
EAPORGOR soso ose 0 121 121 114 | 111 126 | 1535 1:53 156 110 207 | MB | 2: 
| | 
DONC NO ee 0 0 0 5 see 0 0 109 [RE Len 11% 116 118 124 129 102 107 | 113 | 12 | sé 
PP RONA 122 123 IA | 441 | 125 156 | [O0 | 494 | 108 | 107 | 16 SN + 
| | | | | | | | | | 
D | | | | | | | | | | 
Energie, lufrifiants : | | | | | | | | | 
| | | | | | | | 
n - | a | as | | | - = | 19 
Cu RER [| 110 119 117 121 137 | 133 | | 412 | 420 | 121 127 |. 43 15 
, | | : | | | | | | ù | 
OR ee» 0 0 » 9 © 00 6 v-d0 0 0 | 1423 121 11 117 132 | 13 | « 223 250 126 | 199 | 184 | 19 ’ 
| | | | | 
reve res 113 120 115 122. 4% | 18 | 113 | 120 121 | 27 | 138 1 10 ) 
| | | | | | | | 
| | | | | | | | 
: | | | | | | | | | | | 
Produits manufacturés | | | | | | | | | | | 
1 | 1 Î (1 | 
ni PROTEIN 113 IIS | 107 | 118 | 129 138 | | 13 | 153 | 105 114 | 131 | 131 | 
. | | | | | | | | | 
Zone franc... 197 it 105 | 117 122 125 Ù 169 | 178 UD UT. | 250 112 | , 
Ensemble ............0. . 121 126 106 | 118 127 1:31 ) | 451 155 105 111 EM | 131 | » 
| | | | | | | 
1 | | | | | | | 
Indices globaux : | | | | | | | | 
| | | | | | 
RL... 108 12 | 408 | 18 | 430 | 13 | 427 19 | quo | 112 | 18 | 1x | 
| | | | | | 
D D nero cos 129 195 105 116 | 120 121 | 4116 | 132 107 123 119 126 | 
| | | | 
EMBOMAIE à ..ssooasène e se 11% 119 107 117 127 15 | 124 | 130 109 | 415 | 125 | 128 | , 
| | | 
| | | | | 
| | | | | | | | 
1) Il est rappelé que les indices des valeurs moyennes sont des indices à pondérations variables dont les fluctuations peuvent 
traduire non seulement un mouvement du niveau moyen des prix, mais encore des changements intervenus dans la composition des 


échanges 


n'est 


pas toujours parfaite, les résultats donnés ci-dessus doivent 


Les prix utilisés pour le calcul de ces indices étant, en outre, relatifs à des marchandises dont la comparabilité dans le temps 
être interprélés avec précaution. En particulier, 


les indices relatifs aux 


produits manufacturés doivent être considérés comme assez approximatifs. 
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2. lermes de l’éx hange I exclu 
1949 = 100. 1956 = 100. 
JÉSIGNATION - | 
| \unée \nnée Année \uuee \nneée 1960 
1955 1956 1957 1958 1050 
1er Fri 2e {rim 3e trim & trim 
do  ORPÉ EN OS OP MNTPE s Use 04 Et ee 5 #7 Js 105 LEZ ) d 
D MAC. ce ccco ce eus diet, CRE 111 102 9 9’ 101 
DORDIS . . occçue (7 Mi le Std es 92 y2 Us 102 Lu 
source: EL N°:8. LE. E, 
( Balance des paiements. 
1. EVOLUTION D'ENSEMBLE 
a) Métropole. (En millions de dollars, monnaie de compte 
d .” , . ” | à ù , . . 1954 
DÉSIGNATION 1938 (1) 4947 4948 19:49 fun) | 1951 1952 ? 1953 41 1% 1456 19957 195% 
| _. ler sem 
Exportations (métropole). | 610 4.040 1.082 1.967!  1.Ns0 2,496 2.024 | 2.155 2. 3.15 3.279) 3.327 ;.239 1.781 
Importations {métropole 87 2.492 2.910 158 1.058 | 3.267 2.043 | 2.191 2.1241 3.064 1.087 5.276 3.594! 1.92 
1 | | 
Solde commercial de la | | 
MOUODOI0" :......12.,.. — 230 | — 1.452 | — 1.428, 2.0%5 IS|— 771 — 6519 330! — 179! + NOR 010 205| + 282 
Solde des éléments non | 
commerclihix métro | 
pole ER RTC + 207 | — 61 | — 101 rh 11 199 + % sy 22 L il + 517 + 125] 254 18! + 129 
Solde des pale nis cé 
rants des P. O0. M..... — 60 | — 463 | — 20 167 123 | = 88 — (68 (13 G6N! — 196 151 DUR ms LT em, 8 
"t) de des PalerHerres ll | 
1.1 NPC PEPERTT dv — 83 | — 1.676 | — 1.737 106 28 | — 1.058 — 659 224) 1 107 | — 8351-—4.411 322! + 397 
Î Les chiffre de la balance des paiements pour l’année 1938 <o donnés sons toutes rés es en raison au caractere inc »mplet 
el _approxhnatif des stalistiques recueillies jusqu’en 1939. 
| 2) A partir de l’année 1952, la rubrique « déficit des P. O. M ne représente plus que le solde des paiements courants des pays 
d'outre-mer. Les sommes inscrites pour les années antérieures comprenailent el outre e solde des opél itions en capital qui ne pouvait être 
ventilé, mais restait d’un ordre de grandeur insignifiant. 
rene 



































| Paus d'outre-mer, (En millions de dollars 
— = 
s ; = 1959 
DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
1er semestre 
Exportations ......... sions 361 301 361 183 172 109 195 513 
A cs vel 197 110) 161 940 699 333 609 045 
4 
} ” ' ‘ _ - Pr a . 1 
DONIC COMMMOrOIN:T.. 5,08 cvosgrr os 93 | 3 97 | 57 183 … 124 — 18! 122 
Solde des éléments non )MIMercCIaux, | + 9 — 6 11 - 13 27 — 94 17 
| 
Solde des paiements courants.......... — 99 — 00 — 105 — 68 - 196 - 151 — 208 179 
| Ï 
soso ! 
source Office des changes : 
(I 
ne man | 
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2. EVOLUTION DE LA BALANOB DES PAIEMENTS AVEC LES DIFFÉRENTES ZONES DE 1951 à 1938 
a} Zone dollar (Y compris le Canada). (En millions de dollars.) 
DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
| . 
PORT CR roc coccnocuseouese 426 343 378. | 433 927 632 029 509 
Jmportations ..... LUE LCETE ES EE LES EECE 863 680 632 | 793 837 1.090 1.119 747 
Balance. commerciale............. mnsune | — 431 337 — 254 | — 320 310 — 458 — 594 — 138 
Solde des éléments non commerciaux... che 86 +: 170 + 9374 | + 503 + 640 + 472 + 272 + 306 
Solde des paiements courants.......... 523 162 + DL Lo + 330 à 14 + 922 + 168 
| | 
b) Zone sterling. (En millions de dollars.) 
Î mn w 
DÉSIGNATION | 1951 1952 1953 1954 1955 | 1956 1957 1958 
mr neo soso me | 815 600 298 643 804 | 806 703 628 
DODOMANODS.....unnessersessseses 991 828 863 | 862 959 | 1.081 1.147 802 
DRIRNCE COMMMOFCIAIE......... ose | — 17% — 228 — 305 | — 219 — 155 | — 275 444 — 264 
Solde des éléments non commerciaux..| + 55 + 91 + 91 + 67 F2 | + 2 — 44 + 31 
Solde des paiements courants.......... | — 121 197 274 152 _# | — — 488 — 23 
| 
c) Pays membres de l'U. E. P. autres que la zone sterling. (En millions de dollars.) 
. = panne ee nan mn nn 
EU : ; d # | ” = | " 
DRSIGNATION | 1951 1952 1953 | 1954 1955 | 1956 19957 1958 
| | 
: | 0 (4 | L d 2,2 | " 
Exportations :.............,.c.co00e oo. | 1.130 1.049 1.095. | 1.446 1.778 | 1.781 1.943 1.749 
CT RSR EIRE DO PTE | 1.351 1.141 1.022 | 4.155 1.458 | 1.947 1.998 1.783 
! | -- 
Balance commerciate.....:::....,...... Fr 224 — 99 +-— 170 + 294 + mD.| 488 is Ps 
Solde des éléments non commerciaux..!| — 4180 — 164 — 178 — 127 - 234 | — 376 — 463 — 372 
| | 
Solde des paiements courants.......... | — AM — 256 — 10 + 164 + 86 La 512 — 518 — 406 
| . | EE put 
d) Autres pays. (En millions de dollars.) (1) 
Sonde 
Ï | 
DÉSIGNATION 1951 1952 | 1953 1954 1955 … | 1956 1957 1958 
| 
Exportations ................sessssss ee 490 523 | 488 506 M2 | 4169 487 573 
Importations .......................... 518 163 | 437 484 465 | 533 493 551 
Balance eommereiale..,.........,....... | + ‘2 — 40 + EE | +. # Je US | es (0 Re 4 9 
Solde des éléments non commerciaux... | + 15 — 4 | 12 — 11 - 13 — 26 — 22 — 48 
Solde des paiements CORMITANES. desc. | — 13 — 14 | + 39 | + 3 + 34 | — x | - 28 — 26 
| | | | 
1) Pays n’appartenant pas à la zone dollar, ni aux pays du continent américain, ni à Ja zone sterling 
Source: Office des changes 
ÉVOLUTION DES RÈGLEMENTS NOX COMMERCIAUX (En millions de dollars. 
dde | | I | | 
| 1954 | 1955 1956 | 1957 | 1958 | | 
=. | , | De | 1955 | 1956 1957 1958 
j £. 0 { / a f) | 2 | 1 A a | — — 
DÉSIGNATION £ 5 É s | & : | = | Ë | © o | | 
> = = [=] = = | = | e | = su | 
= 2 & à, pe Es | ps | &, | £ 3 | Solde | Solde, | Solde Solde 
| 2 < pe æ | 2 æ æ 2 2 Z | | | 
| æ a = [em | ee | (==) — | à LA [| | | | 
À 1! 1 | Le | bre { | 
| | | | | | 
Touristes el voyageurs.......... 185,1! 130,6 195,3 169,2 151 232,7 133 228 | 167 110 + 26,1! — 78 — 9}|+ 57 
Transports ... 2. NN ENST + 118,5} 215,9 118,5 292 7 168,5! 431 | 176 579 | 167 332 | — 144,2! — 2625| — 399 | — 165 
sc 26,1| 37,4 34,1| 42 31,1| 41,3 32 13 36 8 |— 7,3]— 9,6! — 11|— 12 
Revenus du- capital ............ 118,7 79 | 152,4) 87,2] 199,3) 403,6! 211| 4110 | 4169 | 4102 | + 64,9! + 95,7| + 101|+ 6: 
tevenus du travail.............. 6,71, 94 9,9, 103,3 11,1! 130,1 11 180 | 98 11 | — 93,4) — 119 | — 169] —113 
Revenus de la propriété intelle | 1] | | | | | 
tuolle a | 258! 55,4 | 33,4] 707! 38,5! 781] 46| 82 | 52 | so |— 27, | 396] — 36|- x 
Intérêts des emprunts publies 5,6, 81,7 10,2, 71 19 | 65,3] 8 x 2 75 |— 60,8! — 462! — 60|— 73 
Dépenses et recettes de wouver- | gs : 4 STE | ; d sisi # | | GE : | | 
nements étrangers............ 612,4, 10 080,4 8,2 20,9 8,9, 399 7 381 | 6 | + 672,2] + 547,6! + 9392 | + 375 
Règlemen! l’'opérations nées | | | | | | | | | | | 
vendant la période des hosti | | ; La \ | 4 l | | il 
AT: naine PAUL. | 6sl-23l 03 261 22 24] 6! s! os 16l— 23] —..02— sl 1; 
sinon se soso nis | 262,8] 235,2 | 330,9! 244,7| 337,9] 328,5] 351 | 359 | 292 | 485 | + 86,2, + 9,4) — 6|—193 
| RARE —| — À | ——— | ——— | | | ——| | —— | sien 
"7 PART Mmes .11.1006| 970,7 | 1.595,7| 1.091.6 | 1.519,5| 1.424,8| 1.378 | 1.655 | 1.364 | 1.459 | +4 504.1 | + 97,6] — 277/— 95 
radio et services divers, recettes et dépenses des postes français à l'étranger, contribution à des 


{ Postes, 
organismes internationaux, 
Source: Ministère des finances. 


télégraphes et téléphones, 


recettes et dépenses : 


me 





idmministratives diverses, 


opéralions diverses. 


D 22 2 


ne 


LA 
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1. POSITION DE LA ZONE FRANC A L'UNION EUROPÉENNE DES PAIEMENTS 


Evolution de la position nette cumulatrice à l’Union européenne des paiements. 


(En rmillions de dollars, unités de eompte. 











































































































1957 
DÉSIGNATION ER 
| Janvier Février | Mars | Avril Mai Juin | Juillet | Août 
ES SE ES 
Position nelle cumuletive (en fin de! | | 
RS id ne sduttt sages ane | 1.565,5 | — 1.653,5 | 1.747,2 1.855,24 | — 1.934,3 | — 2.040,99 | — 2.173,55 | — 2.221,1 
Utilisation du quota | | | | | | 
em ma es nr enr cs 217,8 . 267,8 | 289,3 - 314,4 | 332,1 | — 356,8. — 281,8 | 384,8 
La sd à 1 à à APR O TE A Q e PR  - 898 7 961,6 | — 1.034,8 1.312,2 | — 1.3%1,4 | 1.451,3 1.551 | — 1.599,6 
Position nelle mensuelle........... 70,5 - 88 | — 98,7] — 10832 18,9 } — 1065 — . 132,6 gun 17,6 
PE PSE TS TT ER, Mu ci | 
= se — z = RE ——— 
1957 ANNÉE 1958 
DÉSIGNATION — | (Moyenne 
Septembre. Octobre. | Novembre | Décembre. mensuelle) . Janvier. | Février. | Mars. Avril. 
teen en 1 name | | _— | uns 
| | | | 
Position nelle cumulative (en fin de | | | 254 
PP PE PE 2 2.250,71 | — 2.289,5 | - 2.H0p | 2.3317,2| — 2.337,2|— 2.358,5/— 2.390,1|— 2.447,44 | —-2.50554 
| | | 
Utilisation du quota | | | 
COM: TO Daidén sons sn ous cames |— asisl— ss4sl— sis s818|— ses) 388.|— 35) 4i6s)— 47% 
0 PNR PR PRE pe | 1.627,21 — 1.664 | 1.692 |— 1.707,6| — 1.707,6| — 1.723,6|— 1.728,2|— 1.749,5|— 1.776,71 
Position nette mensuelle........... - 29,6 | — 38,8 | = 30,1 re 17,6 » — 21,3 | — 32,2 | - 56,4 | — 58,3 
. 1958 
DÉSIGNATION | ape ANNÉE 
Mai. | Juin. | Juillet. | Août. Septembre. Octobre. | Novembre. | Décembre. 
s , nan do SES | | ANR VHS Sd | 
| | | | 
Position ‘nette cumulative en fin del! | | ” | 
em nl eve di cest |— 2,582 - 2.62 8! 2.657,4|— 2.680,9 2.705 |— 2.7395|— 2.786#|/— 2.9531|— 2.953 
| | | | | 
Utilisation du quota: | | | | | 
RL OO... odeur ddigiared: | — 516,3 | — 926,1 | — 991,4 | — 545,9 | — 569,1 | — 589,8 | — ŒGr|— - 648 — 634,8 
Center... Le |— 1.8411|— 1.846,3)— 1.867 |— 1.8724,9/— 1.877,9|— 1.885,8|— 1.804,3|— 2.050,7| — 2.050,7 
Position netle mensuelle........... L — 176,6! — 46,8 | — 28,6 | — 23,6 | — 23,4 | — 34,5} — 466!— 161,1 » 
| | | | | 
Soarces*'0. E. €. E.,'E N. S. £. E. 
= er em mens 








D. BALANCE DU TOURISME 


e do lars. 


a) Balance officielle en devises (Office des changes). (En millions 










































































| | | | | 
| | | | 
DÉSIGNATION 1919 1950 1951 | 1952 1953 -| 41954 | 1955 1956 | 1957 1958 
LE | È. Æhe Ii | : a | FE 
| 
| | | 
Recettes létrangers en France). 128 186 | 18 136 | 124 ! 185 | 195 154,721 ! 135,2 167 
Dépenses (Français à l'étranger). 22 | — 44 | 113 |! —116 | - 137 | — 131 | 169,2 932 706 | 228,6 110 
| | | | | S 
_— —————— —— — ——— | —— —— — | | 
5" Où SPP POSER 7 n 406 1 + 14891 +, |! + 0 | — 43 + 54 + 26,1 | 178 — 90,4 + 57 
| | | | Î | 
Le ment men cntmemennnnn dr 2e 2 nes 20 ne nr ne 2 6 AD + D D A 
( Estimations globales de la direction générale du tourisme 
Dépenses des touristes étrangers en France. (En millions de dollars. 
| | | | | | per 
| | | dois | do à | en s 
DÉSIGNATION 1919 | 1950 | 1951 | 1952. | 1953 | 1954 | 1955 | 1956 | 1957 1958 
| | | | | | | | 
ms | RS PT | tongs 4 { | k 4 
| | 
| | | | | | 
Dépenses comptabilisées par l'of- | | | A | ù | | hé | oh F 
DUO G0S" CHAMEONE.: ss vose | 128" | 186 | 188 | 13 HE | 185 | 195.: | 1547211 ,1582 167 
| | | | | | 
| 1 | " _ a | 9 | | 126 | 
Autres dépenses (1).............. | 128 | 128 * | 160 214 - | (1) 217 | 200 | 37 | 1446 | 12 | 454 
| | | | | | Î 





1) Estimation. | 
mu aps see nets RP re —— 4 
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IV. — PRIX — COUT DE LA VIE 


I. — PRIX 


A. — Prix de gros. 
OBSERVATIONS PRÉALABLES 


Les indices des prix de gros permettent de mesurer l'évolution 
du pouvoir d'achat de la monnaie à Vintérieur du circuit de la 
production et de la distribution 

L'indice publié par l’£ N. S. E. E. sur une base de 100 en 1949 
suivait les variations des cours de 319 articles, choisis parmi ceux 
faisant l’objet des transactions « les plus importantes, les plus 
constantes ou les plus faciles à observer ». Des aménagements suc- 
cessifs de la liste des articles de référence de l'indice ont porté 
le niveau de ceux-ci à 373 en janvier 1953 et 488 en janvier 1954. 

Un même produit peut figurer dans l'indice à chacun des stades 
successifs de sa préparation, mais sans qu'il y ait double emploi 
dans les pondérations (trelles-ci étant établies d’après les transac- 
tions au dernier stade de vente en gros en 1949). 


1. INDICES DE 


LS 


a) Indices d'ensemble des 


‘1919 











188 


Les transactions sur les matières premières et les produits derni 
finis sont assez bien représentées, Par contre, peu de produits manu- 
faeturés ont pu être considérés; ainsi l'indice métallurgique ne 
concerne que quelques produits finis pen ouvragés, tels que rails, 
poutrelles et tubes. 


L'indice général des prix de gros recouvre trois secteurs essen- 
tiels: alimentaires (54 articles), énergétique (58 articles), industriel 
207 articles). L'indice des prix des produits alimentaires est basé 
sur les prix du commerce de gros el ne saurait donc représenter les 
prix agricoles à la production, Aucune correction saisonnière n'est 
faite en raison de l'influence des conditions économiques générales, 
au moins aussi actives que les facteurs saisonniers, malgrt nté 
rêt reconnu d’un indice tenant compte de ces facteurs. 


\tÊ 


Les prix retenus sont,.soit des prix officels, lorsqu'ils existent, 
soit, en général, les derniers en cours connus à la fin de chaque 
mois. Les taxes sont incluses le plus souvent possible, 


PRIX DE GROS 


articles et ses Composants. 


100. 









































| 1959 1960 ANNÉES 
DÉSIGNATION | D l ll | 4080 
| (Mars.) Juin.) | (Oct.) | Déc.) | mars.) | Œuin.) | 1250 1952 1954 195% 1956 1967 | 108 | oct 
| | | 
| Moyenne mensuelle.) 
4. Ensemble (448 articles)..............| 173,3 | 171,6 | 177,9 | 179,2 ! 178,4 ’ 108,3 1 144,9 , 135,9 , 135,7 , 141,6 1 149.7 | 166,9 , 171,9 
2. Indices partiels par branches de pro-| | | | 
duction : | | 
A. — Produits alimentaires! | | | | 
(442 articles)............,.1 160,2 | 155,5 | 166,6 | 168,4 | 165,5 ) 103,2 | 131 124.6 | 122,6 | 1293 | 135,2 | 165,1 | 162,2 
B.-— Combusttbles et énergie | | | | 
DTA )........scneves,! 497,8 1 499 | 497,2 L 199 197,2 105,6 142,5 138,9 | 139,5 | 144,3 | 161 | 4768 | 1 
. ! | nl 
C. — Produits industriels (319 arti-| | | | | | 
cles) : | | l | | | 
1 CRT PPT 476,7 | 178,7 | 181,4 | 182,2 | 183,6 | 103,7 | 158,2 | 445,1 | 145,9 | 151,6 | 458,9 | 166,9 | 170.1 
Produits métallurgiques... 206 206 | 210 | 234 | 214 | 104,9 | 461,8 | 442,8 | 159,5 | 170,5 | 176,7 | 188,3 | 207 
Produits chimiques.......... 160,3 | 155,8 151,9 | 158,5 | 1608 | 104,2 | 148,9 | 138,7 | 136,9 31,9 | 437,7 | 148 | 157,7 
RE cu doués 205 212 226 233 | 237 | 211 185 448,5 | 171,9 | 171,1 | 474,5 | 177 6 | 216 
ER Sms soc | 229,8 | 456 161,5 | 142 | 139,2 124,8 | 91,2 | 87,2 | 85 90,4 | 94 | 406,3 | 148.1 
Corps gras industriels.......! 116,3 | 113,3 | 117,3 | 116,3 | 112,9 | » 97,2 | 93,7 88,7 85,6 87,8 | 94,2 | 100,7 | 115,2 
FF ARRNE FER Ge PET «| 253 | 258 952 | 252 | 255 | 104.1 | 19 198.9 | 201 297 | 234 | 252. | 253 
Lo Rp EE AT 133,5 | 139,4 | 141,1 | 114,6 | 146,9 | 135,7 | 144 | 134,4 | 124,7 | 126 139,3 | 136,2 | 138,7 
Pâtes à papier et vieux! 24 | 201 201 201 | 202 | 110,1 | 222 | 178 175,9 | 177,1 | 170,9 | 182,1 | 201 
7. PES nel | | | | | | | | 
3. Indices des matières premières] | | | | | | | | | 
industrielles (73 articles)........ | 191,4 | 195,3 | 190,5 | 202 | 02 | 125,9 | 175,4 | 459,4 | 162,2 | 169,5 | 177,1 180,5 | 193 
4. Indices des produits importés (1) : | | | | | | | | | 
Ensamble (43 articles). ...,...... 176,7 | 179,2 | 181,4 | 182,3 | 1845 | » 132,5 | 154,1 | 4426 | 437,2 | 138,4 | 454,9 | 1648 | 170.2 
Matières premières industrielles | | | | | | 
net a née ras si c...| 169,2 | 174,7 | 179,6 | 181,4 | 184,2 | | 445,7 | 158,4 | 142,8 | 441,7 | 142,5 | 151,7 | 149,7 | 174,5 
” L d , | | . | 
o. Indices des fruits et légumes frais à | | | | | | | | | | | | 
Paris (base 100 en 1957)............ 75,5 | 89,2 121,3 | 1088 | 94,5 | | 974 | 118,7 | 126,2 | 123,4 | 180 100 | 1048 | à 
6. Indices des prix de gros des salai- | | | | | | | | | | | | 
sons et de la charcuterie (2) (3)...| 146 | 149 151 118 | 153 | | 97,5 | 129,7 | 126,7 | 128 125,7 | 128 148,1 | 119,1 
| | | | | | | | 





les cours ne sont pas, en effet, observés toujours 


] Voir plus loin l’évolution des indices U. S. A. et Grande-Bretagne). 
: + 


di tement aus 


lieu à des échanges réguliers et stables ont été prises en considérati 


ta 


tac 


on 


Cet indice ne constitue pas un indice des prix à l'importation; 
e de l'importation et, d'autre part, seules les marchandises donnant 
L'indice à donc la signification limitée d’un indice des prix intérieurs 


de certains produits importés. Il permet d'observer le sens des tendances, d'autant plus qu'il concerne surtout des malières premières, 


2) Prix dépar! isine, toutes taxes comprises, relevés le 
sionnel; livraisons à certaines collectivités (intendance) exclues : 
cialisées en 1953; aux prix en vigueur en 1949. 


3) Evolution des prix du bétail: 1950: 93: 1951: 191,7: 1952: 1433 


1952 - 136 : 1953: 120. à 
Source : I. NS. E. E. 


en aer. FT LE CMP 


15 de chaque mois auprès d’un échantillon de producteurs par un syndi 
coefticients de pondération élablis sur #v 


R: 


profes- 
pl 


aluation des productions corumetr 


1950 : 95; 1901: 142,1; 


1953: 112. — Evolution des prix du porc sur pied: 





ni 
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| Indi annuels des prix des produils de la péch 
Base 100 en 1949 
( 
MARCHES | GROUPES 1952 1953 1954 4955 1956 1957 1958 1959 
- É — | PRET Le : é - 
| | 
| | | 
Débarquernent | Morue el poissons saisonniers...... 110,4 104,5 116,3 122,8 137, 158 151.6 LR 
| | 
| | 
Poissons frais non saisonniers..... 128 1 118.0 156.1 136,2 is 9 162 6 168.1 1718 
| 
P | | 
Crustacés et mollusques PTT TT ee | 189,5 | 196.2 198.0 256,5 271 227,2 351.9 JS. 6 
| | | 
| 1 (| 1 
| | | 
PP | 150.1 1238 | 137,6 | 1308 165,8 189, 1 M. 2 9 
| 
| | 
| | 
Mar:hé de gros de Paris. | Poissons frais........................ | 4276 | 1193 136,1 135,1 144.6 19 | 176.8 179 5; 
| | 
Crustacés el mollusques...... PET E | 162,7 | 161,7 182,4 | 179,2 11.9 2297 | 2473 279 6 
| | | | 
Pl | . ll . _ » h L 
PU CNT TN LT ln Le | 135,6 | 129,0 | 146,7 | 1450 15.9 179.6 192 6 200,4 
| | 
Ensemble des marchés. | Poissons frais | 
| 
| | 
| cl Pen CCR RC RS 125,9 | 121,1 130,2 133,6 113,0 150,9 l35 1K0),4 
| | 
| DONS TES | 1518 | 148,3 153,0 159,8 | 169,9 
| | | 
| | | | 
| | | | 
Source : I. N. S. E. E 
( Indices des prix de gros agricoles à la production. 
Base 100 en 1955 
to, 0 1960) 
ÉSIGNATION 1949 1950 1952 1956 1957 1958 1959 — 
Mar 
Mars Juin Octobre Décembre j 
sons Éd. RE CT DE PRE : CU 1 7er a PSE : , ati 
M cru Ts | 85,9 86,2 109,6 109,5 117,4 142 4 134,1 131,2 131,3 133 134,9 110,5 
Produ: l'origine végétale 985 101,4 116,9 115,7 125,2 172,8 116,5 4444 | 134,5 114,9 113,2 118,7 
! 
in dore n cé 75.8 79,7 111,7 113,9 94,2 101,9 » » » 
P« it Ce 19.3 182 5 189 167 4 189,3 343,5 » » » 
RC 28 125,7 110,4 119,1 168,7 292,6 » » » 
Prod d'origine animale. 80,4 79,6 106,4 106.8 114,2 129,5 29,2 125,8 + 430 1:39. 1 1:51.2 137.2 
Yi 
! fl 
L pied sus. … | 73,6 12,2 105,2 105,2 119,8 140 132,2 133.8 130 9 134,7 1:32.,9 Lei, 
CO à « 08 09 111 4 108 4 108,6 116.2 131 117 138.4 117,8 110.2 131.9 
Y et lapins........... 74,9 74,6 102,6 105,7 101,8 112,5 106,7 106,2 104,6 112,2 109,3 169, 
OS sue D NT OT 82 3 78.9 103,9 114,8 110,2 126,9 112,7 125,1 115,1 108,7 106 28,7 1 
{ 
S RO EE ! 
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B. — Indice des prix de détail, 
{. INDICES D'ENSEMBLE DES PRIX DE DÉTAIL 
a) Indice des 250 articles. 


(Nouvel indice d'ensemble des prix de détail dans l’agglomération parisienne.) 










































































1959 1960 
DÉSIGNATION 1957 195 1959 
Mars. Juin. Octobre. | Décembre. Mars. Juin. Octobre. | Décembre. 
Indices d'ensemble.................. 125,4 124,9 127,6 128,4 130,4 » » » 103,3 118,9 126,2 
Dont : 
Aliments, boissons........ panses 125,5 423,5 127,6 128,5 129,3 » » » 103,5 122 126,1 
Jo FRS SO 126,5 126,6 128,8 130,3 133,3 » » » 104,8 417,1 127,4 
sou de 133,9 136,2 433 133,1 145,5 » » » 101 115,9 133,7 
Le SNS SR 121,6 123,4 123,7 123,9 124,9 » » » 102,8 115 122,7 
Habillement, linge.............… 412,7 114,4 116,8 117,6 118,4 » » » 102,7 109,7 114,9 
Distractions et divers........... 140,1 139,9 142,7 112,9 113,6 » » » 102,8 127,8 410,4 
Source : £. N, $. E. E. $ 
b) Evolutions annuelles de 1950 à 1956 de l'indice des A3 articles (1). 
8 A 0 — 
ANNEES 
DÉSIGNATION Moyenne mensuelle.) 
1950 1952 1954 1955 | 1956 
1. Indice d'ensemble des prix à la consommation familiâle (213 arti- 
cles DD: = M0)... Os de RUN se hoooideh no de Be « 111,2 115,4 143,3 114,9 147,7 
2, Indice du prix des denrées alimentaires (41 articles)............,. 110,6 140,7 125 125.9 128 2 
3. Indice des prix des objets manufacturés (115 articles)............ 102 431 126,3 126.5 128,5 
. Indice du prix du chauffage et de l'éclairage (7 articles)......... 109,8 172,5 171,8 170,2 164,5 
5, Indice. du prix.des services (57 articles). ........ soso oosooscsoosee 124 176 490 198 905, 
GS OR PONS OU IDC RS (2) sc odmusdoseoss ss s 103,3 136,1 114,6 1%1,7 195,2 




















({) Cet indice n'est plus calculé depuis le mois de juillet, date à partir de laquelle il a été remplacé par l'indice des 250 articles (voir 
tableau suivant). 

(2) Cet indice résulte de la comparaison du coût d'achat de paniers, dont la composition varie chaque mois, au prix de ces mêmes 
paniers le mois correspondant de l’année 1949. 11 ne donne que des valeurs moyennes, alors que les cours des fruits et légumes frais sont 
très variables les uns par rapport aux autres. 

Source : I. N. S. E. E. 








c) Indices des 179 articles servant de référence à l'indexation du salaire mimimum nation interprofessionnel garanti. 


(Base 100 en juillet 1957.) 





















































| 
| 1957 | 1958 1959 1960 
| Octobre. Décembre. | Mars. Octobre. Décembre, Mars. Juin, Octobre. Mars. 
| | 
| 
Entatble: oué. sb cod dore | 103,2 107,37 | 111,39 113,89 11365 113,65 118,03 121,05 122,26 
9, PRIX DE DÉTAIL DANS LES AGGLOMÉRATIONS IMPORTANTES DE PROVINCE 
Imdices 1957 = 100.) 
ANNÉE | ANNÉE 1959 1960 
1958. | 1959. Mars. Juin. Septembre. Décembre, Mars. | Juin, 
| — ee 
Il 
Indices d’ensemble...................,.. 113,5 | 118,8 117,9 117,2 119,4 421 121,9 ra 
Aliments et boissons............,.. 115 120,4 119,5 117,7 121 123,2 123,4 » 
CT PE PASSA PP IS PAT 140,7 | 119,6 118,2 118,4 120,4 121,4 423,7 » 
Hygiène et soins.….......... dons 5% 108,9 | 117,8 116 119,2 116,8 119 120.8 » 
Habillement et linge.......,......... 106,1 110,5 108,2 109,4 1116 112,7 114,1 ” 
Distractions et divers............... 120,9 | 430,1 129,3 129,6 130,4 131,2 132 p 


























Source : I. N. S. E E 
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IMAGES DES PRIX DES VÉHICULES « MOPEUR 
Base 100 en 1949. 
( ndices se rapp x ventes sur le marché intérieur des produits di d | ( les , 
vélommoteurs el CyYclomoteurs pour les principaux modèles des grandes firmes e 
Li coefficients de pondération sont établis d’après la valeur des diffé es ] | ( l ( L'I49 ( In} 
tenu du nombre moyen annuel de véhicules livrés sur Je marché français en 1949 et 1! iHe 191 | tant pas e i vité 
moi il pou certains modèles nouveaux 
Les ar ic! | { t ndent 1UX | X ent dé] rt LS ( Ils nc ( 16 Ji | (| X 
local Des cords prix été ellectu pour tenir Compte du prix dé rex { S ] Î s ap s à ins modèle 
’ ; tr, 
PONDÉ:- NOUVELL] { 
DÉSIGNATION 1950 Go 1952 1953 1954 1955 1956 ! 1990 ] } 
RATION 4' - nondérat 7 £ - +0! 
I Mars J 
\ es pal LOTO 0 00 0.0 54 103,8 126,8 146 ,4 143,3 143,3 } 110 142, 1 1 1° A 
\ ‘ RTE. veste « S 4 104,2 134,2 155,6 154,9 154,5 29 154,5 160,7 169 185,8 197 I À 
" P , s « Le » p « 19 » = > 1 d r 4 sie À 
M ( SO ossssssssssesssusese | 13 106,1 124,9 145,5 143,6 143,6 13 139,8 137,7 141,9 144,0 t41,9 1 1:),t 
| 
mhla | ! - - , = , » 
DRDIS -sécccsdostisot 100 104,2 129 149 14 14: 100 14 14 ] 2 161 ,1 168 2 168,7 
\ LB ] le « a nartir d Il = es «tif } S 
1 k 1 ! 11 L 
Ens Voit s part \ ; Mot ” 
\ 1 47 u 
L À { Ï elcrel 5 pd 
P ( ar dede es Care der on OT Re Lx 6 12 
I dice t € 1(K) « | 7 tra ( ( d ( {) { ve | 1 
[4 Li pri lel r base 10() en 19449 
Si ( EN. ,S06 A 
i \ Pari S A ILS ÉQUI I 
{ S | 1 Ph lt | ] P' ter (14 [AaCOr plus « Mn} el! { Î ] I ( li 4 ] { | nsemh e- 
les va 1] 1 1S ( 1 I qui ons'inut ur Move | Ï leret es ces Lt groupes LES 
part Hnno de la constr tort riéca e ( ( ciriq 1 ef1 ls Ï | nues UX gro 1 pe s ont êt6é déterminées 
Sont COMPpFrIS que pou petit fra I ] s l'indice d b] n} ( 1 des | r'é l'affaires des producteurs français en 41950 
tes prix matiol n e, établi ir suivre | d \ valeur Il rtations à la même date. Les appareils 
| r1X les denréeé el TA S mn êri utilisés par Je nagers étant & s à iréquentes modifications de « struction 
t 1 j x ‘ ñ 
1à ( ondil \ IMmodes!le ( le } S tation, de : nbreux raccords ont dû être effectués entre 
séries de prix légi ent différentes. Les prix retenus soi eux 
I | exe] les tal le chaulf al et s éléments (fl pa S SsIO] iires X di liant des ! emes 
constituant les salles de bains, mis généra lé par le propriétair is } s fal ts major 1 montant des taxes a] bles 
\ la dispo des pa [l mprend uit groupes distincts \ la vi aéla 
d ppareils, comprenant au t il 191 modèles différents. Les indices (Ces | S } | ( ( ( - 
de rou! sent des m [l es hmétliques simples des indices égligeable 
| 
POX | Lx 
DÉSIGNATION DÊÉRA. ! 49% 4951 ! 4952 | 4953 49,4 1455 1056 1057 1958 1959 —- = —————— 
ù | | u 
TION | Mars u 
| | 
PR isinnimett — itninitus À émémumns ? ss Tab d se l'ont ns RON ES ee = si snsaiianinns 
1 | 1 
\p] il le « ffac N EAP k 17 104.4 136.6 160,5 157.4 | 154.2 155.7 158.7 156.1 176.1 184 5 N7 2 
| | 
CuIs s : e Lx | 27 105,3 139 | 167,3 163,1 161 lt | 165,7 | 1733 19,9 188 16 
| . 
D { » | t 
heIrig TE it déve , se 0 102,9 116,3 120,9 | 116,4 | 1092 10 2,8 109 i ] IUS,8 | 
| | | 
! 
Aspira reust 21 , ) 105,4 124,8 114 | 142,2 141,7 112 113,4 141,6 149,2 157,8 156,2 | 
! . ! 
Ma 1 Î 1 108,9 139,9 153,8 | 153,3 ] I 1 } 134.1 164,7 10,9 116,2 | 
| ? 2 
Pet 1 . } nl I | 151 1 L ) "EL. { { - ‘ à. 
US dppart ( ( SERIE 0 ), À } 191,6 | 148,4 | 147,2 116,8 141,4 148 119 it 165.6 
| | 
Ma | coudre ({( 110,7 127,1 142,4 | 1411 143,2 {4 147,2 154,2 171,1 18 181,9 
| 
» n | n - "1 
Réce} lio (25)... 6 1 | 124 113,6 | 141,4 | 1381 | 1% 6,9 | 140,4 | 453,1 ( i | 
| Neïr aan ms À issseasn ss ms à retnus © Dose nb x # Gi “Ed 7 
L ? > Lt | 
Ensemble (194)... 005 snoceés 100 104,8 130,9 152,2 | 1494 | 4471 147.2 148.5 152.7 164.5 1675 169 | 
| | | 
Source LESC Et] È 
Î 
à 
| 
Î 
i 
Î 
H 
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D. INDNICES DES PRIX DES PROD ITS INDUSTRIELS NÉCESSAIRES AUX EXPLOITANTS AGRICOLES 
(1949 = 400. 
PONDÉ- PSS S É à * SE à ge * 1960 
Re DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 
RATION Mars. Juin 
192 7: RARE ON dooséodboee dons e 102,9 113,1 115,2 113,5 114 113 112,6 121,7 425,2 136,2 156 
130 |} Entretien et renouvellement des : 
bâliments ...... Mssousenens sine ee 102,8 15,2 152,4 142,9 139,7 142 148,7 155,8 169,6 181 ,4 182,1 
319 Engrais et antiparasitaires..........| 103,1 121,8 147,1 31,8 132,7 125 125,3 124,3 133,4 115 152,5 
9255 | Machines et outils.......... ES 101,6 150,3 151,1 150,4 158,9 136,3 139,5 144,9 160,9 182,2 183,2 
103 de pe F 106,5 160 171,6 154,5 147.6 144 146,2 144,1 157 182,9 180,9 
Ensemble ........ dés PF PR 10 129 1 145,3 138,8 133, 29,9 131.9 135,9 146,1 161,8 161,2 
Source: 1. N.S. E. E 
mé. en 
Ü. INDICER DES PRIX DE VENTE AU DÉTAIL DES SPÉCIALITÉS PHARMACEI MQUES 
Y. B L'indice est établi d'après les articles réellement en vente chaque année à Paris dans les pharmacies au mois de février, 
Indices des prir de 100 spécialités Indice des prir des produits autibiotiques. 
remboursées par la sécurité sociale, 
ass aus 100 | PES PRO 161 NN PS PP PET 100 A PT abus 46 
HÉSITER "1 EEE EEEEEEEEEEE 161 ds TS 1955 ........... .… 43 
ù | D élan 161 " cé PR ia. . 42 
Qr, 99) | . ! 9! : 
14; il ses oecee 132 | 195 PVO ee RU 161 1951 0... 64 | 1957 ARRETE M1 
Pt OP 164 | HR Me 157 1992 ....... DELLEEEE 62 JUHN ..........,,..... 99 
 ÉRRS  LOE 161 RU Cr Nes 16X | Sr ac 1 | Mc PERTE Li 39 
Source ECS. - E. | 
INDICES DES PRIX DE DÉTAIL DES OBJETS MANUFACTURÉS 
LI N.S EE. à calculé un indice annuel portant sur 1173 articles témoins, d'après le dépouillement du catalogue publié chaque année 
entre häal € lunutte par une maison di Ccornmercé spé ialisée dans la vente par correspondance 
Indices annuels des prir de détail de certains objets manufacturés. 
jase 100 en 1949.) 
NUMÉRO | | | | | | 
- mn | NOMBRE x sa fÀ | LU e cs Fe WE #1] ; 
du | GROUPES ARE 1950 1951 | 1952 | 1953 | 1954 1955 1956 | 1957 | 1958 190 
groupe, | | d'articles | | | | | | 
D PE EE à ne RP ET RL, RE Ki. EURE ROUE PRES OUI NN MERE 
| | 
1 | Articles de cuisine, chauffage.............6... | 107 94,4 118,9 142,9 | 135,4 135,1 154,8 137,5 | 142,3 162,4 173 
2 | \rlicles de ménage et d'équipement ménage p1 98,9 | 118,2 139,7 | 131,1 | 131,4 | 130 133 135,9 152,2 162 
| | | | | 
* 1 a ; M PET eUl A - pe 
Mobilie t eT V COMPTIS TAPIS... | | 90,5 | 126,5 | 139,0 | 130.1 132,4 | 132,8 134,7 111,3 156,1 108,3 
1 Produits d'entretien et de toilette compris 62 105,9 | 134,4 153,7 | 151,2 | 148,8 | 147,6 153 161,3 | 180 193,2 
RO à conte So ve be 0 6 € 0 05 . | | 
! | ll | | 
5 Papelt il (lt hure PE RE y 106 Î 145.0 165 ) | 155.4 150,9 151 5 153 157,7 173 ; 16.1 
| | | 
| 
6 Librait n0s 1OCRMMUOS) 50, ere ce 56 123,0 142.3 177,5 | 183,1 | 191,4 | 1948 198,1 206,4 224,8 247,9 
| | | 
7 Maroduiri é rlicles du Vi ou 50 97.6 122,3 194.4, ! 1976 | 126.8 | 127 30,4 129 1 141,1 119,1 
e Pelil utillage, quincaillerie, éclairage....... 4153 107,9 16.6 168.6 155.4 154,6 |! 155 162,3 | 166.3 188,3 202 1 
(| | | | 
9 Petit outillage agricole, jardinage,......,...., 61 107,4 | 125.4 179.2 166,0 1612 | 159,6 163,3 172,2 193,6 209 
| 
| | | 
40 Arme miunilions, accessoires de chasse... 98 115,4 137,1 166,4 162,4 107:0 | 191,2 166,6 171,3 | 211 226,5 
| | 
11 ( s, sports PRE PP PPS PRÉ 102 105,8 135,7 156,8 150,5 146,7 143 116,3 119,1 164,9 176,7 
| | | 
12 | Jeux € ee PRO Or ne PE PE 50 105.7 137.5 | 171.0 | 162,2 161.3 157,8 153.0 158,6 186.5 192 q 
| 
À | | | 
13 | Articles « gins de pêche, bateaux 66 110,6 | 143,2 | 1698 164.3 |! 160,6 |! 160.1 165,6 | 172,4 | 201,9 219,6 
14 | Photogt ie, optique, instruments de mesur 67 113,8 141,2 171.8 161,9 161,9 164,9 170 170,7 197,2 297,4 
1 
15 Lingerie, bonneterie, Mercerie... .. soso. 75 98,9 | 131,3 | 125,9 111,3 111,8 110.4 110,3 115,2 125,5 128,1 
| | | 
16 | Habillement, chaussures.....,..,,,.,... 3 | 95,4 | 127, | 426,0 | 118,2 | 114,6 | 145 114,4 | 116,9 | 123,7 129,7 
| | | HE REA 
| CT A PSP ivoire 1.173 105,4 | 133,9 157,0 119,3 147,6 | 147,3 151 155.5 176 1*8.1 
| | | | 

















N. S. E, E 


Source: I. 
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NS. INDICES DES PRIX DES CHAMBRES D'HÔTEL 
(1949 = 100.) 
| | | | 
. Pope. | *OMBRE | | | 
nt NDE- moyen | . | . . s | - 
: DÉSIGNATION Rarrow | d'hôtels | 1950 | 1951 | 1952 1953 | 4954 | 1955 | 1956 1957 1958 1959 
| suivis. | | | | | 
| | | | + arms | es: 
| | | | 4 
| | | 
France entière : | | | | | 
l | 
£ | | | | 
Latégorie Iuxe............,... | 28 | 430 | 126 | 4141 | 166 188 | 195 199 | 205 216 252 288 
| | | | | | 
catégorie grand confort... | 58 716 124 | 11 171 196 | 204 | 209 | 215 2% 262 | 309 
pr : | | | | | | | 
Calégorie confort moyen... | 14 | 658 | 197 118 | 179 209 | 222 24 | 24 254 274 316 
& | sl | É SN ; | 
3 OP TT | 4100 | 508 | 125 | 142 | 174 | 196 | 204 209 | 216 227 264 301 
Source : I. N. S. E. E. 
Ÿ. INDICES ANNUELS DES PRIX DES REPAS DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE TOURISMI 1949 104) 
a : = 
| 
LL. NOMBRES | | | | | 
DÉSIGNATION | PONDE- | moyens 195 | 1951 | 4952 | 1953 1954 | | | 
SIU: 6 Jo0 | J9 992 95. 954 | 95: 956 957 | 95 05 
| RATION | d'établiss. | U | ) ) sd 1955 1956 1957 |! 1958 1959 
| | suivis, | | | | 
(RUE Dans à EDS DRE NiES Me ME LE Sn supra 
| | | | | 
CLIC. à CPP TD T pol 100 239 | 112 | 121 ! 140 151 157 | 159 | 161 169 188 207 
| | | | | 
I. Indices par catégories d'’éta- | | | | 
blissements : | | | | 
CROIS MIO. de cousosvsoss | 28 | ».. | 114 | 124 143 155 161 162 | 165 169 199 215 
Catégorie grand confort...... | 08 109 112 | 12 | 140 150 155 157 | 160 | 169 | 184 205 
. | de | | PR T AT T2 
Catégorie confort moyen... | 44 104 109 |! 415 | 136 | 147 154 158 |! 160 167 180 198 
| | 
— 0 S + | | 
IT. Indices par groupes d’agglo- | 
mérations | 
| | | 
PPT PEN PT EPP EPP | 30 28 107 115 | 135 110 142 141 110 147 167 185 
| | | | | 
Villes de plus de 100.000 | | | | | | 
PR rites: 17 12 144 | 116 | 146 154 161 164 | 168 77 190 211 
| il | | | 
Villes touristiques de moins | | | | | | | 
de 100.000 habitants........ | 53 169 | 415 | 422 | 142 156 | 164 166 171 478 499 | 218 
| | | | | | | | 
Source : I. N. S. E. E. 
[l 
10, INDICE DU COUT DE LA CONSTRUCTION 
Finineubles à usage d'habitation Ve trimestre 1953 100 
1 
| | | | 
ANNÉES | PREMIER TRIMESTRI DEUXIÈME TRIMESTRE TROISIEME TRIMESTRE | QUATRIÈME  TRIMESTRE ANNÉE 
1 | | | 
— means | ns — — — ——_————————— —_——— —_———————_—_— — — _ ———— ———— 
| | 
| | | 
7 PO ds al | 99 100 | 98 98 99 
| | | 
9 PP is 101 | 102 | 104 106 103 
| 
| , | 
th nd non di | 111 115 | 119 120 116 


fl _ TN Ms eu De, 122 | 125 | 128 | 132 127 























___ NP R sésspéssse) 137 138 | 139 110 39 

7 4959... Mines ER 142 142 | 142 142 142 

ds | 

LE PP oi 111 | 
4 | 
Ke: NV. B. — Si 1944 1: 1938 = 9,78; 1954 237 (soit base 4° trimestre 1953 239). 
source: M. R. L. 
eee in : 
| 


oo 
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11. IXNDICES DES PRIX DES TRANSPORTS S. N. C. F. POUR L'USAGER 
(Base 100 en 1949.) 
| | | Dirt s 
| MILOMÈTRE VOYAGEUR | INDICE R MOYEN D! OMÈTRE VOYAGEUR = 
PRIX DU KI IETRI oO EUR | DICE DU PRIX IOYEN DU KILOMETRE OYAGEUR | INDICE PONDÉREÉ 
| Done Le | | du prix moyen 
| os "É Grandes lignes Baulieue et Paris | Ensemble 
ANNÉES À ——————— ———————— | J _ | re | de l& 
| | | 
I ntière (tarifs se | | | n La 
| . , ; L ee | l »/kilomètre 
| | lous tarifs lous tarifs Tous tarifs | GET VER 
| "S indice poudéré (indice pondéré). (indice pondéré). | marchandises 
| | { ss 2e class Je classe, | 
= | . Fe _ | ———————— | — | —————— = | _ ——— _ 
| | 
| | | | 
| 1 
1949 (au 4er janvier).............. : 6,40 1,20 3 100 100 100 | 100 
1950 (depuis le 23 janvier).......... | 7,43 5.18 3,94 | 128,1 | 99,6 | 128,7 | 95,6 
‘ | | | 
| | £ | 
RL de nn spt sue ee «x 7,50 ),2 4 129,2 | 163,6 | 131,5 112,0 
| | 
1957 fdét lé 28 janvier 8,12 6,17 | k,92 | 157,2 | 196,9 | 459,8 126,3 
| | | 
1 Î + 
195 epu CE NS RONPINT PT 9 99 7,35 ),09 179 | 21H) | 181 13: 
| | 
Ohmmernerrervenrerevres ererveeeres 10,60. |--.1,80. | 6,25 | 193 | 206 194 | 13 
$ | à 
DD D sus ss RSS TPE PUY ; 10,60 1,80 | 6,29 | 192 | 203 | 193 | 131 
| | | 
| | | | 
— | | | | 
1 
il clas las | | | 
mare ———— | | 
1074 | 8.75 6,25 191 203 192 132 
4957 RU  nactnessdkeonses 8,79 6,25 192 | 203 195 152 
1958 1e] S 16 © Jä 0 10,48 6,79 214 | 214 216 115 
1 Î 
1959 (d s L cu. 12 8 2148 | 21 | 118 | 161 
| 
Sourves: 1 N: SE. EE, 6. N, C1 
Il COUT DE LA VIE 
\ Indices de l’4. N. S. E. E. 
INDICE D'ENSEMBLE DES PRIX A LA CONSOMMATION FAMILIALE A PARIS (rappel) (1949 100 
I Il III IV 
ANNÉES ANNÉE 
mars juin, septembre décembre 


4° 4: ERA PRE AE 107,5 106,9 113,7 117,4 111,2 


ED sem sta sernscéren 123,6 129,2 133 142,9 120,1 


1. CABARET 141,6 112,8 142,6 144,9 143,3 
RS d 144,9 144,7 145,5 146,3 114,8 

; 148,1 147 118,3 118 147,7 (4 
1957 (A)... EE : 147,3 149 153,7 163,1 151,6 
EU CRE 172,8 175,3 177 177,6 174,5 
CO À NOR ÉÆ 184,1 183,4 185,7 » | , 
RS » Ù | | - | | 





1) Indice calculé d’après l'indice des 2% articles à l’aide du coefficient de raccord sur juillet 1957 = soit mu'tiplié par 1,468. 
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B Budgets types établis par les organisations syndicales et l'institut d'observation économique. 
1. BUDGET TYPE D'UN CÉLIBATAIRE A PARIS 
(Montant en nouveaux francs. 
l 1 
| | 
| | | 
DÉSIGNATION | MARS | JUIN | SEPTEMBRE DÉCEMBRE 
| | 
| 
1957 | 
Ed Er hs dé us ur sais db sdiiié À » 302,78 317,79 
C. G. T.-F, O. ({er jour du mois). (2)...... .. 285,31 294,79 312,96 329,40 
Ole ss cissnss cocsisse sessions svessss | 974,10 290.34 289 63 309,93 
À ct pres M ie : mic: ) PORPPOE  ETD | 171,1 175,2 176.6 192 1 
| 
| 
1958. | 
CL LE create star eh r PEETETIS ss. | 534), 10 343.47 245.28 346,94 
C. GT... Q. (ie dour du MO)... 351 ,17 365,19 269,34 370,97 
Tina tisanees UTILE TETUN IST 329,57 313,42 339,59 316,03 
CE R RIRE sa UN: ‘0 | PPT TIE PI TN 205, 215,1 118 | 213,1 
1959 
TE se risasenratse Dir FRS ile 397,87 368,53 372,59 318,19 
| | ' 
C. G. T.-F. O. (17 jour du mois)....... sie 389,37 381,21 | 288,51 | 399,63 
DORE Oh cértéhccccsdus tsrañédé années 362,93 365,36 372,14 | 376,61 
1 
DR T. Ci © à 0) SN ET 299 3 95 5 | 9298 9 231 
| 
| 
| 
1960 | | 
| 
{ Cr, Ï SE TE TT PE SU UT ES PRO N U MR rA LE 389,43 89,58 | » » 
| 
DUO. CO CE Dr AU OM) scores: 110,89 411,90 » » 
CR Ve à PAS PP à PEUR OP T PNR ON Tv 381,85 (4) 386,84 | » | » 
SN . | 
DNS: Où 0 ON OS OIL sr itiess rés 236.2 D) 238 » | » 
1) 15 du mois. A partir de 1959 le budget est calculé par trimestre (janvier, avril, juillet, octobre). 
2) Budget du mancuvre. Base nouvelle depuis 1956. d 
3) Indice 1919 100 
1) Mai 
Avril. 
2. BUDGET TYPE D'UNE FAMILLE DE QUATRE PERSONNE 
Nouvelle base en janvier 1992. Puis en janvier 1954.) (Evaluation de l’U. N. A. EF.) 
Premier jour du mois 
En nouveaux francs 
ANNÉES MARS | JUIN | SERTEMBRE | DÉCEMBRE 
| | Î 
APP RRRCE ERR MENT OR IP AEROR MEEX Nr sé 701,41 “#4 719,01 Non calculé, | 801,77 
OR M re AE ré der nr 836,70 | 862,33 858,20 856,92 
EP ON OR RATE 816,31 | 892,94 | 904,08 922,82 
a 036,80 | 071,39 » » 
| 
l 


Vies 
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V. — SALAIRES. — REVENUS 





{. 
{. — Résultats de l'enquête du ministère du travail sur les taux 
des salaires horaires (1). 

1. INDICES MOYENS ANNUELS DEPUIS 1946 
(fer janvier 1946 = 100.) 
ENSEMBLE 


(dont industries 
de transformation, 
bâtiment exclu) (4). 


ANNÉES HOMMES FEMMES 








| 
MR aus 121 | 125 122 
1 
| 
| 





1947 ...... es 165 180 169 
D Fe 251 278 259 
APM ; 83 312 292 
1000... écolos 0 0 11 343 321 
He gti 396 111 110 
DE és es 164 | 510 178 
FPE Æ 177 | 518 189 
08 5. Re 906 | 559 | »22 
MR iii PE 543 605 902 
AN pe 592 618 | 609 
2: SRE © Ft 642 692 | 658 





763 | 819 : 








(4) L'enquête sur l’activité et les conditions d'emploi de la main- 
d'œuvre est menée trimestriellement par la division statistique du 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 

Effectuée par voie de questionnaires adressés aux employeurs, 
elle a porté sur 30.000 établissements de plus de dix salariés ocçu- 
pant plus de 4.200.000 personnes, y compris les houillères, les mines 
de fer, la Société nationale des chemins de fer français, la Régie 
autonome des transports parisiens, le Gaz de France, l’Electricité 
de France, soit approximalivement 80 p. 100 de l'effectif du person- 
uet travaillant dans les établissements de plus de dix salariés qui 
relèvent des secteurs professionnels considérés. Toutefois, en ce qui 
‘“oncerne les secteurs nationalisés cités ci-dessus, les renseignements 
sur les taux de salaires ne sont pas recueillis. 

L'enquête couvre l'ensemble des activités, à 
culture et des services publics. Elle ne 
ni le personnel domestique 


travail]. 


l'exclusion de l’agri- 
touche ni les travailleurs 
isolés, 


Source : 


Ministère du 








2, EVOLUTION TRIMESTRIELLE DE L'INDICE GÉNÉRAI 
DU TAUX DES SALAIRES HORAIRES DEPUIS 1951 


























jer janvier 4946 = 100.) 
| 
: | fer fer 4er fer MOYENNE 
ANNÉES | , e * 

1 | JANVIER A VRIL JUILLET OCTOBRE annuelle. 
1951... SE | 34 407 - | 158 110 
1952... 470 | 475 479 181 178 
1953... 481 486 488 4193 489 
1954... 500 | 516 521 522 522 
1955... 539 | 543 560 754 562 
1956... 59 | 597 610 620 609 
1957. ..... 629 | 639 656 675 658 
1958... 700 | 727 745 751 737 
1959... 758 | 783 812 | 831 183 
1960. . . 8OS 820 » | » 








Source: Ministère du travail. 








0 7 me 


SALAIRES 


3. EVOLUTION 


TRIMESTRIELLE 


DES 


MASQULINS ET FÉMININS DEPUIS 1952 


(ter janvier 14946 = 400.) 





DATES 


INDICES DES TAUX DE SALAIRES HORAIRES 


— 


SALAIRES 


HORAIRES 





masculins, 





1952. 


1953. 


1954. 


1955. 


1956. 


1957. 


1958. 


1959. 


1960. 


MNT. de ccnncherassrensto 


Br sdosnivetiress ist 


DRE chi dionsosiseseesise 


rO00I0Dr6 


JON... 0 
1 | SRE 
Mol... 


r octobre ...... 


MARINO... 5 


JUMIOE......., 


octobre ...... 


Janvior....... 


si 1 PRET se 


juillet... … 


octobre " 


jer janvier..... . 
LR 4: PRE 
ter AIO... 


jer 


jer 


en 


je 


jer 


OCIODPOE 5... 


janvier... 


ii: POP 
nHel....... K 


octobre ...... 


janvier....... 
AVP IL 0 0 » 
NOTE 
octobre .. 


janvier....... 
Eh iiclises 
À |: |. CRAN 


octobre ...... 


" janvier... 


..….... 


rss. 


sus... 


ss... 


ss... 


... . 
ss... 
ss... 


ss... 


MIO. soso hot ras 


Octobre. ..s.csosseesvssssee 





501 
505 


507 


521 
523 
911 
559 
070 
579 
592 


603 


612 
623 
6:0 
658 


683 
709 
"0" 


121 


732 





fémiains 


582 
585 
604 


619 


60 
672 
687 


709 


765 
7h) 


186 


791 
808 
821 


#2 


y | 
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4. INDICES PAR SECTEURS D'ACTIVITÉS COLLECTIVES D. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR SEXE ET QUALIFICATION 
er janvier 1956 100. jer janvier 1956 100. 




















T T— 


ter der | 4er | ANNÉE 


DÉSIGNATION DÉSIGNATION 


Ï 
jer ter ter | 4er ANNÉE ter 
janvier ivril juillet. | octobre Mov janvier avril juillet. |octobre., |! (Mo 











Indices par set Leurs A. - Hommes. 


Production des métaux | | Manœuvre ordinaire : | | | 
| | = A | m | ‘) | { 
tonte .| 405 | 107,8 | 112,5 | 143,5 | 1113 pre À Débbbdel ere e rae | SSII LEE LA 
| OR 75 299 | 4256 | 42%65 | 49: 
a D A ms.” 119 33 9 124.5 124.8 | 122.6 1 PNR PT TELL sésodat es s da 117,5 | 122,2 125,4 | 126,5 | 121 
| silos tt 21,4 | 139,6 | 132,2 | 133 | 92,1 
190 se recsccocoscccnces L 126,5 | 429,7 | 132,5 | 132,8 | 1322 rates us monsË Énessét les % 
| | 1900, . ... ….... 135,9 137 D | ? 
1000. 1ansccoctococomreecse 138,2 139 » } | 
\! IMPUVF( SheCIAaIls 
Cuirs el peaux: | | | IE cocésivertt NRA 106,7 108,5 111,3 | 114,5 | 111.7 
1957 soso. | 105,8 | 107,6 | 108,6 | 113,3 | 110,3 1958........ SALLE LLEEEEEE 118,6 | 123,1 | 126,2 | 127,2 | 124,8 
È | sr dun ER PE 28,3 | 43 32,8 | 433,7 | 1328 
1958... cssssoccvuscccece | 117,1 | 421,3 | 424,3 | 425,5 | 193 svrél NS on Bd Bon 5 gr | 
| | ï ED sécorirecéisrcéditess | 156,8 | 138,7 | | | 
1000, 002 vas oc cmocessams 126,1 | 29 7 | 130.9 | 133,1 | 131 ) | | Î À 
1950... …..... LRLRERLELLLRLELLE 156,1 13S 1 | > ouvrier 5 pe ialisé | 
| | | | " | 
| Rd rdv ses és d 107,3 | 109,1 | 112,1 | 115,1 | 412,1 
be | | | | | 
Industries chimiques (caout- PR rc ini ur 119,6 | 124 27,1 | 127,9 125.7 
houc) : | PS MP ee | 129,2 | 14316 | 133,8 | 13416 | 156 
1957 ….. RARE LIEIT I IALERLE 105 ! Î 7 Î 110 113,5 110,6 IDD Dés tro dhédesiesébescdes 137 y | Lu p» | 
1958. .……….ovsreseeues | 118,1 | 123,8 | 196,3 | 127,2 | 41248 
| | | Ouvrier aualifié | 
RP vossocimesconen | 121,9 | 451 132,4 | 133,6 133 | 


CERRREREELLRER LLEL. 27 


, D issriaschriditiceties : 107,9 | 110 113,1 116,3 112.1 
140... 139,1 112 | s 


Lrosiuaines es 120,9 | 125,5 | 128,7 | 1298 | 427,3 
| I scale: 31,1 | 155,9 135,3 | 136,6 125 
Bâtiment et travaux publics : old istosccosidtesééé 139 5 111.4 " 
|, FORT PTIT LIITOUOLET 108.5 110.9 114.2 116,9 114.1 | 
” U er hautem qualifié 
1908. 00 00 0 PTIT LT Le 124 1 125.6 129 9 120.4 | 127.8 | | 
; . ; Le . IV ls idiote cute fut 108 4 1106 |! 1138 116.9 114 
199 ms mmensee es 132,2 134.1 136 136 6 150.8 « » L « 
1960 I saccso es dt dd ue dd 121,7 | 126.4 | 129,4 130,8 | 1282 
VOV cv. em 11 . 1530 tio4 | | 
Là vtt Fr IDE PEEEPEEEE EEE 132,3 134,2 136,3 137,6 1 
| 
a APT PES TT ons cnes 110.6 ! 11: 
mdust textile | | 
| | 
1957 PEFETILITUOLLLLT 104,8 105.4 ty 1105 [LE 
{ , , : à 4 an ! [H _ femmes 
Dit rs tameremteestis 116 119.6 121 1 121.9 120 L 
1°: ANORRRT cessent | 122,2 | 124,2 127,8 | 128,6 127 
\ (il r'é I ire 
QUIL ‘0 { 


sttortrrrteeonm dé em mere 
Bus lssodesetéesesdrenss : 104.2 105.3 106.8 110.7 108 
Fransports (1949 = 287) PR sremsrereeeses vseres 114,4 | 119,33! 122,4 | 428 | 429,1 


IP rides sotsss tel 123.6 127.3 128 5 120 3 128 4; 
EM ccdcorencaommensa ON 1 OS 4 1 5 12,17 ET 
JC | L | : 111 ' 115,4 1 | lo. . CRT) ss... 1:32 1% 1 à 
1958... ..s.oomsesemescexez | 121,3 | 4249 128 5 | 130,3 127.3 | | 
RENE |! 1917 | 135,3 137,7 | 139,6 | 137,6 Manguy gi. 
her cris eoreuse caihis 112,1 113.1 » | DAT EPEEEEEEEEEEEEEEE EEE ‘ 104,7 105,8 108 | 111,4 } 108,8 
| | | DS EEE EEE EEE EEE EEEEEEE 115 119,9 | 122,4 | 123,5 | 421,1 
| 
Papier, carton (1919 = 295 | | 19909. 00. cnrs sse 939 | 127.2 128,7 129 6 | 128 8 
£- | | ; 1960... …….... housses ... 1:32 2 | 1.9 
dés coososeesess | 406,1 | 407,6 110,1 | 412,7 | 110,5 
iii svosorrrens 147,4 | 4229 | 426,1 | 427,2 | 124,5 Ouvrière spécialisée 
| | 
LUN 0 00.0 o'emie 09.00 en 128,4 | 130,3 132.4 | 133.1 | 132,3 Li, 0e PUR séédondess 105,2 | 106,3 109,3 | 112,3 109,6 
an oesssrenrugenset| RE | DS al (NES EEE EEE EEE EEEEEEES 116,5 | 121,1 | 123,5 | 424,3 | 122,2 
| | FRE: RP 125 | 127,4 | 130 | 430,8 | 129,7 
{ | : br | 6 | 
| VOU. conso 0ons cesse 34,2 | 156,5 | 
Lommerces alimentaires (1949 | | | | ” : | 
300) : | | | | 
| | | Ouvrière qualifiée : | | 
INOTe ee secoscoossemmmeeues | 106,7 | 108,2 | 110,2 | 105,1 | 441,4 ."_: PPPPERE PURPOSES PORN 106,8 | 407,8 | 110 | 413,9 | 414,1 
198. sg miemst-mm 117,8 | 123,2 | 127,2 127,4 425 [058 PTIT ELA DRE LE 118.4 | 43,5 | 125.1 | 126.2 | 42 ) 
0 PSP PSC TRE Re El 12,7 | 131,9 | 133,5 | 434 133,4 1969. .......... DT | 427,3 | 129,3 | 431,4 | 133,4 | 151 
li cent à dés ile à … 129.2 | » » » 1960 . .. .... ss... IR { | 15 ». | » Î » ) 
| | | | | 














Sources : Ministère du travail, L N. S. E. E. Source: Ministère du travail. 
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6. ECART MOYEN, A QUALIFICATION ÉGALE, DES SALAIRES DES FEMMES PAR RAPPORT A CEUX DES HOMMES (ÉCART EN POURCENTAGE DES SALAIRES MASCULINS) 























ÉCART MOYEN ÉCART MOYEN | 
DATES en pourcentage DATES en pourcentage 
des salaires des hommes. des salaires des hommes. 
Ancienne série. Nouvelle série. 

ut HN... PONT RAR RARE 15,0 er-ianvibr 4066... | PRET AP PROER 6,8 

me Ni ENT NNNT TEET li tie dieu 7,0 

nd À + ANR EN PETER RERO 8,8 {er juillet 1956 Re) Weeeés AAA vi re 73 
- it a dé 7 CNET 7,6 | 
45 février 1948........ FRANS. POS RES RTE 6,3 ter janvier 4957. .....:::::... DR LL 78 | 
COR OR... Ha FR RNOR PRE 7,2 ae Où NS ONE OPTION PRET PPS 8,1 t 
$ x 4er juillet 1957...... Ter LD D PE Fous de o € 1 9 5 0 8,4 | 

der janvier 1950........,....... RONA. Le 7,8 jer octobre 1957............ PAR APS RTS 8,6 

. à é er janvi RÉ Es MUR : doute 6 
der janvier PP PP CP NS 1,2 . cop 0 TES RER fee Fee ur | 
TT PEN M IT 7,3 1er juillet 1958........ LLEERELEEEEEEECEEE EEE 8,6 | 

1 jen OGtObre ABB. Len Lee rensnceneueu eee SE SsS 87 
4. janvier 4953. ....... Peso CIRE: rrecuses 8,0 OR CE A PRNNARN NT PRIE IP ere 8,9 

#3 #5 a à CE OR DENON ES ET I LES 8,8 

der janvier 1954................................. 8,4 jer juillet 4959........ Ce GRAN PASAQRE: Ti 9.2 

si À : “ a SN I PS és 9,2 

ie hnvier 195... .....:.... Pr PA ROSE Lea ne 6,2 er janvier 1960. ......::::.:.:. Red cs 80 

nn Rap des once: 6,4 ter avril 1900... sn vheater itaasebesare: 9,2 
Source: Ministère du travail. 

LL cena enmunenem à roman LR 22 222 2 re om 








7. ABATTEMENTS MOYENS DES SALAIRES DE PROVINCE PAR RAPFORT A CEUX DE PARIS DEPUIS LE Â%_JANVIER 1952? 



























































EE EEE ELEC | 
ABATTEMENTS | ds e a | æ F e e 
Kgeux à appliquer { = | & | & ps = = NOUVELLE SÉRIE 
au salaire mini | MEET TCLIETIL ZT" rc lE 
mum ARE | « 4 &. | < _ + = < © «à 
x : mm = = | mm = D m 
Sen £ &= La ls ns & * ler janv. | fer avril | fer juil, | fer oct. | fer janv. | fer avril | 4er juil. | 4er ot. | 
artir du {er à LR L _ LÀ s_4 BJ A F5 ä 
es | | | 1950. | 4950. | 4059. | ose. | 4060. | 1060. | 1060. | 1960. 
| | | 
| | 
1 | 
| | | | 
2,99 p. 100...... 9,7 14,34, 133 .|..434 12,7 15,6 | 16,2 16,8 | 416,6 | 416,5 17 16,1 16,7 » , 
| | | L ; P 
4,2E D.:200....+. | 136 1,8 | 18,4 | 16,8 16,0 18,4 19,1 19,2 18,9 18,8 19,2 19,1 19 » » 
| | | 
6,67 .p. 100... | 20,3 21,7 | 22,8 | 20,6 20,1 22,4 23,3 23,3 22,6 22,7 25,2 22,8 23,3 » » 
sp.400......| 235] 250 | 256 | 00,8 | 93 | 13 | 251 | 10 | 242 | 43 | 9 | 6 | 9 
| | | 
Source: Ministère du travail. 
Le eos ares 2 rames crus DA 2 A 7 D DR à A 





B. — Indices des-salaires horaires établis par les syndicats professionnels. 
1. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR PROFESSION (1) 
Métaux (région parisienne). 
T = temps, R = rendement. 





























































































































a — _— = ns 
| 1959 1960 
DÉSIGNATION | Janvier. Avril. Juillet. | Octobre. Janvier. Avæik, Juillet. Octobre. 
| T R T R : 4 R L : R T R T R T R T R 
Ajonteur 3h -r.scsre | 986 | 266 | 288-| 970 | 292. | 9275 | 906 | 219 | 303 | 285 » ; , , , | 
Modeleur-méçcanicien ..| 297 268 261 274 264 279 26 282 212 280 » » » » j 
Mouleur à main....... | 268 262 274 262 282 264 263 268 291 29 » » » 
Lamineur à froid...... | » 284 n 285 » 291 205 D 301 » » ) » » » 
= | 
Source : L. N. S. E. E. 
KE | Ra A 
| ANNEES (Moyenne mensuelle.) 
1 
DÉSIGNATION | 1952 | 1953 | 1954 | 1955 1956 | 1957 1958 1959 
| AR FPS FRE T R I R T R I p 
| —| | — ee —+— 
| | | | À 4 4 
Abbbloer mit... 01. | 474 | 469 | 180 | 175 | 4193 184 | 210 201 997 293 | 949 241 973 262 | 292 971 
ModeleurAméeanicien .. | 42 | 472 | 175,6 | 177,3 } 181 190 | 195 209 214 229 129 238 4°°249° "1" "259 261 277 
Mouleur à malin...,... | 166 | 165 173.6 | 167,6 | 181 476 | 4191 19 214 211 238 232 262 297 278 9265 Î 
Lamineur à froid...... | | 4167 | 181,6 | » 190 | ; | 200 » 223 » 246 » 976 » X)() | 
l | F 
$ 


tr Salaires ouvriers masculins, y compris indemnités, mais majorations pour heures supplémentaires et prime de transport exclues. 
sources : Syndicats professionnels, I. EN. S. E.-E. 
D à 2 IR 
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_ 
), INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR QUALIFICATION INDIVIDUELLE | 
x | Métaux (région parisienne 1949 100). 
. l 
1959 1960 ANNÉES 
SIGNATION 
Février Mai Août Non | Mai \ Nos 1952 1955 1956 1957 1958 1959 
AI ind r4 
TI TT TT sodicor: 269 273 276 S1 171 198 217 239 200 276 
Les Voies 2178 280 282 288 y 172 205 03 246 271 2e 
0 { et rend: 
_ 269 273 276 28! 198 198 218 236 260 275 
— 
s P 1p® « ( (PET 279 218 278 287 » 202 223 43 201 24 
—— I \ eLps 
4 EE AE 271 279 282 281 » 199 220 239 263 71 
F > ivrié I CuIIns, ] 1m ndemnité M majora r heur ém es et prime de transport exclues 
) Syndic à e48., E: N. S. E. 
1A S IALES. DANS 4 CONSTRUCTION MÉCANIQUE 
B 100 bre 1957 M )vennes mensuelles 
— — — = — — ———+— — _ — — —— _ ——— = — " —_— = —— —— ©  — _ — —_—— 
1959 1960 ANNÉES (movennes mensuelles 
Lines ATION | Il III LV I If IL] IV 
nie 
1952 1953 1954 1953 1956 1957 1958 1959 
Janvier Avril Juillet. | Octobre Janvier Avril Juillet. ' Octobre 
En S salaires et 
{ s Î 114 115 116 118 121 » D » » » » 109 117 
— - À 
LI tronales 
p. H laire). 17 76 18,04 17,60 18,10 18,29 3,92 39,94 9,93 10,90 41 ,47 42,97 15,48 s 
è 
1, Cet indice « dé mensuellem à partir des rémumérations et des charges sociales oMligatoires constatées dans un certain 
nombre d'entreprises témotI il tient nple des majorations pour heures supplémentaires, des irges sociales patronales obligat 
des ET livers à l'exception di elles à ictère permanent occasionnel. 
| 



































Evolution du S. M. !, G. dans la région parisienne de 1950 à 1959. 
» | | 
À S | | © é de + À à a 
& = & | 3 | à & | & & | & 32 3 ë | & 2 | « % 5 a £ 
e Æ & & = | “ . == — = à En Le — Æ np € 2 2 n & e ” 
71 E © à @ < = [mag sl selészs Æ 2% 254+lEes SE les D D 
- eg ” GX © DE CRD ge EE | Re = 7” © # 0 PE. < © À SE + « Qu D: + = 
à ATtrE 7 à n Tee | © E Lou © DRE T1 RE D let 5 | & ..52 mn 2.110 
(5 E | w E = » | % & L 2 = € A %* | à E A | _ "3 & + à £ 
0) e | æ - æ | & pe A ne Lin “ À A < - 2 = 
' nl | | à cs C = 
| TARN Le ” PS, RER TT Ce £ > Lo ilér Sins cr ” 
ns RE Res ue D 
ues. | | | 


100 | 


133,45 


139,2 


, 


0 


160,145 
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D. — Revenus mensuels nets des salariés. 


INDICE DES SALAIRES MENSUELS NETS 
Ensemble professionnels et manœuvres.) 


Cet indice calculé par le ministère du travail tient compte des taux de salaire horaire, de Ja durée du iravail, des retenues de sécurité 
sociale, de la surtaxe progressive, des primes de transport et prestations familiales. 


Nouvelle série. (Bases et pondérations modifiées.) (Janvier 1956 = 100.) 























on PDP sr pentes 
ET re. Lu À | 
Ï I] II | IV 
DESIGNATION ne = ds | . 
Janvier. Avril. Juillet. | Octobre 
| ATEN 
| 
1957 | 
| 
Zone Q p. 10%: 
SN PR PT PP I CS SSP EUR 111,8 114 118,5 123 
ae TE OÙ SR OI LP TE 108,7 111,1 114,4 | 117,7 
+ set na one tons on a 565 ve 105,7 107,3 109,5 112.9 
Zone 4,44 p. 100: e 
SE SPP EP NT PP TE 109,1 111.1 114,6 418 7 
RE RL. mme coponobnocsneeutpossocsstesse es 107,2 109,1 111,6 414,6 
ACTE 2 SR AN EE PE ES SE ON PT 105,3 106,5 108,1 111. 
1958 
Zone 0 p. 100: 
nn idees its mn ns us cut dois 125,1 128,4 131 131,9 
OR ONE, como ocsdonsrisoseeer dore Ross ré 120,5 123,8 125,7 126.2 
Père de cinq enfants.......... sosie PR E DFE NE CORRE UT + " 116,6 118,7 120 120.4 
Zone 4,44 p. 100: 
ie nt nn is cv ut ee vos char ires 121,4 125,8 128,8 129 8 
enr sncronssssvss ns ee 417,8 121,3 123,4 124,1 
nn a ess dans nc dE 2 CS 415,5 117,7 419 119,4 
1959 
dl | 
Zone Q p. 100: | 
I PR OP PS EP ES LU 129,5 130,7 136,8 138,6 
Père de deux enfants.......... AE ET US LIN PEL PET STE 124,6 426,4 430,9 433,2 
PR nest dre sdb ne usa di dada rod sus 119,3 120,5 123,4 127 0 
Zone 4,44 p. 100: | 
PEER PAT ET CUP PPT PT DRE RE TTL TI 127,3 130,1 135,4 | 126.7 
CE OU ON APP PP PEN I LIT RIT TR 422,3 124,9 428 6 | 430.6 
Père Ge cinq enfants...,.,........0.e  ésoonpos espere eos uE 118,3 119,9 122,3 | 196.8 
1960 | 
| 
Zone 6 p. 100 : | 
RE Lhrcsss sde es es di VRP PPS A PU UE 139,5 113,4 » 
Père de deux enfants....,,..., héhobairssbsesnss ae ses à 133,8 136,7 » 
Père Ge Cinq enfants... 0900000 0 Es road : PMR 235 dns 128 4 120.3 » 
Zone 4,44 p. 100: 
US RP PE PT sectes sn Donsssnstusness se 88. 138 111,8 » ù 
Père de deux enfants....,,..., ses milices anses see 131,6 134,4 » | » 
Pare de cinq enfants... nsssnsonososecvostesseseece radis 127,4 129 2 » | é 














Source : Ministère du travail. 
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E. — Salaires agricoles. 
1. NOMBRE DE SALARIÉS 


a, Répartition des permanents par catégories professionnelles (enquête par sondage de FE N. S. E. E.). 

































































nee A RTL OR RS + MAR ne AU EE Le 20 
DÉSIGNATION ENQUÊTE ENQUÊTE ENQUETE | ENQUÊTE ENQUETE 
| de 1953. de 1954. de 1955. | de 1956. de 1957. 
RE OR ON DO RO.. ss csccvoéoouecesosetes Sa 2,1 25 1,7 | 1,3 2 » 
Ouvriers qualifiés (1).......... RAP ER ARET 29 28,5 30,5 | 28,5 30,1 
Domestiques, ouvriers agricoles. .........e...ss.eese 47,1 47,1 49 | 91,9 18,9 
Servantes de ferme.............. tas ne RTE 11,1 11,1 10,1 | 10,3 11,3 
Ouvriers à eapacilé réduite et jeunes gens.......... 10,1 10,8 8,7 | 9 »2 
nent | 
100 100 100 | 100 100 
1 Mailres, valels, fermiers, ouvriers et ouvrières spécialisés. 1956 1957 
| Personnel 66 COMBO... vudrertre css tasse 7 8 
OMIS CR ds acces co dati 187 179 
\ Domestiques, ouvriers agricoles. ...,......s...ssessssnsss 341 285 
2) Nombres absolns pour 1956 (1.000)................,........... Servantes de ferme.............604 cossossessssesseese 67 66 
| Ouvriers à capacité réduite et jeunes gens................ 58 47 
\ FOR scooter etre 660 51 
S e: LE, SE. 1 
2, REVENU GLOBAL DES SALARIÉS AGRICOLES 
1. 1954-1955 (Salaire moyen.) (Enquètle 1956 
| | 
| 
| | LOGE | LOGE NOURRI | NI NOU 
CATÉGORIE PROFESSIONNELLE : | RRI 
et nourri seulement. seulement. | ni logé. 
FER # | | ss 
Perso CU 0 CPP PE PE PP bossitsosnuetresrt de | (*) 20.140 | *) 34.820 ” | *) 53.650 
Maîtres valets et ouvriers spécialisés. ............sssssesesssosesees il 16.690 | 22,790 *) 17.360 | 25.500 
OST OUVPIONS.- DRPIDOS nn dr iomiuen octo siennes stsisanes | 12.360 | 19.480 14.450 | 21.660 
Servantes de ferme et ouvrières spécialisées................ IS ar 9.860 15.570 *) 13.080 | *) 23.450 
Jeunes gens et ouvriers à capacité réduite..............sss.sssesssee | 5.940 *) 12.630 *) 8.050 | *) 13.950 
RasemR. is souiressvusran ss Nissan 11.720 20.970 14.450 | 24.030 
1 1 
| 





Les salaires moyens marqués d’un astérisque, se rapportant à des effectifs faibles (inférieurs à une centaine dans l'échantillon), 
































peux être enlachés d’une forte erreur aléatoire et ne sont donnés qu'à titre indicatif. 
source EN. 8. EE. 
_——— mes 
2, 1959-1956, (Enquêle de mars 197 
MODE DE RÉEMUNBRATION 
CATEGORIE PROFESSIONNELLTHT ES 
Logé et nourri Logé seulement Nourri seulement. | Ni nourri ni logé 

Perso li € directot 

DOlSlre MOYON sos ssssosccseñeasensotsoipesesadansNenteadesténass *) 19.430 | *) 39.800 ) | *) 47.670 

CE PER PP LP PR EE QE AE, 2 ART RU 1 | ñ » | 9 
Maitres valets et ouvriers spécialisés 1 | 

DOIRITS MOVON. soso to s na SNRR ER UOTE CRAN ORNE RARES ES 19,190 25.990 *) 20.030 29,040 

nn dd cut eue ne ne nine SR 32 69 13 | 49 
Dom: ( ouvriers agricoles 

BARRE OVER es cocovoccoveneos scene st Ste aNd ii CAEN IS et | 14.100 22.000 16.410 25.100 

Effect ne shodhidton isa aédoanéani ipod ons a enter is ntie. * | 114 | 53 39 | 26 
Servaltes di terme el ouvrieres | | | 

| > e PP 

SRE MIOMER scécnoiiocrianisuse duc tienne nes scene 11.350 *) 46.210 | *) 16.310 | (*) 24.410 

RO historiens ass ON Te DRE RTE 34 13 3 8 
Jeunes gens el ouvriers à capacité réduite | 

NOIR: MA VOR, ssh cssslnssrrarstiée der die dis. Aus | 6.640 | 13.560 8.970 15.350 

TC PNÉNPNM REP ET TT nas nie CS DÉS Tao is CES À | 34 | 4 D | 3 
" | | 
Ensermbl | | | 

ROC MAOMON. husssovossobossonioraténeseston aid de dessins taest 13.300 | 23.410 16.750 | 27.440 

MR TE TR Scores tocstesetnéé etes et TT TR el | 15 143 | 54 88 

| | 





*) Les salaires moyens marqués d’un astérisque, se rapportant à des effectifs faibles (inférieurs à une centaine dans l'échantillon), 
peuvent être entachés d'une forte erreur aléatoire, et ne sont donnés qu’à titre indicatif. 
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Salaires bruts mensuels 


3. Enquêle avril 1958. 


moyens en espèces des. salariés 


membres 


et non 


membres de la 


selon le mode de rémunération et la catégorie professionnelle. 


famille de l'exploitant 




























































































nd CERN de 
MODE DE RÉMUNÉRATION 
CATÉGORIE PROFESSIONNELLE 1 NE | nr + 
| Logés el nourris. Logés seulement Nourris seulement Ni logés ni nourris 
| 
ARR CORRE. Poor > hs ——— | mr FL ÉRRCnRRsA e 
| 
ET ee RE OP CR PP PP | *) 29.100 *) 41.360 
6 din End ; : 0 | , 
Maîtres valets, ouvriers qualifiés et ouvriers spécialisés............., | 22.480 32.00%) 23.010 2.54 
Domestiques de ferme et ouvriers agricoles non spécialisés. .......... 16.740 26.190 2), 450 28.59 
Servantes de ferme, ouvrières spécialisées et non spécialisées. ....... 135.490 21.310 *) 18.780 *#} 23.970 
Jeunes gens de quatorze à dix-sept ans et ouvriers à capacité pro 
fessionnelle réduite................ sodssshoctenmtessaesene nc on. à aidle KM) *) 15.350 *) 10.410 *) 16.000 
RE EE ES SR ee NE 15.780 9,63 20.630 30.120 
*) Les salaires moyens marqués d'un astérisque se rapportant à des effectifs faibles peuvent êlr chés d'une forte 
et ne sont donnés qu'à titre indicatif. 
Source: I. N. S. E. E 5 
FE. REVENUS ‘DE L'AGRICULTURE 
1. EVOLUTION GLOBALE 
a) Estimation: grossière. 
En ordre de grandeur de la produetion nette au coût des facteurs.) (En milliards de francs 
| 
DÉSIGNATION 1937-1939 | 1948-1949 | 1949-1950 | 1950-1951 | 1951-1952 | 1952-1953 | 1953-1954 | 1954-1955 | 1955-1956 | 1956-1957 | 1957-1958 | 1958-1959 
Recettes ...... 87 1.405 1.979 1.730 2.030 2.205 2.250 >.300 2.450 2,555 3.070 152 
Dépenses ..... 18,5 359 400 160 580 605 629 670 745 845 985 1.010 
Revenu net. 68,3 1.090 1.179 1.270 1.450 1.600 1.625 1.625 1.705 1.710 2,085 | 115 
DÉFINITIONS 
Recettes valeur d« ventes de l'agriculture aux autres secteurs onomiques + valt des produits récoltés et consommés à la me. 
Dépenses ile des achats de matières, services et biens d'équipement par l’agricullure aux autres secteurs de l'économie. 
Revenu net ou balance de trésorerie recèttes — dépenses. 
N:-B. \utoconsommation 
200409... coco cos se cest 18,9 RS hnrotoit l'octroi 339 PSP RE 14) 
EN PR 915 os CNE NT PE TE SES . 415 DRRRETUT rss ciccémitionndis di dés 460 
Loue EN PP IS TN . 9 0. 1 SSI OUT CT PR CPP PRET 405 | 112 +: MARRON ONE er 530 
TR PNR 339 EDR docsciosiashonc PAPE 400 | 1958-1959 F cd sel sa D20 
© 2 2 —————  —— ————— man amten la . Es — ms 
b) Répartilion du revenu net 
En lre de grandeur, avec une marge d'erreur importante.) 
D = — — = en — 
| | | 
DÉSIGNATION 1937-4929 ! 1948 1949 1949-1950 1950-1951 | 1951-1952 1952-1953 195%-1054 1954-1955 | 1955-1956 19564957 1957-1958 | 197 1459 
| | | | | 
| | 
DE | 
Propriétaires .. 7 110 110 | 120 | 159 1) 460 à) 45 }) 430, | (5) 425 140 130 115 
_. - - 0 } - 
Salariés ...... 10,5 150 | 160 | 175 | 209 219 229 210 | 24 239 RS 100 
J | | | 
Exploitants soi 14,5 | 790 | 905 975 | 1.090 1.220 |! 1.250 1.270 1|(4) 1.335 1.512 1.670 1.670 
| | | | | | 
A4}-Hnpôt foncier : 20 milliards. | 1) Comp'e non tenu de la sécurité sociale 
(2) Impôt foncier : 22 milliards. | 9) Impôt ré ICT: &) MIMaras, 
3) Impôt foncier: 23 milliards. source :-L.'N.-S- EE 
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Evolution des ressources agricoles et des revenus non agricoles. 
| | | 
| | | | | | | 
| 1919 | 195 | 1951 | 1952 | 1953 195% ! 1955 1956 1957 ! 1458 
| | | | | | | 
Comptes de l'agriculture | 
| | | 
Recettes (en milliards de francs rouramts).................. 1.525 |! 1.650 | 1.880 2,120 2 230 2.275 | 2.375 | 2500 | 2:40 3.110 
Recelles moins dépenses (en milliards de francs courants). | 1.140 1.225 1.360 | 1.525 1.610 1.630 | 1.670 1.710 1.900 2.100 
Revenus (1) (en milliards de francs 1949)................... 1.140 1.159 1.070 | 1.955 1.120 1.125 1.140 1.129 1.210 1.185 
indice du revenu {base 100 "en 1949).....:......,......5.... 100 | 101 94 | 92 99 99] +01 99 | 107 | 104 
Indice du revenu par persynne active.......... sos. 100 103 97 | 97 106 107 | 113 113 | 125 | 121 
Comples nationaux | | | 
| | 
Indice du produit net, en francs constants (base 100 en | | | | 
ns he dis eme ds roue 0ù 100 108 10 | 413 | 4119 125 | - 4132 +10 | 449 | ‘152 
nn 0e Guproduit par h@bitant....1.....,..6,.4. 018. 100 107 108 109 | 115 1% | 126 | 132 199 | 1 
Indice du produit par « non agricuteur ».,....,....,..,.... 100 108 | 111 | 12 117 123 | 429 137 442 | 16 
1) Recettes — dépenses + investissements nets. Les revenus des salariés et des propriétaires sont compris dans cé total 
Source : I. N. S. E. E, 
= 2. RECETTES DE L'AGRICULTURE 
En milliards dé francs. 
1) évolution du montant des recettes de l'agriculture. 
—— — rpm esse 
° | | | 
PRODUITS | 19524953 | 4953-1954 | 19544955 1955-1956 1956-1957 1957-1958 
4 Produits CTeyeiaua 
5: 088.4: à: AB: 0 | 230 255 280 250 | 200 235 
OO Mio us CONS I CE TO PO 0) 60 03 52 | 14 64% 
CO ee PSP I PSE PI TR TC 80 58 36 57 | 59 95 
LE eh en less indé sé tn 160 155 165 240 180 220 
D rm rer A M 10 10 | 10 _ la 12 | 12 
SA ER OP ARR RE EE | 75 70 | 75 70 | 85 95 
Vs rein ee rene ee es ce eee co PvP | 165 200 185 | 200 | 220 330. 
S DOS DFOUUILS. VORBIQUL. 4... css osmses cs css rem 105 90 90 100 135 | 100 
Total produits végétaux......... AE PARC UE? 875 900 895 | 950 | 935 1.155 
Produits. animaut | | | 
ER PP EE RE ET TR ie | 615 62 700 740 810 1.000 
A. ci l.., cdot dl doit | 440 460 430 455 | 300 | 560 
OS AC ADS deco docs von sos secrets 150 145 | 150 | 165 | 185 | 200 
CO EE ER ER R 115 110 120 430 | 115 | 130 
RU CS DONS OMIMOUR:. sc oosspenccosso cotes | 10 10 | 10 10 | 10 15 
not. D. tt. tisse. site msmdilts D 
TON DTOQURS SRMMAUR.. cc doctor verts 1.330 1.350 1.410 1.500 1.620 | 1.95 
= = | 
fui 1 0 ds PRES Er 2.205 2.250 2.305 2.450 | 2.555 | 3.070 
SRE TEL ON L- | | 
| 2.200 à 2.700 | 
source: IL N. ©. R.E 
7 ntm ét nine dell do 
b) Part des principales produ£tions dans les recettes de l'agricuiture. 
| MOYENNE DE: 
PRODUITS 1937-1038 
9 et 40381030 | 1953-1954 | 1954-1955 1905-1008 | 1956-1957 | 1957-1058 
OS PP OR RARE SR 22,5 | 22 | 30,5 30 4,5 32,5 
1.) EL. ii lbl: cé cmd dl | 17 , 11,5 22 19 | S | 1, 
AS PERRET CRAN ANR OR RAT 3,9 20,5 | 18,9 18,5 | 19,5 | 18 
2 sh Dee di 11,5 9 | 8 8 | 8,5 11 
0 id tits 11,5 | 11,5 | 11,5 12 | 11,5 11 
CE SR PP PP SR CR | 9,5 | 19 7,5 9 7,9 7,5 
is: Pommes de terre..........,. sesmesosenes eo ee | 1 | 2,5 | 1,5 2,5 | 2,5 | 3 
A RE RE 3,9 3,9 3.5 3,5 3,5 3 
| Potteraves. industriélles. ...........0 000 010 « ».e ae | 25 2,5 2,5 | 2,9 1,5 | 2 
è | | 
! 
_ | source : I. N,S. E. E. 
| 
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a) Analyse détaillée des dépenses de 1937-1938 à 1952-1953, 


NV. B. — Erreur possible en plus ou en moins de l’ordre d'au moins 20 p. 


3. DÉPENSES DE L’ 


AGRICULTURE 


100 (évaluations). 


(En milliards de francs.) 




























































































CCC CO GORGE QU QU QU QG QU QU  — 
MOYENNE 
1927-1938 
DÉSIGNATION 1937-1938 | 1938-1939 et 1948-1949 | 1919-1950 | 1950-1951 | 1951-1959 | 4952-1953 | 4953-1954 | 1954-1955 | 1955-1956 
1938-1039 
19 Matières. 
or soc 0,35 0,35 0,39 9 8 9 13 15 15 p X) 
Alimentation du bé tail pe re Es 4,0 3,8 3,9 40 55 60 80 82 70 » 90 
PPT 2,7 3,15 2,9 55 60 70 90 90 110 125 (145) 
Antiparasitaires ,............ ans 0,5 0,15 0,5 5 8 10 18 16 18 47 45 à 50 
ne to dome Co e code eo 0,35 0,19 0,4 19 30 28 30 30 35 » » 
Electricité ........ Méssibre . 0,15 0,15 0,15 5 6 7 10 15 15 » » 
Ficelle-lieuse ........... river te 0,15 0,15 0,15 6 6 7 11 11 5 » » 
DIVErS ......... boat 0,3 0,3 0,3 5 7 8 40 10 40 » » 
FOR (ORNITON) ….......... so 8,5 8,8 8,65 115 180 200 260 270 280 » 320 
20 Travaux et Services 
ET sé 0,5 0,85 0,7 40 11 13 15 17 19 » (20) 
NS oies 3.8 4,25 4,0 70 70 85 100 105 105 » (30 
ABSUANCES ............ sul 0,8 0,9 0,9 42 18 20 25 5 27 » (35 
Echanges bétail ................. 0,7 0,7 0,7 21) 15 20 25 30 25 » Ù 
VOLOEMMITOS .....9 0 0 0 9 0 8 0 0 » + » » 0 0,3 0,5 0,3 6 8 10 43 15 45 » » 
Frais généraux et divers ..,..... 0,4 0,4 0,4 6 8 10 10 4Û 10 » » 
Li PS : 6,5 7,4 7,0 125 130 160 190 200 200 # 230 
30 Renouvellement (1). | 
Bâtiments et capital d’exploita- | 
CD. POP PR NT UT PNR or 3,9 3,1 3,9 85 80 90 120 120 130 140 175 
Total général (environ) ..... 18,5 19,3 18,9 355 390 450 570 596 610 650 725 
1) Les dépenses relatives aux bâtiments, véhicules, etc., ont été grossièrement réparties avec l'entretien et le renouvellement. 
Source: I. N. &S. E. E. 
ee pes tn rs 





b) Répartition des dépenses. 


io Répartition des dépenses (en pourcentage 






























































Dons 
| | 
| | MOYENNE | | | 
DÉSIGNATION 1937-1938 | 1938-1939 | avant 1948 1919 | | 1949-195 0 | a 1951 | 1951-1959 | 1952-1052 | 1953-1054 | 1054-1055 | 1955-1950 
| guerre | | | | 
Hu" = ; dt) Eitéérnmmnenne Estiinhe | smmsporme(ll berne | | | PRE D, GE 2 ÈS “RÉ 
| | | | | 
» + | L | | 1° | p * | 120 | , ° . | , L 
DIOUOMOS rss issu ove ous codeur | 16 | 46 | 16 | 4 | 16 | 1 | 44 16 16 | » 14 
| | | | | | 
Travaux et services .........,... 95 38 | 37 | 39 | 33 | 36 | 3 | 31 3 | » 32 
| | | | | | | 
Renouvellement bâtiments et! | | | | | | 
capital d'exploitation) ......... | n-| 16 | 17 | 2, | 21 | 20 20 19 | 21 2! 
| | 
| | | | | 
On ne note pas de changement imporlant par rapport à l’avant-guerre dans la répartition des dépenses de l’agriculture, abstraction 
"faile des campagnes 1945-1946 à 1947-1948, période de pénurie des produits industriels nécessaires à l'agriculture. 
Source : I, N.S. E. E 
0 Proportions des principaux postes dans le total des dépenses (en pourcentage 
re mer nes 
| | | é | | 
| MOYENNE | | | | | | 
DÉSIGNATION 1997-1938 | 1928-1999 | avant | 1948-1949 | 1949-1950 | 1950-4951 | 1951-1959 | 1952-1953 | 1953-1054 | 4051-1065 | 1955-1056 
| | guerre | | | | | | | 
———————————————————— | — ———— | | | | | — — 
| | | | | 
Alimentation du bétail .......... 22 20 21 | 11 | 11 | 13 | 11 | 14 | 115 | » 12,5 
| | 
es CNP PNR LOUP IRS 15 | 16 15 | 16 15 | 16 16 15 | 18 | 19 20 
| | | | | 
| | | r | r e p | 
ss ées 2 2 = 5 8 | à b:. à E.4 5 | » » 
| | | 
| & | : | = | RES, 
Machines agricoles et tracteurs.. 10 ë Ÿ | 17 14 | 13 | 14 | 14 | 14,5 | 11,5 » 
| | 
Source: I. N. $. E. E 
ss — 
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VI. 


COMPTABILITE NATIONALE 



































































































































1. Produit national, 
En milliards de francs courants. 
= | 
| | | | | 
DÉSIGNATION 193 | 1949 | 1950 951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 JS (1 
Production Sd: | 7.710 8.810 10.840 | 12.800 13.300!  1:.030 15.180! 16,190 IN, 1530 241, 4K) 
Services rendus par les salariés des | | | | | | | | | | | 
ménages et aministrations privées... | ) 120! 120! 160 | 190 M) M} | 230 | 265) 2%) | 2) 
Services rendus par les salariés des | | | | | | | | | 
DOMMINIMIMIONS 0000000 | Ù 730 900 | 1.110 | 1.320 1.390! 1.180 | 1.550! 1.770! 1.060! > 20 
Autres éléments du produit national. | Ù 10 10 | 30 | 30 10) | 61) &u| 0 sd 50 
| | | | | Le qe 
= Produit ‘national brut au prix du | | | | | | 
na ls éd Ta NE ET Ua és. | 141 8.600 9.850! 12.110 | 11.310 11.930 15.790 | 17.020 18.590 | Mi 7 Al) 39 570 
— “Amortissements..........,.00 | 17 — 880) — 950! — 1.240 | — 1.470! — 1.180) 1.510! — 1,540! — 1.650! — 1.800! — 2,020 
: à | | | | | | 
Produit national net au prix du | | | | | | 
ae ARC CR TO I IR T | 397 1.720 8.900! 19.870! 12.870! 13 150! 14.280 15.180! 16.930 18.040! 21.550 
- Jmpôts indirects nets de sub- | | | | | 
VONTIONS .....600 0 ° .. | — 44 — 1.090! — 1.380 — 1.800 | — 2,170! — 2.260 — 2.490} — 2.510 2.74 E 3.100! — 3.610 
| | | 
Produit national net au coût des fac- | | | | | 
teurs ou revenu nalional..,......., 396 6.630 7.920 9.070 | 10.700 11.190! 11.850 | 12.970 14.: mo) 15.810! 17.910 
1) Chiffres provisoires. 
source: Commission des comptes de la nation. 
marrer ein me < 
2. Produit national, 
En francs constants.) 
qu era ne» 
AUX PRIX DE 1954 
DÉSIGNATION 
1949 | 1950 | ut | 152 1453 | 1951 1055 1056 y 1957 «A ton l 
+ L j où | | | | 
Production nationale............... iiineinièn 11.170 | 12.07% 12.54 12,770 13.320 11.090 | 14.970 | 15.620 | 16.600 19.660 
Services rendus par les salariés des ménages | | | | 
et des administrations. .......... 10 | 240 210 0 | 34) 330 | 230 | 330 | 960) 264) 
Services rendus ui les salariés des oduinis- | | | | 
ter last c5à 1.330 | 1.310 1.30 1.260 | 1.150 1.190 | 1.57 70 | 1.660 | 1.770 1.830 
autres éléments du produit national... ::.:::: 30 | 2) 30 30 | 50 | 60) | | so | é 60) 
es | mn | re | 
= Produit national brut aux prix du marché.}! 12.710 13.670 | 14,490 | 14.470 15.030 15.700 | 46.710 | 17.610 | 16.690 19.110 
1) Chiffres provisoires. 
Source: Commission des comptes de la nation. 
En 
3. Revenu national et revenu disponible. 
En milliards de francs constants. 
— 
: | 
DÉSIGNATION 1938 1949 | 1950 1951 1952 1953 1954 1955 | 1956 | 1957 | DE: 
| | | 
| | RER, 
Rémunération des salariés... ... pce 181 3.080! 1.010 2.090 1160 6.080 6.930 1.510! 8.410) Q 20 | 10.690 
Revenus nets de la propriété et d« | | 
l’entreprise allant aux ménages...... 2 170 2,710! 3.130 3.990 1.0 1.160 5.300 1.070! ».020| Ù 130 | 6. [30 
Revenus nets de la propriété et de | | | | | 
l’entreprise allant aux soc iétés....... 2 11 360! 110! tt A} 670! 6) st) Sp) | 110 | 1.230 
Revenus nets de la propriété et de | | | 
A Pentreprise allant aux administrations } 121 — 10! — 50! — 50! — QUE M) 70 | — 70 Lo! - IRO | HW} 
Transfe CO 2: PT vos vus ete à | 2) 2) 4) ) ) gi) | M} (FE tu) #4) 
PEN NS PE | | 
| L aa 
Revenu national net..... 56 | 6.630! 1.021) 0,070 10.700 11.190 11.820) | 12.970! 11.230 15.10 17. 
A lo dot | 10! — 510] — 600! — 670 10 90! — 810 00! — 1.490 | — 1.5 
—_—— —_————— | — —— _ a — a —— ——_— ——_—__——— | — — —— 
Revenu national nel disponible après | | | 
nd Re soc nd 5016 À | 6.220 6.980 8.470! = 10.030 10,380 11.060 12.160 13.24 14.650 16.260 
+ Impôts allant aux administrations. + 1.900! + 1.920! + 2.400! + 2.840! + 3.070 3.220! +,3.320! + 5.700 1. 2%N) ». ÿ M) 
+ Solde de transferts el prêts du reste | 
ne ce DO à codes de 150! + 10! + ISO! + 30 W})! — 2) V0! + DLL 12) | 4} 
———— —_—— —— ——— | a — EE ne — 
Disponibilités nationales nettes onu de | 
pense nationale brute....... 70 8.940! =11.050 ! =13.100! =43.510! =14.260 15.390! = 17.30) 19.360 21.770 
+ Amortissements............ n SS0! + - 950! + 1.240 | + 1.470! + 4.480! + 1.510 | + 1.540! + 1.650 1.00) | 020 
Série lat issue Level Pas |. 
Disponibilités nationales brutes ou dé- | 
pense nationale brule.............0.5. | 8.790 9.890 12.290 | =14.570 15.020 15.770 16.950 18.08 1.160 | 23.700 
1) Chiffres provisoires, 2) Après payement des impôts directs sur les entreprises }) À npris les imp« lirecis versés l 
les entreprises 
Source: Commission des comptes d nation 
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4. Dépense nationale. 
(En milliards.) 
emmerrenme 
Es | 
DÉSIGNATION 1938 | 19149 | 1950 1951 1952 1953 1954 199 | 1956 1997 LU5S (1) 
| 
_— nas | _- | en. 
| | | 
| | 
a) En francs courants. | | | 
| | 
| | | 
Consommation des ménages............ 028 | 5.960 6.769! 8.390 9.730 10.180 11.700 44.460! 12.690 13.990 15.720 
+ Consommation des administrations | | | 
0 ESA CNT AR | 98 | 1.110! 1.310 1.720 2.940 2,390 2,310 2.371704 2.130 3.040 3.20 
+ Formation brute de capital......... 59 | 1.680! 1.790 2.180 2.600,  2.490/ 2.700 3.100! 5.564 1.190 1.770 
ss Énios mme | 
— Dépense nationale brule..... si | 8.75] 8.800 12.290 11.570 15.020 15.770 16.930! 18.980! 21,160 23.190 
+ Cessions netles des biens et services | 
au resle OU MOMdE.....,..6....... _— Lis (IST EN = Al — 90! —- 90! + 90 | + 90! 3911— 4201 — 99 
Produit national brut aux | 
prix dumagché,s. s......… = 445! = 8.600! = 9.850! =42.140! —14.340| = 14.930k —15.790 | =17.020! = 18.590! —20.740 1 =23.570 
b) En francs constants. 
Au prix de 1951. | | 
| 
Consommation des ménages........,... 8.320 | 6.560 9.140 9.510 9.770 10,300 10.700 41.320. 12.040 12.080 12.660 
+ Consommation des administrations | | 
A Os cons 1.370 1.930 2,030 2.100 2.380 9,400 9,370 2,300! 23,690 2,760 2.140 
+- Formation brute de capital.......... 1.470 2.970 2.580 2.560 2.570 2,480 4,700 3.060 3.360 3.630 3.904. 
= Dépense nationale brute... 11.160 13.060 13, 790 11.170 11.720 ns 15.770 16.680! 17.990 19.079 19,500 
































(1) Chiffres provisoires. 


Source: Commission des comptes de la nation. 





5. Evolution du revenu national de 1901 à 1953. 


M. A. Sauvy à présenté, dans son rapport an Conseil économique 
de mars 1951, une évaluation en francs constants 19% des chiffres 
du revenu national estimés par les années 1901 à 1913. 

« Pour les années 1958 et 1948 à 1952, ont élé utilisés les chiffres 
du produit national net malgré les critiques que soulèvent €ces chif- 
fres. Pour les années 1921 à 1947, les chiffres calculés par le com- 
missariat au plan, il s’agit cette fois de la productjon nette au coût 
des facteurs, il aurait mieux valu suivre la même série qu'après 1949, 
les éléments n'en ont pas été retrouvés, Les chiffres ont été rac- 


Evolution du revenu 


cordés en tout cas de facon à assurer une bonne comparabilité. 
Mais il est possible que de 1924 à 4938, une légère distorsion ait 
résulté de la non-identité des définitions. 

« Enfin pour 1901 à 1913, il s'agit de caleuls personnels corress 
pondant à la notion de prodüction brule. Le raccord a élé fait 
d'après les données directes de 1M9 à 1938. 

« Telle qu'elle est, la série n'est donc pas absolument homogène. 
Elle donne cependant une idée du développement de la richesse 
française depuis le début du siècle. » 





national de 1901 à 1953. 









































——— SE 5 
| EN | REVENU EN : REVENU 
milliards | BASE 400 | BASE 100 | BASE 400 | par tête milliards | BASE 100 | BASE 100 | BASE 100 | par tête 

ANNÉES | (en milliers ANNÉES en milliers 
| dofrancs | on 4915. en 1929. en 1938, | de francs défrance | 1 4948. en 1929. en 1938, | de francs 
| 1936, | | 1938). 1936. 1938). 
| | | 

41901... | 242 73 | » » 9,9 091... | 428 130,5 M,5 » 10.2 
1902... … 240 734 | » | » | 5,8 1932... | 398 11,3 87,8 » 9,5 
1903. 247 75,3 » | » | 6 D: | 400 121,9 88,2 » 9,5 
1904... 267 81,4 » » | 6,5 1934...... | 392 119,5 86,5 » 9,3 
1905. | 264 | 80,5 » » | 6,4 DS... 379 114,3 82,7 ” 8,9 
1906... 270 82,3 | » » | 6,5 RS 371 1134 81,8 » 8.8 
0 | 211 | 845 | » » | 6,7 #01... … 384 117 85 » 9,1 
M + 0 +: Si | » | ; . 8 1928: : 380 115,8 83,9 100 9 
748 | 288 | 87,8 » | » | 6,9 er... 407 124,1 89,8 407 9,7 
TU NE | 288 | 87,8 ” | » | 6,9 1940... 336 102,4 74,2 88,4 8,2 
sou | 300 M1,5 » | » | 7,2 re 266 81 58,7 70 6,7 
TT 328 | 100 | » » | 7,8 1942... 238 72,6 52,5 62,6 6 
1943. | 328 100 | » ” | 7,8 1943... 226 68,9 49,9 59,5 5,8 
4920. ..... | 270 823 | » » | 6,9 1944... 19 58,2 42,1 50,3 4,9 
SN 250 76,2 » » | 6,3 1945... 207 63,1 45,7 24,4 9,2 
a... 304 02,7 » » | 7,1 4086... … A5 96 69,5 82,9 7,8 
EN 329 100,3 » » | 8,2 TL FN 341 104 75,2 89,7 8,4 
TN | 381 116 1 » » | 9,4 1948... 366 1116 80,7 96,2 8,8 
1925... | 384 117,1 » | » | 9,5 1949... … 414 126,2 1,4 109 9,9 
108... 404 | 1222 » | 98 1950... 447 136,2 98,7 117,6 10.6 
Li. 387 | 118 » » | 9,4 (164... 462 140,8 102 121,6 10,9 
D. 10 | 135 | » » | 9,9 1952. 47 143,3 193,8 423,7 “1 
1929...... | 453 | 138,1 | 400 » | 19,9 1958... … 475 144,8 104,8 25 11,1 
1930...... | 447 | 136,3 | 98,7 » | 10,7 

| | | | 

















Source : C. E., rapport M. 4. Sauvy, mars 1953. 
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VII. — CONSOMMATION 
1. Evolution de la consommation en 1956 et 1957. 
| | | 
| 1956 | 1957 | 1958 | 1959 
_— | | 
0 | : | | PA 
DÉSIGNATION | Milliards Milliards | Milliards | Milliards Milliards Milliards 
| | 
0 | de francs de francs de francs | de frames de francs de francs 
| | | 
” | courants, courants prix 1956 | courants courants. prix 1958. 
— ) | | 
| ! 
| | 
| | 
D STORES AEMIOONOR 5... sis coscassaleiens déidootedeat | 1.281 1.301 1.309 » » 
| 
| | 
uv 1. Produits des industries alimentaires..........,,..,..... | 3.676 3.M4 3.803 » » 
| | 
10 CO ER és rase | 562 611 563 » 
(TE 
FF: 3. Produits des industries des métaux................... 7% #99 869 » 
LU 
si 4. Produits des industries chimiques.................... | 400 5)2 505 | » 

a ét cuire... di divisés mit: | 1.764 1.972 1.889 » » » 

6. Produits des industries diverses...............e..eseee 975 1.122 1.073 » » » 

+. batiment ot travaux publics... ...6......oodosovvo ose 107 128 116 » » 

8. Transports et télécommunications..............,..... | 324 306 346 » p » 
té. nn Ne AE SR LE | 2.211 2.143 2.315 » » 
ait | à 
ait DR DE a unless été | 12.151 13.248 12.818 15.128 16.036 15.206 
ne. 
ssp . 

Source : Projet de loi de finanees pour 1958 (rapport économique). 
SL annees 2 Ro M + NS EEE 
un 2. Consommation des administrations. 
YU En milliards de francs.) 
te 
liers 
ncs È RL ° | 
on | | 
| DÉPENSES MILITAIRES DÉPENSES  CIVILES 
) | 
4 DÉSIGNATION | 
3 | 1955 1956 1957 1935 1956 1957 
! | 
Q 
1 | | 
miments et: travauxr: publiés... 40080 Se oo 0010 0 8 05 00. 29 15 16 143 152 198 
Produits des industries des métaux...................... 309 104 1) 478 | 22 26 26 
| 
8 “ ne . | ni 
9 Autres produits...... Betis doade 105 132 161 | 155, 173 161 
à | 
8 | 
/ l 
8 a els. 149 581 685 320 3541 385 
9 | 
6 chi 
9 
(@t) Sur les 74 milliards d'augmentation de ce poste de 19%56 à 1957, #3 apparaissent dans les mouvements divergents du solde du compte 
1 des fabrications d'armement (créditeur de 13 en 1%6, débiteur de 30 en 1957). 
(2) Total en 1958: 1051 milliards de francs courants. — Total en 1%59: 2.22 milliârds de francs courants; 1141 milliards de francs, 
— prix 1958 


Source : Projet de loi de finances pour 1958 (rapport économique). 
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3. Consommation territoriale, aux prix de 1954. - 
En milliards de francs.) 
—— veu pr Re ver m 
DESIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
1. Alimentation et boissons: | 
11. Produits à base de céréales......…. nos es és 179 11 507 529 538 537 559 570 65 
12. Légumes most seresee ses es eee JU 495 180 193 496 518 514 518 532 
+8 Fruits Rad ses cs sa soso ue 274 289 3412 519 300 330 292 327 352 
11. Viandes, volailles, œufs, poissons. RTS ATEN 1.206 1.236 1.333 1.438 1.511 1.993 1.695 1.688 1.691 
15. Lait, fromages............ EPPEETELE EE ECEEE ….. 361 379 260 370 100 13 18 130 AT: 
16. 5 3 08 à. TOP ons 04 94 975 15 197 119 171 101 197 
17. Produits à base de sucre et ‘de cacao. svt 171 183 187 2()9 295 333 262 8) 276 
18. Produits alimentaires divers................... . #1 19 n7 r() 50 54 56 "5, 56 
MA ROIRSORS Ua. 0 0° 0 EE ete 0 ET ER «6 à 750) 816 825 848 855 883 014 ot ses 
Total Alimentation et boissons........ 54.0 681 0 1.193 1.338 h 436 » .680 1 812 5.007 5.14? 5.300 5.395 
ns ve ini mms oss c ad sueur. 1.212 1.325 1.334 1.386 1.496 1.526 1.61 4.770 1.712 
A RP on RSS 1.328 1.424 1.454 1.190 4.574 1.707 1.851 » ( 1.988 
OT DO. are nor mmrenes code cie se 500 540 586 642 683 72 st 887 917 
5. Transports et communications................,.... …. 339 624 678 687 746 824 sx [UT 944 
DONNE, IDISIrS, CISIFACTNS. .... 2 02 00 010.0 0 0 eo d18 0 0.0 0 % 606 611 619 671 688 749 si 882 906 
LE CR Oh à ic PRE I D PTE 212 350 270 283 384 103 112 129 194 e 
8. Consommations diverses... ss... CPETEETIIITEITIE 188 201 49 2» 330 245 261 279 rs 
Total Consommations non alimentaires.....,.. 1.685 5.105 5.279 5.481 5.731 6.171 6.676 7.150 7.150 
3 d 
Consommation territoriale toltale..... TR LE AT NET 8.838 9.443 9.725 10.161 10.543 11.178 11.878 12.450 12.479 
PORN HERERAET SENMEE. IN PRCTRRES LENS va MAR PTE ST À 
Source : 6. R. E D. O0. C. 
rame mur rm 
de 
4. Consommation territoriale, aux prix de 1954. 
Répartition en pourcentage.) 
20e re eV een ee mens) 
| 
DESIGNATION | 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 | 1957 41958 
D — | = L 
| 
1. Alimentation et boissons: | 
PL, POI & DAC do CÉTONIOS.. coco ones 5.4 5.4 5,9 5,9 5.1 4.8 h 7 1.6 4, 5 
12 Légumes PURE PEN E RS en sise nées hé 5,7 5,2 4.9 4 9 h 7 1.6 1.4 4,2 4,4 
RE, 5 és ns Sréts sosie és 3,1 3.1 9,2 3,1 2 9 5 2,9 2,6 2,8 | 
13. Viandes, volailles, œufs, crc 13,7 13.1 13,7 14.2 414.3 14,2 14 13.6 13,6 
1: Lait, fromages..... MEMERN Po SUITE TT eds À 1.1 4 38 37 3,8 4,4 3,5 3,6 3,6 
ON M its 1,1 11 3,9 4 A 41 l ’ 3,9 ! 
17. Produits à base de sucre et de cacao........ 1.9 1.9 1,9 2 2.4 2,1 2,2 2,2 2,8 
i8. Produits alimentaires divers. ............. Dans 0, 0,5 0,5 0,5 0,5 0,9 0, 0,4 0,5 
2 SÉnRE das send ce situe 8,9 8,6 8,6 8,4 8,1 7,9 41 1,6 7,1 
Total Alimentation et boissons........,........ 17 15,9 45.7 16 1 15.6 44.8 43,5 42,6 42,7 Go 
4 | 
nomment "55.5... EEE EN PT, LT Pr re 13,7 14.1 13,7 13.6 13,5 13,6 13,9 14.2 13,7 i 
| ÿ + s | 
DORRUOR ur ciences en 00000000 600000000 68000 15 | 15.1 15 44,7 11.9 15,3 15,7 16,6 15,9 : 
L:-HYBione el S0inS:....., sévene djeboossedescsrésesnssse 5,7 | 5,7 6 6,3 6.5 6,5 6,9 1,1 7,3 | 
5. Transports et communications.............,......... .s 6.1 6.6 7 6.7 714 7,4 7,9 | 1,8 7,6 
f Clhture, loisirs: -Gistractibns... 6... 0 0 tés ss 6.9 6.8 6.6 6.6 6.5 6,6 5.9 7,1 17,3 
LI 
Fe OS. CRI OST OMIRUIORIS oc ococecese So rsprus 35 27 3.8 28 3,1 >,6 3,5) 3,4 3,4 
8: Consommations diverses........-...oc.c.co.. 5e PS 2 1 2,1 22 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 2,1 
Fotal Consommations non alimentaires ......, 53 54,1 54,3 53,9 54,4 55,2 5,9 57,4 97,3 
Consommation territoriale totale......,..,.....e 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
re: CHR. EE D. 0: C. 
EEE EL 
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B. — DONNEES ETRANGERES COMPARATIVES 


CADRE DE PRESENTATION 


LL 





NV. B. — Les chirfres entre parenthèses ont un caractère provisoire 
. ces 
Pages. Pages. 
140 Population 19 Salaires et revenus 
a) Taux de natalité et de mortalité dans quelques pays. 621 Gains dans les industries manufacturières.............. 9 
b) Estimation de la population totale pour quelques 
PAYS ...............00 ETETESE LITLLIE ARPRPETECLEEEE . 021 So Consommation 
9e Production a) Répartition des dépenses de consommation privée 
= dans quelques DAYS... sococse de se cé ss sets 6:10 
) Rés D —AÆMOOÏOS. sc ce ce ie old ANTENNES oder GB ‘ 
a) Résultats agricoles................es ali pr b) Laine (consommation mondiale).......... PR Pagny 611 
b} Productior OMIS soso dessous sos eauss 629 
ec) Coton (consommation mondiale).......... RE 611 
HA Activité de la main-d'œuvre : (74 Acier consommation apparente FER bibis mono < ét 
M'é Ce T'Olh....sorordoirocs ed arsrensosess 634 e) Consommation d’énergie par habitant................ Gi 
b) Durée hebdomadaire du travail...................... 634 f) Consommation de produits pétrollers.............. +. a 
e) Chômage .............sooossosoosoooosssecroness ee os 6% g) Sucre centrifugé, consommation par habitant, par 
région 1%7-195%8 et éléments de comparaison........ Gr 
wo Commerce extérieur: 
: D9 L'OMMIRETOE PRICE as céssadauescsisas dsl sr des di 612 
a) Indices du quantum............ sue 0 venise + dr » cvtags se: 690 
b) Indices de valeur unitaire.......... Riéorcaue scscvt3l CD 
s , 100 Données monétaires et financières : 
c) Pourcentage de couverture des importations par les 
exportations ...,....... énonce sossseosoecencsecosopepa OUD a) Coune de csees  """"" "7" "1, 642 
Bal >e es AleMENIS, scsssoressse ones secree codes 008 ; 4 
d) Balance d paiement . b) Réserves or-devises... tee. x NISS 613 
Go Transports : c) Cours des actions industrielles.......... sosécépésesses : O3 
« { L . 
dié d) Comptes budgétaires et dette publique dans quelques 
a) Transports ferroviaires............ passes NS date 2 2 bacs pays | SPAS: ET na RS D 2 0 654 
b) Flotte marchande mondiale.................. sers coke. 691 
ec) Tonnage marchand en construction dans Je monde LE io Revenu national : 
au der juillet 1959....... ahisaremdltaierostss tentes MU) 
d) Flotte pétrolière mondiale aux 1% juillet 1958 el a) Estimation du revenu national de 1948 à 1958........ 6ri 
/ . u 4 
er ji 7 19% . css. 677 : ee 
{er Janviel 1e soccer vo évebocsesrebnésess o h Répartition du revenu national........ s'cdéido se dise POS 
e) Transports aériens........ se sine cmoveéss ss ei . 0637 à : Navre cs AN ET FA 
} ] Le c) Origine par branche d'activité du produit intérieur 
f} Pare automobile................ cohrbésrsthse ŒELE Le DEL hclcos détoscs christ US 
d) Dépense imputée au produit intérieur brut.........…. « Ôfi 
Go Prix et coût de la vie: | | Ï | 
a) ndices des prix de ETOS. coco ccsseoce osseuse css . 0% 12 Logement et construction : 
t “es du coût de la vie......., dosdooocessoee covce avt 6.3 à 
y} Indices du coût de 1 a) Evolution de la construction de logements dans 
c) Prix agricoles et prix généraux........ s.stee sossoee CH a) QUEIQUES PAYS... RSR ER Er pe csccéseséé 
ices des atières premières sosérséoot OT ON Fr 
él anaices des matières premieres... pe F b)\ Indices des prix de gros des matériaux de eons- 
e) Rapport prix recus/prix payés par les agriculteurs ... 699 BUOTOE . summer Er Ton see 6419 
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1° POPULATION 


a) Taux de natalité et de mortalité dans quelques pays, (P. 1.000.) 





















































1938 1951 1958 1959 
PAYS 

N M N M N M N M 
M ets as cc cocon éco ces 19,7 41,4 16,1 19,6 17 10,8 17,6 10.8 
AS SN PL 17,5 9,6 22,5 9,1 22 6 85 22 6 8.9 
de codes cs scothns ip aude 13,9 14 14,9 124 17,1 12,2 17,6 12,5 
62277 CP SERPENT ER En 16 13,2 16,8 11,9 17,1 11,7 17,3 11,9 
MR PF TP SESNPENPRRMANNNNERNERRNNNNNNNNERl 20,7 9,7 28,5 8,2 27,6 7,9 27,9 8, 
ESRI DE PRET 20,1 19,3 20 9,1 21,9 8,7 21,8 q 

M RO PT PP En 14,9 15,8 19,3 42,1 18,1 11,2 » » 
on dns dents css ei 1) 23,8 14,1 18,2 9,2 17,9 9.4 18,4 9 3 
mére TTTIL TETE TETE CE EE LEE EEE ES CE EE CEE EEE ECECECEEE 20,5 8,5 21,6 7,5 21,1 3,5 21,3 7,1 
layaume-Uni ..........................,.,.....s..s 45,5 11,8 15,0 11,4 16,8 11,7 16,9 116 
SR SR RE 14,9 11,5 11,6 9,6 44,2 9,6 14,1 9,5 
ae SORTE PT AE 17,6 10,6 24,9 9,2 4,3 9,5 24,1 9 4 

(4) Territoire d’avant guerre. 


Source : Ô. N. U. 





b) Estimation de la population totäle pour quelques pays. 
En millions.) 









































| caresser men AA à 4 mire CR Em nn nan ares oo 
ANNÉES 
PAYS sie 
1938 1946 1949 1958 1959 
Allëiagne - occidentale... .......:scssssscosssésesese see (4) 13,93 17,1 22,1 528 
PRE LOFIPRIRIR..::. soso 0soncsepocccssense 1) 16,89 17,68 16,2 » 
baton) 13,72 15,65 16,74 20,25 20,61 
AURAS corses 0/0 ee eh 6. 500086 3 6,90 7,46 7,90 0 85 101 
TN PR NT M ME AE OR 6 6,76 1 6,94 7,02 » 
ses odét es és dé ce 8 bte 6 DÉS EU ES se 0.03 8,37 8,36 8,61 9.0 L 
nas Ci nee à 39,48 17,31 50,77 62,72 GA 22 
RNA 6,25 7 7,21 7 73 7 79 
CAROBR ....mmonesnnncennddédemedslné Sépia se 11,35 12,62 13,45 17,05 47.1 
ET RER nt Rene SN RER 4,91 5,64 5,96 73 76, 
Chine Siinbaui Zu Sin ad 068 hi sde sé til (2) » 2) 536,4 669 » 
RO rrmmenéroneresmerecenesspermrrenrensestovee 16,29 18,79 19,88 91.8 » 
RE mnt cnsssumesraritae nsc nesesessv eue 25,23 27,01 27,65 29 7 39.9 
ME ee RENE AU HEC BORA ET 7,12 » 7,48 8,2 à 
D A ER PE EE ES EAN € 41,10 10,28 41,40 14.0 45 
TER PE PP 9,17 9,04 9,25 9 86 9.02 
Re on LÉ LE 307,69 310,80 353,83 075 402 5 
RS orne sono eee dns coeur iv 68,11 » 74,80 869 89 6 
nn Re oo onde verres » 17,41 18,46 19.68 d%) » 
Halle HR bord. ADI LED in ste dé d'ibe ic 42,98 45,29 46,31 18 73 40 5 
tome RO esse ss ee ve s de 70,53 15,80 81,3 01.76 09 7 
CC OR OP EPA 19,07 23,18 25,13 2,35 33,50 
Pakistan Sossossidonsomnnttss CETTE CIIT EESTI ELITE 6) né 74,29 0,63 -6.K2 
Pays-Bas ...........erosonossoessonesseesossseeessse 8,68 9,42 9,96 112 11,3 
OS Ne RE » 3,96 94,41 8 9 p 
ae ORAN SANTE TN nn Eire 7,50 8,12 8:43 9 D 03 
JE ÉSSRERSERRERRAEEN RER EEE ER 15,75 15,8 16,05 18.06 » 
pee ie OP Er ARE 6,30 6,72 6,95 74 7 A5 
er MR em on ur 1,19 4,11 4,64 5.18 5,93 
Thallands ss . sh. side est + store subie o ao » de ae ce 11,75 17,04 18,14 9 47 4 9 
ins | 3) 17,02 19,20 18 96 2 96, 9 
RU cc emenmnanigee et notes n se Series on 36% 010 17,49 19,22 50,5 51,68 52 
Co ne, RP PRE EN PER MERE (4) = » » 208,8 
ren sau 129,97 111,3 119,18 174,8 177.1 
PR PP EE 15,38 » 16,13 18,2 18.4 
ER PP OS TOR | 2,560 2.603 2,617 ) R52 » 
| 
N. B. — On a retenu les principaux pays dont la population élait dans l'ensemble égale à au moins 5 millions d'habitants. 
(1) Population totale de l’ensemble de l'Allemagne en 1939: 59.657 millions d'habitants. 
2) Population de la Chine en 1937: 452,5 millions d’habitants, et en 1948: 156,8. 


3) Estimation au 


jer octobre 1937-49%8: non compris le Habay 











;) Population de l’U, R. S. S. en 1939: 170,5 millions d’habitants. 
(5) Estimations pour les années précédentes non ajustées aux informations plus récentes. 


Source : O0. N. U. 
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environ 204.000 habitants au moment du transfert). 
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20 PRODUCTION 


a) Résuitats agricoles. 
































































































































1. INDIGES BE LA PRODUCTION AGRICOLE PAR RÉGION 
a) Production alimentaire. 1952-1953, 1956-1957 100: 
. | 948-1949 sci A cS 10% | . pa 
RÉGIONS | AVANT GUERRE | + ps | 19554956 1957-1958 | 1958-1959 . (4) 
Mn draidontalo + x &: 87 | 02 | 107 | 108 
Europe occidentale..............,...,.....….......s 83 7 1 | 
Amérique du Nord..........................sssss.. 66 91 101 | 104 | 110 
Amérique latine.................,. D PRES PL LR 10 89 101 110 | 112 
Extréme-Orient (Chine exclue)....................... 85 87 103 105 | 107 
Proche-Orient ..--..….,......ssesseosensesesesseteuuee 2 84 101 Et 110 
MIPIQUE rss se men none soseseossmenesesstoseese 72 88 101 | 101 | 104 
RL rnb mere ip és adore nano chastenne 83 93 104 | 96 | au 
aite. GE Mal... cod » 88 102 108 113 
| 
1) Chiffres préliminaires. 
h Production agriu ole totale. 1952-1953, 1956-1957 104) 
| | | | 
| | E : | | | 
| , 1948-1949 Mod 
RÉGIONS AVANT GUERRE | : . 1955-1956 1957-1958 1958-1959 (1 
| 1952-1953 | à 
RES nomma | . cab Marsan Soatare Bt 
Europe Ts SR PS | 83 87 102 107 108 
Amérique du Nord...........,.00 0 0 0 o somaosane eo o 0 0 0 0 0 63 92 101 10 107 
Amérique latine................... ER PT ss. | 73 N9 103 111 114 
noone-0rent (Chine 6exCIUe)......4. co. cssove ns | 86 a7 103 105 108 
JT PP OR PPT ES TER PE PTT | 72 S4 101 110 112 
RS OP PP RO SO | 70 | 87 101 103 106 
RO OT PP PT OS PER nr ie | 178 90 104 100 110 
A EU RE SRE Las müdE be 
Ensemble des régions... seseerenererersne | » 88 103 107 112 
ND à ur cul FE mo | 220, SS n. déhité 
1) Chiffres préliminaires. 
{ Production alimentaire par personne, (1952-1953, 1996-1957 100 
f Î | 
| | 
| so Élu 1948-1949 LS 2 ; ps : 
RÉGIONS | AVANT GUERRE (059-495; 1955-1956 1957-1958 1958-1959 (1 
| 052-1953 
| 
RS OO. net os dr stade tee | 93 | 89 101 104 19% 
nique dr 8 oc ce envers rene dev li | 85 | 98 99 99 102 
DNTIQUe Ialine...........,.... EC PP PR Re ne | 104 | 97 | 99 103 102 
Extrême-Orient (Chine exclue).........s.s.sssssssssse | 108 | 92 102 100 101 
OR issues ss ma sn us ces s | 94 89 99 104 102 
ont AN NT a De dati | 95 | 96 99 96 97 
Rs ss th As Je …] 110 | 102 102 90 102 
Ensemble des TÉRIONS...........c....... DS 94 | TS | 106 
— ea _ | ”" | de 
1) Chiffres préliminaires. 
d) Production agricole totale par personne. (1952-1953, 1956-1957 100. 
| | | 
| 1948-1949 | 
RÉGIONS AVANT GUERRE | 1050 1058 1955-1956 1957-1958 1958-1959 (1) 
| Jde 1 Te | 
D 7 JT ARR ai |! | 
TS OO... norte sdonntes ss tbosane 93 89 102 104 | 105 
ie CE ANNE AN NE RER 87 99 99 9%6 | 99 
Amérique latine..…................. hesdllhnrscthsidé 109 98 100 103 | 1063 
Extrême-Orient (Chine exclue).............,:....,... 111 92 102 100 | 101 
JS RON PA RS OR 94 90 | 99 104 104 
AÎTIQUE ......,.......,..., sers esersseses 92 94 | 99 98 | 99 
saisies élites 104 99 102 | 94 | 101 
EnsSemDIe des PÉHIONS.......... 3 Ut » 94 101 10 | 105 
HS | | 











(1) Chiffres. préliminaires. 
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2. INDICES DE LA PRODUCTION AGRIOOLE POUR QUELQUES PAYS C) Orge. 
1952-1953, 1956-1957 — 100.) Production (1.000 tonnes). 
RE dan 6 GDS RDS — Re nn 
PAYS 1952-4953 |! 19554956 | 1957-1958 | 1958-1959 PAYS 1948-1952! 1954 1957 1958 1959 
Allemagne occidentale... 95 400 105 (109° Allemagne occidentale. 1.397 1.920 2,504 ) 414 2.831 
Australie ................,! 95 104 95 (120) Pneus PPS DORE 91 667 691 1.349 726 
Autriche :................., 91 | 103 410 (121) D ue se 210 312 392 330 405 
Belgique-Luxembourg .... 94 | 107 106 (112) RE is rio) 244 247 296 318 200 
OR na 65 à 65 55 60 5e RE | 99 91 (96 Li RÉ ET TS 4,282 3.821 4,703 5.329 4.911 
Ce SNA OS ; 99 97 | 410 (110 sr as 1.909 2,205 1.881 1.778 2.05) 
CESR 401 9% | 109 (110 PROROG + soie « « PERTE 1.534 2.525 3.626 3.892 1.922 
2 RER NO” M1 104 | 109 (105) 101 RSR PTS TA 258 278 206 296 27v 
58 CR eu mn 105 402 (114) RE ss iiréde 202 207 292 315 281 
Pays-Bas ............... à 99 103 105 (110 Royaume-Uni ..,,..... 2.060 2.280 3.004 3.221 4,103 
Royaume-Uni ........,.... | 96 99 408 (105 AU ORPI LOI TT 231 361 997 659 70 
Suêde ................. | 404 y 46) (94 U. S. L'OPPEEEE EEE ET ETELE 5.843 8.257 9.518 10.243 8.80: 
ses does à VE 100 99 | 101 115 SES a Se RPPRT ET TT à Ù ” » » 
ERA | 98 101 | 103 112 Europe .............,..1 15.050 | 18.030 | 22.860 | 92.540 À 25.26 
| | | Monde (U. R. S$S. &. 
—— CR) sh: FINS 92.000 57.200 | 695.100 | 75.100 | 77.000 
Source : O. N. I 
pu Source : O. N. U. (F. À. O.). 
9. LÉRÉALES 
a) Blé. d) Maïs, 
Î mes : +11: 
1.000 tonnes. (En millions de tonnes. 
| Î 1 
| | | | | | 
| | | | 
) S 322 109 | AC n | | | p , 034-1938 
PAY [1984-1938] 1949 | 1954 | 41957 | 1958 | 1959 PAYS 1934-1953: 1949 1954 | 1957 | 4058 1950 
| | moyenne 
| | | | | 
| | | | 
PAIE 
Allemagne occidentale 2.45 | 2.471 2.983 3.843, 3.09 4. 19 Argentine ...... ARBRE 7,9 8,4 29 4,8 4,9 
AuSIraHe: .............. 1.200! 5.929! 4.59! 2.666! 95.834} 4.627 ei À 1 : ; 
SL | 117| 350 45? 5714! 549! DR _.. SPPSSENEENENE 9,08 | 6,16 6,7 7,4 7,1 
Belgique .............. 40) | 096 £ 589 766 791 193 PR soil | Ü,24 0,19 0.9 1,1 1,7 1 ,X 
CT PR eee 7.170! 9.999! 8.407! 10.492! 10.117! 11.254 | . , è 
sb ge + - Ré ne ss issvisse ca | 3 22 2 3 £ 8 
cc: 1) 4.364l 2.580! 4.708! 4.911! 4.550! 4.M0 MR rirrérrmirencecl | 2,21 2,0% 3,9 27 38 
D RP TT 8.143] 8.082! 10.566! 11.082} 9.604! 11.554 RO ER 1,03 » » 6,3 3,6 
SPP PET 1.254! 7.020! 7.283| 8.478] 9.815! 85.466 Ç € h GE - : 

È , : sd : < 1 E | ë "+ ? , n Ie Lotto. LA] a AA ‘ } 
| Hérpreregtinn 130 495! 397 303! 402! 504 UR, su .s , 16,7 
Rovaum: Se 1.743! 2.939 2.828 | 2,726 2,75 2 S31 l 6 PT de), { | do, 717,6 6,9 | 96,9 111.5 
us BA ein etonseee 696 | 698 1.021 711! 998 | 872 Yougoslavie ........... 1,71 3,72] 3 | 57 | 3,9 68 
D 19.476| 31.262! 26.778 | 25.873] 39.782) 30.704 dé ds EP NOR | 
murs rohostre | 98 090 | » | »  |58.100! 76.600 , Europe .......,..,..... | 17,4 15,1 | 15,8 | 24 | 19,1 
nes inossece 12.300 » | 45.980 | 53.0! 00,960! 59,110 Monde (U. KR. S. S. | | | 
Monde {U. R. S. S| | | | OT users | 410,4 137,8 | 119,3 | 173,7 | 188,7 

rt 128.600 ! 139.200! 152.200 | 163.100! 180.000 | | | | 
| | | is 
hi. RETONR RE ES HSE RES Lo Source : O. N. U. (F. A. O.). 
Source : O. NI 1.0 
C Riz. 
° b, Avoine 
En millions de tonnes. 
Production (1.000 tonnes) 
034-1938 
| | PAYS 1994-109 1919 1951 1957 1958 1959 
PAYS | 1948 1952 1054 1057 | 1958 1950 moyenne 
| 1 | 
Ernie anse + + “2 É Re 
| | 
| said hide 2,18 s3| ssl 47| 4 
Allemagne occidentale. | 2.500 | 2.473 | 2.228 | = L 1) 2.024 Chine (22 provinces). (1) 50,06 44,5 70,8 86,7 Ù 
0 ANT ONTAE | 560 | 596 570 | 1.308 191 Se | dd de De es ée DAE 
AUIONS ......00006 275 | 334 310 | 333 311 de ................ | 4,2 94,4 1,5 1,9 10,9 | 40,9 
Belgique ............., | 183 | 152 | 14 | 11: 120 Indochine ,.......... 6,5 1,6 » 
ss do cé toi | 6.528 | 1.731 5.870 | 6.183 0.41 ke | 91 4999 : F , . 
_ e - . nl ..... .. . L LIL LL] . . e L D 
Espagne éédTs vs ss rss cs | 519 | 26 | D39 | 219 561) Japon LLLLEE 11,5 | ) 12, 11,1 11 1 Lo 
dis ds os 5 3.393 | 3.574 | ),579 2.631 2.825 PORN  sssdaccsst CPR 12,4 12,8 12,9 12 Ù 
lialie ............. .…. | 195 | 546 | 582 09 41 AT ONE A2 0,95 185| 29 19 | 2 2,4 
A CSN Re | 119 | 109 | 09 140 14 sl: PE. $ p: k 
Royaume-Uni ......... | 9,852 | 2.479 | "2.179 | 2.172 | 2.222 Europe ....... DITES 1,14 1,08, 1,1 161 16! 16 
dus tons 804 | 865 | 817 891 | 91 Monde (U. R, S. S. 
U, S. A.....,.,........ | 18.970 | 20.460 | 18.883 | 20.643 | 15.609 EXCQUE) .......s...| 151,2 | 151,2 | 489,4 | 211,7 | 253,7 
l CIE. NTI ) 3 | | , | | 
Europe: ......,.....,... | 49.970 | 19.440 | 18.560 | 18.160 | 18.000 
Monde -:(t; R:-S. S1 | | | ' a" 
- | " ra aan | sn” 1) Moyenne 1931-1937. 
xeh 49.100 | 50,100 ! 47.800 D3.930 | 47.700 . 09€ 10: 
EXOMIO} 5 0.0 sie se ne » | 49.1 | 10.100 | 4 3.330 | 47.1 2) Moyenne 1936-1938. 
| | a 
”) 


(3) Iles Ryu“Kyû exclues. 
Source : O. N. U. (F. À. O.). Source : O. N. U. (F. A. O.). 


(em name nn ————@—@—@—@—@—@—@——@——————————————— EE 
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4. POMMES DE TERRE 


(En millions de tonnes.) 





















































































































































RUN RM ICI DDR A: 77 5" 
7 934-1938 g » : 934-19% ® ” à 
PAYS 1994-1998 | go |'ao5a | 1957 | 1958 | 1959 PAYS LAUS  song | 4054 | 41957 | 1058 | 4959 
| moyenne) moyenne) 
| 
| s 
| 
Allemagne occidentale. 19,6 20,87| 26,8 %,3 2,11 2,7 ii CPP Tee . 2,12 4,60 4,1 3,7 3,6 } 
AUTOS scores e | 0,34 0,48 0,17 4,59 0,51 » Royaume-Uni ......... 5,01 9,18 7,4 5.8 5,6 Ù 
Autriche ........ Nés té | 2,84 2 (M 28 ñh 35 3 Le dc de « sas eo.) 4,85 1,72 1 ,42 1,5 1,4 1,7 
OT CERN ET | 92:47 : 2.05 2.6 2,04 1,9 1,6 PR. <24  APCONNNE ER 53 10,02 11,20 9,9 10,9 12 411 
DS is... | 1,94 | 2,43] 1,4 2 186 :148 OR Gccsccsccsialt 2 » » » 
Espagne ..... FRS PERL | (3) 4,87 | 2,56 ñ 3,9 4,3 Europe ........ passooon EE 108 116 113,3 | 143 131,5 » 
0 hoc | 17,16 10,98] 17 15,11! 13,7 » Monde (U. R. S. 8, | 
ORNE | 2,63 2,61 3,2 QE. 3 3,9 exclue) CLLELEEE LEE EEE 159 116 173 193,6 | 185,2 ) 
| | | 
1) Terre-Neuve exclue, — (2) Production des jardins incluse, — 3) Moyenne 1931-1935. 
Source : O. N. U. (F. A. O.). 
5. PRODUCTION MONDIALE DE MATIÈRES GRASSES UTILISABLES POUR L'ALIMENTATION, PAR CATÉGORIE 
En milliers de tonnes.) 
MOYENNE MOYENNE 
PRODUITS 1954 1957 1958 (1) 
1934-1938 1948-1952 
Beurre et ghee (teneur en matière grasse)......... RP CE ET PTE LE CE 3.704 3.334 3.762 1.063 4.266 
DEMI os dd cts ce ds poresadhri helene ttrsntres ends PT: 3.030 3.911 3.63% 4.025 4.116 
Total des huiles végélales comestibles liquides (soja, arachide, 
colza, coton, olive, sésanne, tournesol, mais)...........,.......... 7.075 8.930 10.508 12.118 12.290 
Total des huiles à l'acide laurique (coco, palmiste, babassou)...... 41.851 2.102 2.443 2.587 2.396 
Total des autres matières grasses comestibles et saponifiables (suif 
et graisses, huile de paime, huile de baleine) (2,.......... due sé 2.698 3.960 4.259 4.715 4.649 
Huiles de poisson et de phoque Méilumussidisnicabi ain ai on 274 243 358 327 280 
Fois mondial (comp Ù, Re D Bi)... ss srousés sseése 18.732 21.480 24.996 27.835 27.997 
(4) Prévisions. 
2) Non compris l'huile de spermaceti. 
Non compris l'huile de foie de poisson. 
6. PRODUITS LAITIERS 
Arachides. 
Moyennes mensuelles. 
En millions de tonnes. 
_—— a) Lait (lait de vache) (millions de tonnes), 
. LT LE DO SOS per | | ——_— 
" 1951-38 | , 7 | ce “À » | > } 
PAYS 1949 | 1954 1957 1958 |! 1959 | - 
) || moyenne) | | » o | a , =, | we eu ‘sons 
| | | | PAYS | 19958 1919 1954 | 1957 1958 
Ta ML: “ae | | | | 
j | | | | | 
| | | | | ; 
(| | | | | | 
| | | | | 
A. O.F................ 1) 0,1! 0,85 | 0 7 1.1 1,2 | » Allemagne occidentale.!| » | 0,9 me 1,54 | 41,49 
] | | | Australie ....... éd isid 0,45 | 0,46 0,46 |! 0,50 | 0,50 
EME cross si 2) 2,174] 2,98 2,88 | 26 | 28 + 23 ; | | Ps ie | 
| | | | Autriche (1).......... . | 0,2 | 0,14 0,2 | 0,2 0,22 
| | | | Î 
| D “S Ë }) 3491 343 88 | 151 | 489 | 47% Canada ..........,....) 0,6 | 0,62 0,64 | 0,65 0,68 
| | | | France ....…. sunroorsol IE TU (2) 4,55 ” » 
CA #9 CREER se 0,54! 0,85 | 0,46 | 0,65 | C,83 | 0,73 Pays-Bas (3)........... | » | 0,3% 0,48 | 0,43 0,45 
| | | | Royaume-Uni (3)......| 0,49 | 0:66 0,91 | 0,86 0,83 
| Monde (U. R, S. S. ex- | + « | nm . ” à 
à Je s De . | ; | | ; L à \ € 5 D] 
+ © nésneloent sad so [105 106 [ass | ai 13.2 Suède (3)..............| 0,25 | 0,3 0,3 | 0,29 0,28 
| | | | U. S. A......sssossse | 1 L.-49 4,6 4,8 4,7 
| | | | 
| Î | u 
| 1) 1987. (1) 1934-1988. 
2) Moyenne 1931-1957 (2) 1480 millions d’hectolitres environ. 
| 3) Moyenne 1936-1938. (3) Lait livré par les fermiers. 
| Source : O. N. U. (F. A. O.). Source : O. N. U. (F. A. O.). 
_— EEE TT À EEE 
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b) Beurre (laitier) (1.000 tonnes). (Moyennes mensuelles.) c) Fromages (1.000 tonnes). (Moyennes mensuelles). 
PAYS 1988 1949 1954 1957 1958 PAYS 1938 1949 1954 1957 1958 
{ | | LES. 
| 
Allemagne occidentale. ” 19,7 25,3 26 30 Allemagne occidentale. » 12,5 24,4 12,9 12 
Australie ............. | (1) 14 13,6 15,0 16,1 14,6 Austhale, (1)... (1) 4,7 3,65 5 3,8 3 
F1 ,. CR Re ONE (2) 2,2 2,08 1,9 2,6 2,6 Re de due eo de Ch 4,9 4,3 4,2 3,7 3,4 
CR Es... th. Li, 9,3 10,6 11,8 44,5 #2.,8 DORE ire. doe (1) 6 5,3 8,1 8,2 8,9 
DARCIROE ..i.:...... 35,3], 13 15 14,6 413,1 Nouvelle-Zélande ..... (1) 97 8,1 10,5 8 8,2 
Nouvelle-Zélande ..... (1) 45 14 15,7 47 18,5 D todo de 10,4 | 11,7 16,4 13,7 11,7 
POP "Le 0 00 ° 8, 7 6,8 6,4 7,6 Royaume-Uni ......... 3,2 2,8 8,5 9,6 8,1 
Royaume-Uni ......... 1,6} 0,9 1,9 2,8 2,5 LT" TON RES OR 3 GS: | 55 4,4 4,3 
Lu 0 FOR PORN P 6,1 8,17 7,1 7,3 7,2 DR LR diode do 4,% 25 :| 5,4 5 48 
UD it. LU .i. 61,4 | 53,4 54,8 53,4 52,5 OL RE... dde. de te 24,5 | 45,3 | 62,7 53,1 53,2 
(1) Moyenne pour une période de 12 mois finissant le'30 juin. \ d. 2 Pa ET à finies N pi 
(2) 1934-1938. po pério J 1) Moyenne pour une période de 12 mois finissant le 30 juin. 
Source: 0. N. U. (F. A. O.). Source: O. N. U. (F. A. O.). 
7. INDICATIONS SUR LE CHEPTEL MONDIAL 
Effectifs. 
(Millions de têtes.) 
_ | 
| 1939 (1) | 1956-1957 1957-1958 | 1958-1959 
PAYS | — 
orme. | Pores, | Ovins, |Chevaux} Bovins.| Porcs, | Ovins, |Chevaux | Bovins.} Porcs. | Ovins, Chevaux! Bovins.! Porcs, | Ovins, [Chevaux 
| | | | | | | | — 
| | | | | | | | | | | 
| | | | | | | | 
Allémagne occidentale. | 122 | “57| 1,81! 24 | 118] 144] 115! 1 D 15,4 0 les #4 be “DES ES 2 » 
Australie (2 D RL | 12,8 | 1,15! 411 | . | 17,2 1,3 | 149,8 | 0,7 | 16,9 1,4 149,3 0,7 | 16,2 | 1,3 | 152,7 » 
Rd. | 33 4 | 44 | 8,3 44,2 3,9 |(3)45,9 5,5 | 40,7 3.1 17 » » » | » » 
his crues 40,7 21,7 | 410,7 | 6,6 66,7 41,4 | 18,9 |: 7,9 69,5 | 44,2 20,2 8,1 | 71.4 | 45,3 | 199 » 
Canada  (fermes)......, | 8,2 48 | 2,7 | -28 10,4 4,6 4,1 | 0,7 10,3 5,2 4,1 0,7 il, 7 1 2 » 
7e 2ÉPENE MUS, er 15,6 71! 9,91)°27 17,7 | 9,9 | 8,4 |--1,21 18 8,1 8,6 2 | 200 |: Opr "67 ” 
2 ER ORDRE | 138 DT TO ST TET EUR: EL . + » » TE 7 OLA DU. » 
Nouvelle-Zélande -….… … 4,5 ». | 32 » 5,8 | 0,6 | 42,4 02 | 5,9 0.6 46,3 » | » | »n | 46,9 » 
Royaume-Uni ......... | 8,9 4,7 | 20,8 | “4,1 11 6 | 248 |-02 11 6,6 26. 02! 113| 6 | 97,5 » 
pi NS PORT 93 » 25,2 | _ 0,96 11,5 » 28 | 27) “22,1 » 29,2 4,8 | 125 | » | 308 » 
a | 8,3 » | 179 )°06 217 x » | EM Eve. » p 2 is dla » 
UE Bond o oo » » oo.» | 163 30 | 57 |17,5 | 61,4] 40,8 | 108,2 | 13 66,8 | 44,5 | 120,2! » | 70,8! 45! » , 
U. S A: (fermes)... | 66 50 | 52 10,6 94,5 | 21,7 | 30,8 | 2,5 | 93,3 | 51 | 319 23 | 96,8 | 57,2 | 32,6 » 
Monde (U. R. $. £:| | | | | | | re | | 
DR hd | 6%6 | 262 |660 | 74 | 814,5 | 313,4 | 810 28 800.9 » | 819 » | 816,7 | 319,7 | » » 
Europe (U. R. $. S.| LPC | | et 
IRD | 402 | 79 | 126 » | 107,8 | 98,5 | 131 14,4 | 108,3 | 100 | 130 14,2 | 110,8 | 101,6 | 135 » 
Amérique du Nord et| | ER Sr EME © | | si | | 
DÉRIPRDD css | 95 | 64 | 60 » |137,5| 716 | 39 | 8,1 | 137,2 | 72 |." 17) » | » , 
Amérique du Sud SERRE | 106 | 30 | 97 » | 152,7 | 53,2 | 119 | 178 | 151,4 59,4 | 121 » | 44 5 M | » | » » 
| |-997 |+85 |430 » 275 | 435408 |488 | 275 14459 | 497 » 2844 | » | _» » 
D ide turues EE RE DE : « | 104,5 12 | 435 3 | 405,5 1,2 155 » | 107,5 | 1,3 | 15 » 
7 7 ARNO | 48, | «2 |-4148 » | 23,5 22148 |"T |"! LT Ts » | 199 » 
(1) Dernières estimations avant le 31 décembre 1939. — (2) Quelques Etats seulement. — (3) Juin. 
Source: ON. U. (F. A. O.). 
CS 
8. PRODUCTION "TOTALE DE VIANDE 
(Milliers de tonnes (Moyennes mensuelles.) 
TT — - 
PAYS | 4948-1952 1954 1957 | 1958 
en Us be Mot os dues 20 0 6 oo ms ee pass des Se 96,2 97,8 126,9 118, 
Australie db de Dé + o Cle cfnipeie © de e die de + o ele os 0.0 o tie o émoiememensent 85,3 101 3 110 4 | 120 
ES I ST ARR SR DS PAPA L'uReE ENeeR NE LE 51 4 97 6 66,2 | 69,1 
Danemark ..... em soSodose ” 4 ne re | A 
Allemagne oecidentale........................sssssssssseessseeses 95, 1,2 ° | 3 
TES ee on ai ma ee #96 1382 Er | 
os FRET Dub sir tot dililile dues: 764,3 899.8 965,4 | 922 














(1) Moyenne de quatre années. 
Source : O. N. U. (F. A. O.). 
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Y. LAFE 2. PRODUCTION MONDIALE DE MATIÈRES PREMIÈRES ET ÉLECTRICITÉ (1 




















par rapport 
à 1957/58. | 





‘ In vo e. 
Productions et exportations mondiales. En -volum 
s sine à s ST | 
(En millions de-sacs de 432,3 Hvres.) | | 
| |'TMONDE (U. S° A: eompris 
| | ER PRODUITS UNITÉS | Moyennes trimestrielles 
| | 1959/60 
PAYS 1956/57 | 1957/58 L mange coer 1038 | 4054 | 40657 | 4058 | 10550 








(#) 1958-50 | 
| 












































DPI ET eee PES? | QE 
| à" Houille et lignite (2). | Millions de tonnes:| 287 |:822 |-260 |:829 }-337 
| | | tage. | | | | | 
. | | Pétrole brut........ | _ 61 | 158 | 196 | 198 lat 
OR OS | 979,3 | 1.109,83 | 1.680 | + 19,2 | | M de a 
Autres pays de l'Amérique! Electricité (8)......| 10° kWh 106 |.306 |. 300 | O1 | 418 
DR Toi. Lun | ee2æll 962,4 | 947,92 | — 4,7 rep dut assé as de 
: F | nA L "A 07 = ? / 2 (Ë hesseussse Î Mi DIS » | »s. | 7 92 | 32 H: | { 
Total Amérique latine…| 1.861,: lo.en,7 | 2.507,92 | + 95 Fonte (2)°6 | Millions-de tonmes:}" 17 tré bat: the 
=: . sil 
ds où e de 23 |..45 |..59 | 52 | 
57. Fe <RORR | 500,8 | 514,8 553,1 > Acier (2) (4)........ a | sé si M De 
sie et Océani as 27, 37 55 mio ss ne ti ns | nn À où , 
HRI0 01 OPBARIS ....dcoosces La 1,4 BTS 553,1 + 3 Cuivre (5)... Milliers de tomes: 476 !.620 | 755 | A5 | 7i3 
'otal montial.............|2.482,6 | 3.024,3 | 3.294 + 8,9 a | ELA 
Total mor Vo: s | . Flomb (6})......... ‘| —- 203 |-435 | 78 | 410 }444 
ét Zinc (kids... | — | AYE 38 | 6% 590 | 607 
(*) Chiffres provisoires, , | 313 pa8 | 6x | 6 
scie Etain (6)............ | _ | 4 47 | 43 | 32 | 29 
Gaoutchoue (7)... | — | 231 |-458 | 480 | 474 | 52: 
[a] \ } NS »E P ) { } à " = , | “, | 
10. MOYENS DE PRODUCTION Ciment (2)..........!"Millionsdetonnes.| 20 42 | 53 | 54 | 59 
Tracteurs agricoles (répartition par groupes continentaux) (1.000). | 








1) Chacune des séries figurant au tableau exclut l'U. R. S. S. dont 
les données ne sorit pas disponibles. 
pan - 7 -1 -e | aÉ : . * : . 2 : . 
PAYS 1952 1953 1954 1955 | 1956 2} Non compris la Chine. Y compris l'équivalent en homille du 
charbon brun et du hignite. 





3) Y compris les ferro-alliages. 


Amérique du Nord et Amé- 3) Lingots et moulages bruts. 

































































ique centrale.........00.s"5 | 4.990 | 4.710 4.898 | 5.421 | 5.257 u 
Burope PPT AE RES 1.265 1.430 | 1.733 | 2.009 En 9) Production de fonderies. 
I nn se veses te 200 230 250 273 295 (6) Contenu en métal du minerai d'étain ou des concentrés d'étain. 
Afrique ..........sosoosees ee 125 140 154 169 182 ) Ci  natur 
S | pe. - : 1) Caoutchouc naturel. 
Amérique du Sud..........,. 15 | 137 150 170 189 ‘ 5 
DD hr erioccse bus adresse où | 65 73 83 96 8) Non compris la Chine. Electricité hydraulique et thermique 
Monde (2)......... sont dits dé, Ft | 7.951 8.596 | 9.974 9.937 produite par les stations publiques et par Jes établissements produi- 
| sant l'énergie pour leur propre usage. 
. Q, CE * J ! ; ‘ : à 
1) Non compris la Chine continentale. urces: O. N. U.,, T. N°8. E. E. 
(2) Non-eempris FU. R, S.S$. Sn 
Source : F. A. O. nn - 
3. CHARBON (houille) 
(Moyennes mensuelles.) (Millions de tonnes.) 
b) Production industrielle. = - 
[l | 1! 
| 1 ! 
1. INDIGŒS DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE POUR QUELQUES PAYS (1) . : | : | 
1953 = 100.) PAYS 1938 1919 1954 | 1958 | 1959 
és | 
PAYS 1918 1954 1958 1950 Allemagne oecidentale. 114 | ‘96 10,67 1105 .| 405 
—— | | ——— | — | — BMMDIQUE .4.5... 5-0 2 46 232 | 2344 2,35 :| 9 
| | | 
CRE !.. a. AR l | 13 | ‘0,97 0,1 | 1 
Allemagne occidentale....... 10 112 | 151 162 | | 
nice... ous... 54 fi | 450 Espagne .............. 0,47 | :089 | 4,03 1,20 | 
Belgique ..... FPT VTT | 87 106 | 115 119 France !: ui Li ED 347 | ,8 53 1.81 | 80 
ORhRadA +... ou ee 0 oc oésée 0 0 0 | 79 100. | 118 || 127 | 
. É ID. 5. does 000 1) 02 0.89 060 | (62 
Espagne (2)...........oo.0 eee | 72 104 | 132 , | | | 
DORE: 404. 0 4 0 vue 00 0 o170 verse o 19 | 110 | 150 159 JR: . à. over ee uv 105 | -3,2 | hot | -.4,144 .| 39 
ie | 9 N | 9 | FOR | 
Italic Vérone boost omoscece 02 LE | 112 158 Pays-Bas ME L 1.12 | 0.97 Î { | ! 
Japon .................0..... 38 108 | 168 208 | | 
CU PT | 70 HO | 1% 138 toyaume-Uni (2)....... 19,2 ,, 482 | 19 |. 18,3. | 864 
mi | ‘ n | . | | | | 
RovaumesUni ................ | @œ : 107 | 114 120 Suède ...…. sé: til 04086! ‘0026 | 0.022 027 | 4,99 
| | | | 22 
A © PPOPPET sidivititets | 78 D | 102 | 115 | | | | 
| e | à US. A.1(}s....:..tte 29:8 86,3 | 31,6 32,4 |. 35 
Men M... sis. hoc. | 4 5 3 | 472 191 - #: Mur h- 
| " + | < | . | . 
EUrTOPe .........ososouerss ee 68 no | » UIR. 8.18. sue oo sue 11,1 | » | 20,31, | 29,4 |(3) 42 
| | be. | | | | | 
Monde (U. R. S. S. incluse). | 73 100 | 117 - 
— 1) Vénétie juliénne incluse. 
(1) Bätimént exclu, sauf pour 18 Royaume-Uni. 2) Jrlandé du Nord exclue. 
2) Mines, électricité seulement. 3) Lignite incluse. 
Source: O. N. U. Source : O0. N. U. 
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: à 20 Production nette des rajfineries. 
4. ELECTRICITÉ (1) en 
BA (En milliers de tonnes.) (Tous produits pétroliers.) 
(Moyennes mensuelles.) (Millions de kilowatts-heure.) 
CR 
PAYS 4948 1954 1958 1959 
PAYS 1938 1949 1954 1958 1959 
ue : Royaume-Uni .....,... 4.701 25.90 30,210 35. 880 
Allemagne occidentale. » » 5.710 1.939 8.460 
Autriche ...55..evssee 158 350 643 904 PROROB 0000 dois 0 0 7.580 21.847 97.260 27,920 
Belgique ....:....0.00e 110 680 862 1.120 L k 
81q DS asso diet ile. d 2,170 15.041 99 5920 234.680 
RE iso fo 2,180 3.889 5.761 8.062 8.654 
Espagne 229 169 873 | 1.362 , Pays-Bas ..............1 1,557 10.422 11.180 15.000 
Q » ELQ 9 2 708 F EL FE 90 4 À L d + dé L 
FRANCO... 800 cos 0pv00 1.548 2.90) d 198 D.193à 5.331 République fédérale. 646 1.857 13.880 19.810 
ItAHe ......oepsrecsesee 1.295 1.732 2,964 3.791 3.967 
Belgique ....... reiTose 170 3.530 6.2! » 
JAPON (Bhes.sssscsesee | 2.723 | 3.006 | 5.006 | 7.119 hu 
Pays-Bas {43)...,.600.00.. 307 390 882 1.154 1.238 SUÊËE. sors sas eenaase 005 1.803 2,160 2,500 
Royaume-Uni (2)....... 2.091 4.050 6.079 8.208 8.761 | 
Autriche ..... iidors ee 338 1.293 1.760 1.800 
1,00 ET | ROPPPRR TNT 650 1.337 1.996 2.590 2,688 
US æ DATE STE 9.484 | 24.958 | 45.987 | 60.363 | 66.209 Portugal .............. 28 697 1.120 1.160 
PR Na lasénerens 3.300 » 12.558 19.417 | 22.000 
. ss oise » 21.000 20 , 100 ; 
Ce 8 € "es pr ‘tions en gé al. . aan E de 
4) Centrale et ut s productions en général Bud. 220 di 330.500 363.000 N 
(2) Irlande du Nord exclue. 
3) Importation plus production. 
RER Source : O0. E. C. E. 
Source : O0. N. U. 
re té e rm 
6. ACIER BRUT 
5. PÉTROLE (Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 
* £ LA 2 1e 2 à TA et te 
io Production de pétrole brut. TE | 
Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) PAYS 1928 1949 1954 1957 | 1958 1959 
PAYS 1938 1949 1954 1958 1959 
Allemagne occidentale.| 1.492 763! 1.453 2.0 1.899) 2.152 
| 
Belgique sa ...oosoovee 190 321 114 02} | » 
Allemagne occidentale. | 16 70 222 369 128 | 
| | Set NE 
Arabie séoudite........ | 6 1.995 3.871 1.178 4.503 mn. MATE TÉT 98 241 211 383 | 30 AE 
PIS os: SOON IT ITR 94 125 125 169 188 - “(: ..| 
Baïreïn PNR st 0 168! 06) 4,175) 1.047, 1.268 
Canada ......0000.0.9 73 228 1.082 1.875 2.081 | 
1 à ie 94 7 a £ *) 3 411 
COIQMDIE us... 248 | 349 A6 si 617 Italie ............. st RE AN 506] 8! 56 
MORE diese epéde 6 1,8 12,41 115,6 155,2 JADE ils rectoctét 0 259! 616! 1.018! 1.640) 4.386 
Indonésie :ss..seseses 616 194 898 1.342 ) | 
si s Luxembourg ..,....... 120 189 236 21 282! 305 
de PT PEL 308 339 2.502 2.972 ,463 pi: | 
DR. cdot 863 | 2.270 292 3.354 3.721 Royaume-Uni .........] 880 | 1.917) 4.568) 1.837/1) 4.657! 4.709 
CT NPA Re » 1.032 | 3.977 | 5.851 | 5.705 # | 
: MS nil. ss ….l 81! al. 155 ol 209! 237 
Mexique .,.....e OPERT 159 652 997 1.129 » | 
Pérou 175 165 190 208 » U. S. Acosssssoos.soooe] 2400 | 5.895! 6.676 dou 6.445! 7.064 
Le Sc à | 
at: » 394 68; 664 : SE > | 
DU Daresnpnrnesnse , ” à e U. RS. S............../ 1.500 | 4.042] 3.459] 4.253) 4.578] 5.000 
CAR 60 SR CONS 7 13.676 » 26.070 127.578 28,994 
= LA L LA 1 (U R S S 
+ OS > n9() k 9 ( 0.42 10.800 Monde . AU. ‘ . 4 L : 
U, R, 5, Brscsososss.e , ou Pr cr et Chine exclues....| 7.625 | 11.300) 21.564) 28.296! 24.816| » 
Venezuela ..csssssecee 2,292 | 5.701 8.432 |11.589 12.349 
(1) Année de 53 semaines 
Source : 0, N. U. Source : O. N. U. 
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7. ALUMINIUX ) 
l. ALUMINIUM (1 9. CAOUTCHOUC NATUREL 
(Moye :S nsuelles.) (1.04 ) »S. : 
loyennes mensuelles.) (1.000 tonne Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes. 
ms ee. men À 
PAYS 1938 19:9 1954 
ä afin. PAYS 1938 1919 1954 1958 1959 
Allemagne occidentale (14re fusion)... 6,72 2,42 10,77 
ORNE PE DT ETS | (2) 0,37 1.9: ? té 
CARAGR oo. 000 960 0 0 0 sos. 5,4 28 12,9 
RO CR PRIOR ans soc je 3,78 1,51 10,02 
OA EPP EI PT PPPTT Ie ) 1€ ) 14 1,79 a or é . 
Italie | 2,15 2,14 7 COR remis ce. » 3,99 1,33 11,13 8,2 
OO UT PSM}. con 05 00068 | 1,20 1,77 1,43 
1 
LU CTI énist SV] 2 42 2,98 541 . 
F : | aa are His PRE OR" TN 6 8 8,5 7,8 
Royaume-Uni (ire fusion)......,.... | 1,95 2,51 2,67 
no cuve tonus EU 2,2 1,8 2,2 
L | ndoc , 3 sl 5,10 3.64 6.6 8.77 
RC NOR). dssssassisase: 10,8 | 19,0 110,4 Indochine :{ L | 1 | ” 61 ie 
| | | 
Monde {U.R.S.S. et Chine exclues). | 19 | 96 | 2 740 | | | 
| | Indonésie .......... si. 0 | 36,6 63 56,5 61,1 
. | | 
| s- 
PAYS | 1957 1958 1959 Malaisie ..... soc vaut | 90,4 | 57 19,7 15,2 
| HER 
. | 
Thaïlande (2).......... | 3,52 | 7,98 9,88 11,64 | 11,52 
Allemagne occidentale {1re fusion | 12,82 11,10 12,60 | | 
autriche . .::....:. IS LÉ ITR 71 1,70 1,74 U. 6. A}: cree L- | 33,3 52,7 89,3 LG. 
en ré us ci sous | 12,1 15,4 | | 
France (1re fusion)....... des Sandi 13,35 14,09 11.42 Monde (caoutchouc na- | | | 
RÉ dE . SR o. | 5 59 5,34 6,25 3 | Re nsssss. | 77 | 126 | 1.810 | 1.986.90 
| ’ 3 , | 
Japon (ire fusion)...,.......... PRTIT , 3 1,05 8,3 | | | | 
dit el: …. | 7,97 10,13 12,07 
Royaume-Uni (1e fusion)...,....,.. | 2,49 2,23 2,07 1) Synthétique. — ‘2) Exportation nette, — (3). Cambodge et 
LU ee OP PE CU DL MP LP | 26 2 6 2 9 Viet-Nam. 
VB ON TOI)... dites use . | 124,6 l'AS ,4 147,6 Source: O0. N. U. 
Monde (U.R.S.S. et Chine exclues).,! 2.830 | 2,90 , 
EEE 
1) Aluminium (production des fonderies), 
2) 1937. 
Source: O0. N. L. 10. LAINE 
a) Production totale de filés de laine. 
Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 
S, LUIVRE Î D 
| | | | 
Moyennes mensuelles.) (4.000 lonnes | | | | 
| PAYS 1938 | 4949 1954 | 1958 1959 
| | 
PAYS | 1938 | 1949 | 1954 | 1958 | 159 | 
Allemagne occiden ÿ | | 
tale (2) 1re fusion. …. 11,18 8,99 13,74 16.2 17,6 | | 
77 7 "LRU TENER » » 12,8 129 | 155 Allemagne re 3,9 | 5,82 8,77 886! 9,30 
Canada (2)............ 17,2 | 17,3 | 4194 | 219 | 26 | | 
| à ais : us | # | - € à 44 
| CRE A, EE Fr 28,1 29,3 18,2 36,6 oo ERA NES 2,35 | 29 3,23 3,17 3.87 
Congo belge......... Ve 10,33 11,78 18,77 0,11 0,11 | | 
æ— France (3) 2e fusion. 0,52 0,11 0,80 3,0 12,9 Fond His... 9,8 | 10,2 10,7 11,2 11. 
ns. » 3,21 5,71 9,1 , | | 
! ! 
ë « L 9 r == a 1 | 
| Mexique .............. 3,19 4,71 1,91 1,7 14,9 PROC IE) sc és: ARE 1,48 1,37 6,38 “ 7,13] 9,66 
Rhodésie du Nord (4).. 18 21,9 32,1 8.3 8! | 
Royaume-Uni (2)....... » » 11,6 50,8 L,0 Royaume-Uni (1) (2)...| 214 20 20 4 18,7 5 
ER RE idées: 13,8 08,4 71,5 
othaé "RE qe Hi ; à ; RUN PRES | 46 | 26 23,2 |(3) 2,5 | 29, 
| Monde  (U. R. S.Ss. | 
| et Chine exclues)... 100 173 2.480 2.030 | | 
; ; : LE ) 1) Purs ou mélangés. — (2) 1937. — (3) A partir de 1958, fibranne 
1) Cuivre neuf (production de fonderie). — (2) Cuivre raffiné, de rayonne seulement. : pa , + 
ire fusion. — (3) Récupération, — (4) Cuivre raffiné inclus. 
Source: O0. N. U. Source: 0. N. U. 
| 
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11. COTON 
a) Situation mondiale. 
(Millions de tonnes:) 
EE nn 
ENT 1957-1958 + POURCENTAGE 
1956-1957 x os 
(1) 1957-1058 - 1956-1957. 
Froduction : 
RS CO PP SNS PR Re e 13,0 41,7 PE 
LE 8 POS PP PP 15.9 16,7 &. ‘D 
LS A PR PE 9,3 8,6 — 1 
D nn cette ar ne case ns 38,2 36,7 — À 
I EPA A ER ET NT PTT Te 39,6 39,2 — 
NE. CHR LS, Mnsnotsiveesenes RU —— ‘44 Er À 
TC SAP M I D TT 22,2 19,7 — , M 
1) Provisoire 
Source : Revue « Coton », novembre 1957; EI: N. S. E. E. 
= = 
b, Production. de filés de coton. 
(Moyennes mensuelles.) (1,000 tonnes.) 
| 
PAYS 1938 1949 1954 | 1958 1959 
Allemagne occidentale .......................... ve 22,18 19 30,77 32 7 33.9 
RS Peel PROS NN 2,03 5,83 7,05 | » v 
he ci disc A - oe:e sd » » 9,38 7,19 813 
RE 5... mono rsssspeseseseéennerensiessss ve see 4,91 6,75 5,18 | 5 5,20 
CL MR PR RL PR Ty » 4,96 4,44 | 6,33 “ 
CSSS DR, € À 20,8 19 24,6 | 25,7 23,5 
APT MENNNNR RAM Enr 2) 49/3 50,3 59 | 63,7 69 
mms SRE RS de ee 11,6 15,2 14,1 | 13,5 14,6 
nine hrs ninene tisser enene done os sue 16,2 43,1 38,7 | 36,6 39,7 
0 RL CESR PER PE PERRET ER SN 4,3 4,67 72 | 5,73 5,88 
D OR M ER A RER 39,7 » 31,8 | (4) 28,9 ” 
anse sn das lande be di 5 en Gite (3) 119 » » | » » 
HR SE ON TP RARE ni niet Ne coute » » 0,81 | » » 
1) Purs ou mélangés. — (2) Inde britannique et Etats indiens. — (3) 1939. — (4) A partir de 1953 production de l'Etat seulement: environ 
70 p. 100 de la produetion totale en 4951-1952. 5 
Source : O0. N. U. 
12. CIMENT 
Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 
| 
| 
PAYS 1938 1949 1954 | 1958 1959 l 
| | 
| 
Allemagpre ocidentale (1)..... Désir MR +2 711 705 4.301 | 1.616 1.904 
ADOBE... «0 0 à 0 fé ue oo 00 o Cao seal disan dei 2 103 121 140 | 206 » 
ee PS ge PE Men LOS idee #8 54 94,5 135,4 | 180 24 
SE RO RE PRE PR 250 241 369 | 338 370 
NN 1,9 107 206,4 | » » 
UE RENE Se PA Er de He Ten SAS Care 73 241 299 | 47 475 
OS POP PP Re PP » 155 277 | 401 » 
dm di tofu: 343 556 796 | 1.136 1.182 ! 
sabre ha che los quete sente dans se te 2) 4119 221 372 | 514 580 l 
et ler aline mutibeoezsvedt 384 356 731 | 1.050 1.173 
6 ch nous ee Us séceRaDe cérersne 49% 273 890 | 1.249 1.439 
RE rm ro con nha ve en spompeorenensen se 50 653 780 1.13 988 » 
SPP RP RE PR NE 1.497 2.952 3.869 4.569 » 
RE LEE... choses oies 487 (4 849 1.583 2.716 3.200 
Monde (Chine et U. R: S. S. exclües)................ 6.683 9.000 2.040 2,628 » 














(1) 1936 

(2; Inde: britannique et Etats indiens. 

(3) Depuis 1950, les chiffres représentent 97,98 p. 100 de la produetion totale. 
(4) 1950. 

Source’ O0. N. U. 
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13. AUTOMOBILES 
1o Production de véhicules automobiles (1). (En milliers d'unités.) 


a) Voitures de tourisme. 

















| | | ses 
| | | | 
PAYS | 1938 | 1918 1954 | 1958 | 1959 
| | | | 
1 (| | 
ES TE PT PE | 2.001 3.909,3 | 5.098, 4 | 4.257,6 | 2.590,8 
NÉ CR PP PR | 123,8 166,8 | 284 | 297 | 304,8 
Rossome-Unit .............5. ROSES CASSSRE NES € 311 328,5 | 1 769,2 | 3 961 ,2 | 1.190 ,: 
Allemagne oecidentale TEST pros acesessssececessecse | (2 274,9 29,9 | 518,2 | 1.180,8 1.326 
ÉPÉMOD .crbruosooce Me GUN: À QUE OR SRE 1824 | 1004 | 137 924 | 1 084.8 
RER PAPER RE jéféoshbriamnS nest 59 13,1 | 180,7 | 369,4 | 170,6 
D'MRRRS. Ltosor. vof cn T RS Ban se dre Fe cal , (3) | 947 | 122. | A8 
ON PNR RER RE 2.987,7 1.982,1 | 9.432 10.123 » 
| | | | 


1 L ! 








1} Non compris FU. R. S. $., l'Europe orientale et Ja Chine continentale. 
2) Allemagne d'avant guerre. 

) 1950 = 6k6. 

ï) Année de 53 semaines. 








b) Véhicules utilitaires. 




































































à CE = 
| | | | | 
PAYS | 1938 | 1918 | 195: | 1958 | 1959 
| 
on sninimsenetennalhen = - _ ——— | | —— | | 
AP PS Re | 188,1 | 13763 | 1.016 | 877,2 1.137.6 
RS PAR A A OT | 12,3 re | 2 | . _ | 67,2 
Royaume-Uni ......... Rs PCT rare Dane Rent | 04 | 1 | 268, } 913,2 | 370,8 
Dcne oidentale....i....suscssés ocre sosens | il 63,5 | 29,6 | 162,1 | 914,4 362,1 
| NP épi INNe RINOS ÉAREE PRATDD t e. | 15 9,3 | 163 204 198 
SR EE APOORPRMANPORES TARN RER CORRE | 11,8 16,3 36,2 | 34,8 30,2 
si colivisstésssdontéte tel | » (2) | 353,1 | 190,7 370,8 
Ed bises clic DES... | 783,1 | 1.849,14 | 2.268 | 2.308 | » 
| | | | 
1) Allemagne d'avant guerre. 
2\ 4950 — 294,4. 
3, Année de 53 semaines 
Source : O, N. U. 
crroen D en Re 
(r'C BCE: 
a) Fonte et ncier. 
| 
| | 
ALLEMAGNE | | COMMU- 
Li ; (République rs en) é se re # : 
DÉSIGNATION fédérale) SARRE BELGIQUE | FRANCE | ITALIE PAYS-BAS NAUTÉ 
| : 
sans la Sarre | (8) (6) 
{ | 
a) Extraction brute du minerai de fer (1.000 tonnes) : | | 
M ind etc Né de tar ES Ten RE. 15.408 » 132 11.184 | 1.320 » 65.292 
1957 LUC OST ST RNTÉ RIT ets Te ee 18.320 ) 138 58.525 | 2.610 » 87.435 
SEP 17.984 » 4% | 60.186 2.145 » 87.975 
MR ds ee AR A 42 gg AR de eme re » D 112 | » » » » 
b) Fonte brute (1) (1.000 tonnes) : 
.. Mir s CPC 12.877 | 2.550 1.781 9.772 1.113 539 34.7 
in DUR RS A Pen | 18.358 3.125 5.579 11.884 2.138 | 701 45.114 
D ia cl dite + D: PhD. Ée Miro dre dc | 46.659 3.083 | 0.924 | 11.951 2.107 | 9417 43.516 
SEEN PTS pe le PNEUS PEER | 18.392 3.211 | ». 969 12,431 2.120 | 1.110 16.777 
| 
c) Acier brut (1.000 tonnes): | | | | 
| | 1 
L'ENRET sd les cts br: Ed vid 15.806 | 2823 | 5.470 :4 10.867 | 3.535 693 41.8% 
lé ocass D ivoutmiels etre ect | 21.336 | 3.166 | 5.894 | 12.631 | 5.395 979 52,627 
LOST Luis - » « à + cm io 0 à où de étdie-e oo ane oies » oo + nr | 24.507 | 3.466 | 6.267 : | 14.100. | 6.787 1.485. . | 5.805 
RUN MNCRa RER cp 2 DE RMON it | 991785 3.485 À: 6.007 | 14633 | 6.24 1.137 | 5749 
0 EU PRES PR PEN D ORNE DRE Re PU | 22,824 3.613 | 6.427 | 15.194) 11 703 | 1.671 63 445) 
d) Nombre d'ouvriers . dans l’industrie sidérur- | | | | | 
gique (2) (1.000) (fin de période) : | | | | 
1955 4(3).........,..., Sonnensste semences | 152,518. | 26.431 | 49.801 | 122.355 | 54.002 6.984 428.888 
" CE LIRE € } FPFELEPECE CERN ECENENERERREEEENRRRE | 175.682 27.541 52.588 | 427.963 04.929 7.587 165.027 
passées. ins Dir. Dress. | 166.647 | 27.739 1.341 | 426.360 | 21.083 | 7.964 419,989 
} | 





1) Y compris ferro“manganèse carburé, la production de fonte, de spieget et de fetro-manganèse des fours électriques à fonte et pour 
l'Allemagne (République fédérale), ferro-silicium au haut fourneau. 

2) Au sens du traité. 

3) En décembre. 

3) Dont Luxembourg: 1955 = 7.204: 1956 7.594 

Source: C. E. C. A. 


a ———————_—_ 
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b) Houille. 
2220 
De ms PAYS-BAS COMMU 
(République . LEE D ms ’ 
DESIGN N ; A! 
SIGNATIO fédérale) SARRE BELGIQUE FRANCE ITALIE LUKEMRQURE RAUTS 
sans la Sarre. 
a) Production de la houïille (1.000 tonnes) : 
SSSR UP SE 7 ARCS NE 20 PTE 12 123.278 16.235 30.384 55.365 1.089 12.532 238.883 
M unie 5 Méssiuss abi sa Fate se ÿ 130.728 17.329 29.978 55.335 1.136 11.895 246.401 
RE ARR PRET PRESS RARES: 433.156 16.455 29.086 56.795 1.019 11.37% 247.888 
CES RERO NEA Pen En 132.582 46.423 27.062 57.721 724 11.880 246.390 
1959 ons... nn ...... .... . (125,586) 16 247) (22 792) (57.601) (737) 11.978) (234.902) 
b) Ouvriers inscrits au fond dans les mines de 
houille (1.000) (fin de mois): 
322,1 38,4 119,4 165,9 7,9 29,6 683,5 
canal oerenl éerssts ss st 328,8 37,2 104,9 144,5 5,1 30,6 648,7 
SP PO PR 340,7 1,2 102,8 142,1 4,9 30,7 658,5 
ESS PS REUNION TP 336,6 38,2 403,4 141,5 A 34,4 655,3 
ls oi sssollbepausés (308,2) (37,7) (94) (138,6) (2,9) 30,2) (608,5) 
€) Stocks totaux de houille (en fin de période) 
(1.000 tonnes) : 
ss desc le loc. 165 462 1.673 4.213 53 237 7.103 
D D RP ee Tr 572 228 371 5.983 65 292 2.511 
te 735 181 1.413 4.583 50 312 1.273 
A OMR Ve ER PE 8.565 898 6.928 7.380 21 746 24.538 
OU RTS CETTE ET ET TT is res mousse (40.330) (1.436) (7.499) (11.028) (111) (864) (31.269) 


























(1) Stocks totaux de houille aux mines de la Communauté, non compris les stocks de houille des cokeries minières et fabriqués 


d'aggiomérés miniers. 
Source: C. E. C. A. 


ee 















































3° ACTIVITE DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
a) Indice de l'emploi (agriculture exclue). | b) Durée hebdomadaire du travail (industries manufacturières). 
(1953 = 100.) (Heures.) 
AR An me RQ RE PT 
PAYS 1948 1954 1958 1959 PAYS 1938 1949 1954 1958 1959 
Allemagne occidentale. 82 105 124 » Allemagne occidentale. 49,6 46,5 48,6 19,9 
Australie (1).........., 92 104 411 113 , 
RE dd. 98 104 119 » Canale 50: » 42,3 40,6 40,2 10,7 
Canada ................ 85 100 114 118 
France !(2)............. 96 101 107 (LA FRAC évite 38,8 13,8 14,6 45,1 41,8 
sms nes ve 83 103 135 n “ x 
Royaume-Uni (8)....... 96 102 104 » CRD Sr orisdrétess » (1) 47,9 48,5 50,2 
CS ME TES: PPT 92 98 105 108 
Royaume-Uni ......... 46,3 45 46,3 15,3 16,1 
1) Sylviculture et pêche comprises. DORE ENT Ti urnes 16,3 41,4 47,1 46,8 16.6 
2) Certains semis exclus. Ft » = 
3) Irlande du Nord exclue. Employeurs et personnes travaillant U. 8. Ass coososssossee 35,6 39,2 939,7 39,2 10) 
pour leur propre compte compris. 
4) us ré employeurs, sylviculteurs, pêche, piégeage. Basé sur 
des enquêtes sur la main-d'œuvre et y compris les employeurs, les (1) 14950. 
personnes travaillant pour leur propre compte et les travailleurs de | + LE 
famille non rétribués. Source : O. N. U: 





ne ere amman da bee rome 





À 0 D à D > A PT FE A 





at PF Pr mel bound bat bonnt Zn bons D. 4 
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Cc) Chômage. 
Nombre de chômeurs enregistrés, secourus ou assurés (A). 


Moyennes mensuelles (1.000). 





























| 
PAYS 1938 1919 | 1951 1958 1959 
DODGE... éonocvdces son ducs 06 s se » 1.230 | 1.221 683 476 
Bolgique .(2)............. ose Le NAT és indé » 174 | 221,8 180,9 200,2 
ON PER te » | 160 | 22,6 81 79,9 
France (chômeurs secourus)........ssssosssesee tes 373,6 | 39,7 62,6 18,7 36,2 
hors es done nes due sono sébbetosne | 810 1.673 1.959 1.757 1.759 
Pays-Bas ...... VÉRÉRNN NE SHR RE Ne US ce UE os | 324 | 42 60,2 81,5 63 
| 1937) | | 
SP M PE OR "TN | 67 | %6 25,4 31,7 26,5 
RE Aa Re Da en | 56 | 8,1 1,3 s4 | 21 
NN PO PE | 1.786,5 | 38 317,8 300,9 512,1 
ur SSSR ES ARTE D A TT ONE PRES | 10.390 | 3.395 3.518 1.681 | 3.812 
| | | 











1) Tableau valanle pour suivre l’évolution d’un même pays. 
(2) Moyennes journalières, y compris les chômeurs partiels. 
Source : O. N. U. 








1° COMMERCE EXTERIEUR 


a) Indices du quantum. 















































Ces indices reflèlent les Varialions dans le volume des marchandises importées el exporlées après élimination de l'effet des variations 
des prix (Corminerce spécial). 
1953 = 100. 
1948 1950 1954 1958 1959 
PAYS ———— | û—| — | — 
I F | 1 F I | E | 1 I | E 

| | 
Allemagne occidentale (1)... » » 75 5... 23 129 | 205 195 47 999 
ARE 97 82 135 % | 136 | 9 | 116 121 147 137 
Belgique-Luxembonrg ........ 86 69 92 83 | 110 | 109 | 137 136 154 154 
2 RPM 66 88 72 83 | 93 | 111 115 » 119 
CC CO 84 18 89 95 | 108 116 | 449 138 146 164 
SSSR 57 66 73 92 104, 107 | 127 163 139 AA 
EPP? 64 34 92 69 | 125 114 | 52 149 470 168 
Royaume-Uni (2).............. » » 90 106 | 101 104 | 116 116 124 121 
CPR ON 85 69 92 99 | 115 10 | 148 129 4156 150 
SR 92 66 101 | 115 105 | 147 135 168 151 
 L'ÉRNENRE MORNRAN EE 178 81 92 D R De 97 | 4119 106 113 104 

| | 























(4) Or inclus. 
(2) Importations spéciales, exportations nationales. 
Ï Ï I 


Source : O. N. U. 








b) indices de valeur unitaire. 


Ces indices reflètent les variations des prix moyens des marchandises importées et exportées, compte tenu des variations de volume 
des importations et des exportations. 















































(Commerce spécial.) (1953 = 100. 
1948 1950 1954 1958 1959 
PAYS 
I | E il E I | E I | E il E 

Allemagne occidentale........ » ” 95 81 98 98 95 103 y 100 
OT SR 68 59 7 79 98 98 106 | 7 106 70 
Belgique-Luxembourg ........ 84 | 95 87 89 96 94 85 | 99 03 % 
À NN M | 85 101 92 100 97 106 | 10 » 104 
dou se de 59 68 7 85 99 94 117 | 116 5 ë 
ot ras aus 98 103 88 04 98 99 99 | 104 09 9 
EC 85 96 93 95 98 98 1041 | 102 98 101 
Royaume-Uni {2).............. » » 84 84 99 | 99 98 | 109 97 108 
PRES RE 72 16 82 75 99 98 101 | 401 99 99 
ANSE RNNRRANINN ENS 112 104 "1 93 99 99 100 99 96 06 
RE ic dot ce 85 98 88 88 103 99 100 | 106 98 107 

(1) Commerce général. 

(2) Importations générales, exportations nationales. 

‘3) Importations spéciales, exportations nationales. 


N. B. — En principe, évaluation C. I. F. des importations et F, 0. B. des exportations. 
Source: O0. N. U. 
— D 
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c) Pourcentage de couverture des importations (C. 1. F.) par les exportations (F. O. B.). 








PAYS 1952 1957 1958 4 
ONE PNR shssoons 105 114 119 117 
A 100 94 (3).97,3 (3) 95,8 
PR Dehenilintss isole dbrbve: 108 78 93,1 86,9 
Danemark ....... Dore lo oseten celeron co ccesséonensshétese se 89 85 93 86 
crc lo ce es cute ondes se doblé ne sua 68 71 7 9 
PEN A PPT ON INT NERO CRENRER L RER 59 71 80 85,5 
LI ERA PAT PSE CERTES A A ES ERREUR 63 67 » » 
ES PA PS PO CE RE OS 95 76 89 92 
en mn cs me am pade vs cé os drone ts ue e 82 81 85 83 
RSR AN CS ER CE HR EP 91 89 88 92 
___  L'ASENNNSENNNSENNEN ssstpsessmasesnsenpaenesisesans ss ch 91 7 91 88 
nn li sn na sn se some oosnen onto oéos ossi tess 142 160 138 15 

















(1) Importation F. O. B. 
(2) Commerce avec l’étranger (or inclus). 














(3! Belgique seulement. 
Source : I. N. S. E. E. 
mes 00 7 6 … 2 a D an 
d) Balance des paiements. 
Balance des règlements courants (en millions d’unités monétaires nationales, sauf indications contraires). 
SU 
DÉSIGNATION U. S, A. (1) ROYAUME-UNI FRANCE ALLEMAGNE ITALIE 
(Milliards de francs.) 

Exportations de marchandises : 

SSD RL ES OA ERA 7 12.814 2.820 690,6 22.459 986,6 

RS NS RP TR PT EN CU TE 47.390 3.444 1.147,5 31.530 1.309 

LME Fee 2 PAR DRE: | 8 SENS SR: 2 1 PNR PE soc. 19.327 3.515 3.327 37.319 1.544 

ET RE 0 ER APE SPP AE 1e GR BTS 16.227 3.429 3.239 38.440 (2) 761 
Importations de marchandises: 

RE PS PP PR PES TO PR PE DE — 10.354 — 3.006 — 953,4 — 18.462 — 1.387,2 

2 EME PORRE PRE RE TE PE PP PE Le — 12.791 — 3.475 — 1.430,5 — 26.658 — 1.750 

2 LORS PERMANENTE RE ie — 13.291 — 3.57 — 4,276 — 29.516 — 2.004 

2 TT à 0 ON CT TT ne 70 — 12.946 — 3.309 — 3.584 — 29.763 (2) 9410 
Soldes des règlements commerciaux 

a en ini cette + 2.460 — 4186 — 62,8 + 3.997 — 397,6 

DRE Ah Glisse mobi dote ed + 4.580 — 61 — 283 + 5.872 — 44 

PARENT RE CPE SRE + 6.09 (2) — 63 — 949 + 7.803 — 460 

SSP EEE + 3.281 + 120 — 295 + 8.671 — 149 | 

' 

Services (met) : 

ER ENS SP ONE PR EP ERRES SERRE — 739 + 421 + 150,5 —- 15 + 262 

SO TOO TP ELLES _— “0 + 398 + - 137 — 88 + 286,2 

En 5 à do a à ne 0 de SOU eol0 08e à 34 en — 448 + 397 — 143 — 410 + 364 

DES PRE Le NP ANS CREER REF Re EURE A — 41.215 + 208 — hi + 194 + 100,5 
Solde des règlements courants de marchandises et 

services : 

ed bises. cos, + 1,721 + 235 + 87,7 + 3.982 — 135,6 

ON PE POS AL PTE TP PORERRS PES 2 +. 3.514 + 01 — 210,3 + 5.499 — 1548 

MT tn rudes oo se de asete + 5.651 (2) + 334 — 1.192 + 7.701 — % 

RUE OPEN POP ART 1) CROIS OR OR PR 24 + 2.066 + 323 — 336 + 8.871 (2) — 468,5 




















(14) Aide étrangère exclue de la statistique pour biens et services. Dépenses militaires comprises dans les services, à l’exclusion de 
l’aide étrangère. Le chiffre des règlements commerciaux comprend l’or non monétaire. 
(2) Premier semestre 1958. 


N. B. — Les présentations ne sont pas exactement comparables, surtout pour les postes invisibles et l’or « non monétaire ». 
Source: International Financial Statistics. 
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D° TRANSPORTS (1 Flotte petrolière mondiale aux ft" juillet 1958 et 1°" janvier 1959. 
a) Transports ferroviaires. Navires de 2.000 tdw et au-dessus. 
INDICES DU TONNAGE KILOMÉTRIQUE POUR QUELQUES PAYS ; 
En tonnes de port en lourd.) 
Moyenne mensuelle: 1938 = 100.) 
AU fer JANVIER 1959 AU 1er JUILLET 1958 
PAYS 1949 1954 1958 1959 PAVILLON 
css es ps ———— Nombre. l'onnage | E u- Tonnage. pr nd 
Allemagne occidentale (1)... » 113 123 | | 
Autriche ..................... 162 171 19 | 
Degque ls some dlo dé de + À 112 » LIBRE ..:..468 dr 407 | 10.591.300! 1800 | 9.712.000 | 18 47 
; CC I EEE ZU: 21: 24 . . d n A É eue - à 
OR 135 132 | 172 Grande-Brelagne ...... 564 8.725.700 | 15,66 8.353.500 | 415,89 
+ 9 HSE DRRMINURES DES: 15 | 7 | r EE-Unis. ./3:.....4 4 8.316.500 | 15,03 | 8.088.700! 15,38 
MD. 1. Mie 0 oo 0 6 0fe'vte oo 0 80 0 à , do Le" été | 9 ee 
PRE POT ; 164 | 152 NOFFÈGE rc us 8.262.100 | 14,83 | 1.881.800 | 14,99 
‘Es 191 942 | 259 PR ils 189 | 3.690.800| 6,62 | 3.598.100! 6,83 
U. >. A ones 176 179 | 178 » France RE JEUN, PU RSS 440 2.602.300 467 | 2 454.400 4,67 
HONS .…..-ansiuces sen 138 2.299.300 4,43 | 2.180.600 4,14 
1) 1936 100. DURS. Vie, ose 104 1.858.800! 3,34 | 1.608.000! 3,05 
Sources: O. N. U., I. N.S. E. E. iii EPP PS TR 115 1.707.400 3,06 | 1.688.100 324 
PS ET DT | 85 1.592.700 2.79 | 1.382.400 2,63 
E DORE... | 99 1.083.300 1,94 | 1.057.950 204 
»)) Flotte marchande mondiale. AN CE SX PRE ET | 84 792 .000 41.42 768.200 1,46 
= D'après l'American Bureau of Shipping au 23 février 1960 OOPARRS 060: | 43 685.400 1,23 590.100 1,12 
Evolution de la flotte marchande mondiale. maE se bb des | 338 3.548.500 6,38 L 3.224.650 6,15 
En milliers de tonneaux de jauge brute. Total .............. | 3.231 99.116.000 | 100 52.578.500 | 100 
ll | Î 
| source: Norwegian Shipping News. 
_ ANNÉE NOMBRE TONNAGE 
RP TE me 30,758 19.074 e) Transports aériens, 
ART 31.484 | 57.281 
— RE sé roroririée x3.905 61.638 Trafic de l'aviation civile. 
NT 32.482 68.074 
1999 soso « | 30.979 | 64.886 Movennes mensuelles (en miitions 
| | À ++ M S S ss | tions). 
4998 ..........,...... | 30.990 67.847 . 
3 ÉPPORNANNARNEES | 60.633 84.306 
sors ces | 31.253 83.346 | 
RER | 33.210 98.046 | — 
 .. | 33.804 110.246 PATS VOTAOSURES RER 
Cris | 939.202 | 18.03% 
MD rss. e . | 36.221 | 124.935 | 1938 | 1954 1957 1958 | 1959 
Source: Lloyd’s Register. | . 
. Australie .........000 Et | 129,8 | 172,01 182 
Belgique ........ cscaut ENS 10,7 71,4 99,8 88,7 
TT RE ee 5 | 135,1 230,2 360 
c) Tonnage marchand en construction dans le monde ARE he * ml Bee an 
au 1° juillet 1959. France coco. éscüés 6.1 296 | 319.4 315.3 
Navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute. | ays Re cesse . + | 1135 161.5 | 165.5 
SUOUS coco 508 1.15% | 31,6 6L8 | 70,8 ; 
Suisse ...... ssséradoitt 113 | 37,3 72,8 | 845 | 80,5 
| POURCENTAGE J Tai ù Mg Mon i sl 
PAVILLON TONNAGE *) | du tonnage Royaume-Uni ......... 1,1 | 203,2 21,8 | 314,8 113,1 
| mondial LR dssidiascts és 72 | 2.764,05! 1.192,33 | 1.224,3 1.871,6 
, ‘ CP | EE —— 
Britannique ..... cé tsoseds 2.093.745 (— 115.107) | 20,88 | 
PONS Li. .oodurcocc T° 1.169.764 - 10.678) | 12,01 | FRET TONNES-hkRILOMETRE 
Allemand ................. 990.454 | (— 71.561) | 10,17 PAYS | 
OP ET 902.422 (+ 63.933) | 9,27 | qu OSEO OÙ ANT LV (OR | 1059 
| Hollandais ................ 190.877 (+ 26.386) | 8,12 bé . | 
| Suédois ..... RE NE 768.968 (+ 37.156) | 7,90 | | | 
| Américain ............... 618.806 94.967) | 6,66 | 
| ons pp tasses ge #— 5,61 Australie ....... féesss 65 | 69: + 635 
to 2 313.497 ( 2,209) 3,22 À | do 2 | * 
fees 969.347 | (— 12.555) | 276 Belgique. ..........we |) 00% | 4Pit 28,1. 48..k. + 
j nn ns sement 250.095 36.769) 2,917 Canada .......ososoesee 0,18 26 | St +44 .1 “ 
) Polonais 233.784 +, .:3.208 2 40 ; L L La ù ss | 
CT NS OR TE 233. .332 2, ame rs Drandé)…. ” - Q. 
; Mid 203.079 + 6.773) | 2 08 France (Air France)... | 02 | 16 | 6 
MOSMVE ; soso ue 199.518 (+ 5.101 2,05 Pays-Bas ............ .. 0,25 8. 68. L..63 Ù 
Finlandais ................ 101.086 — 11.223) | 1,04 Ses à 2. i 006 | o9% | 14 | «ve 
) Autres pavillons........... 34.634 ie | | | 
| SUISSE ....0.0e éveil COUR 1 ER | 28-110 2,9 
joe: Total mondial...... ed 9,739.036 | Royaume-Uni ......... 1,3 PCT T | 41,1 11,6 
de ————————————————————————————— U. & Asinnsissiés » | Gi | 929 | M,1 109,2 
| (#) Les nombres entre parenthèses représentent la différence par 
rapport au trimestre précédent. 
Source: Lloyd’s Register of Shipping. Source: O. N. U. 
a 
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f) Parc automobile. b\ Indices du coût de la vie. 
1. VOITURES DE TOURISME s à à re 
{Indices des prix de biens et services achetés en général par 
(8 passagers maximum.) _ er Né des travailleurs résidant dans les agglomérations 
urbaines.) 
(1.000 
(14953 — 100.) 
PAYS 1938 1953 1955 1957 
PAYS 1948 1950 1954 1958 1959 
RE roro 25.250 46.460 52.136 09.906 
Royaume-Uni ......... 1.979 2 800 3.900 4.205 
CORRDE bis éés «Er où Sr 1.160 2.514 2.935 3.370 Allemaen cci ; : 4 c 

+ ; agne identale, 93 93 00 ) ) 
France (2)........... | 188 | 200 3.016 3.972 Fe PER 4 ii M2 
Allemagne occidentale. | (1) 1.272 1.251 1.813 2.637 Autriche (Vi 50 70 3 , 
Australie (3)........... 535 1.108 1.347 1.565 RER, (Dei k 1® 114 10! 

Belgique (1)........... 95 91 101 108 110 

(1) Allemagne entière. Canad: TV 

“in + : : . : n RL ol 8 89 } 

(2) Véhicules du Gouvernement et des diplomates non compris à ; 101 108 110 
parlir de 1949 les véhicules destinés au transport mixte des personnes Espagne 79 09 L -() 
et marchandises sont compris avec les voitures tourisme. NP sreptanssentest _ 101 140 . 

(3) Y compris véhicules de la police ou d’autres services gou- France (Paris 60 7 9 3 
vernementaux d'ordre public, ambulances, avant 1954: non compris nce (Paris)... à 100 121 129 
le territoire du Nord. Sd 63 78 115 131 1:31 

Source : O. N. U. 

ed ee 86 86 103 113 115 
DENTS TNT COTE 62 77 106 108 110 
2. VÉHICULES UTILITAIRES .: . rates 77 91 104 117 119 
(Camions, autobus, cars, tracteurs, remorques et semi-remorques.) Rovaume-Uni 77 8! 102 119 10 
1.000) ONE 77 79 101 119 120 
"it PP LI TONI 96 94 101 107 LUE 
PAYS 1938 1953 1955 1957 cher. fe He NS. - 90 90 100 108 109 
Etats-Unis ............. 1.563 9.820 10.55 11.229 1) Loyer exclu. 
Royaume-Uni os... 544 1.070 1.182 2) 1.296 2 Avant 1950. non COMPTES articles divers 
RES 223 877 977 1.015 
Ras sssusansssts 448 1.037 1.191 1.371 Source: O0. N. U 
Allemagne occidentale. 1) 422 634 1.635 669 
Australe: 48)... 242 579 650 707 

(4) Allemagne entière. | 

(2) Y compris arroseuses et balayeuses automobiles et les voitures c) Prix agricoles et prix généraux: évolution comparée. 
prlone. | ; 

(3) Y compris véhicules de la police ou d’autres services gouver- (4953 = 100. 
nementaux d'ordre public, ambulances, avant 1954: non compris le 
territoire du Nerd. 

Source: O. N. U. : | 

PAYS | 1918 | 1951 | 1952 | 1954 | 1957 | 1958 
6° PRIX ET COUT DE LA VIE | | | | 
a) Indices des prix de gros. 
Indice général (1953 = 100). 
[,. — NOMBRES INDICES DES PRIX DES PRODUITS AGRICOLES 
_— 7 £ v S > My its “C »>S. 
PAYS 1948 1950 1954 1958 1950 A. Grands exportateurs de produits agricole 

CANMUR sc renseree 405 121 113 9%6 95 98 
Allemagne occidentale.!| (1) 90 85 98 106 ee 
CU ÉO 94 92 99 102 o1 . FE L 
__ ménetmtemtiennes + 9€ 98 105 10: ile. fs 411 | 417 | 4410 | 99 | 94 98 
RE nina: 65 78 98 121 12% 
D Sr arohe 57 72 10 146 119 
ss D 71 112 427 150 diius. à : 
[Re +6 ARR. * 104 93 99 | 401 0 Pi. à édine ut 
Japon ............000 36 70 99 98 90 
PE nés ehscen 75 87 101 405 106 id | 06 05 03 99 96 
Royaume-Uni (2) noi 7 67 80 100 111 112 Be Igiqué CONFIÉE 106 105 10 98 . 
BUODD issus ere 72 76 99 107 108 
LL PER PP PET »e 102 95 101 102 100 Ds : 9 97 
RL TT 95 94 100 108 18 PIDIQNGE 0555 81 93 101 100 122 127 

RS Scies 71 98 103 108 » Û 

1) Juillet<décembre. 

(2) Produits finis. 

N. B. — Ces notices ne sont pas exactement comparables : leur Pays-Bas (1949—100).... 81 99 105 104 101 % 
évolution doit donc être observée en ordre de grandeur. 

Source: 0, N. U. DNS ji sic fc L » v » » » 
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PAYS 1948 1951 1952 1954 1957 1958 
C. — Autres pays. 
CC es ait 93 101 | 100 99 | » | » 
sous ve & 71 89 | 98 98 | 109 108 
ss 80 96 105 | 99 | 108 130 
JI. — PRIX DE GROS 
A. — Grands exportateurs de produits agricoles. 
I TT | 88 | 109 102 | 98 | 103 | 103 
ei FRA RL 
États-Unis :.......s... | 95 | 1404 | 101 | 100 | 407 | 108 
B. — Pays importateurs 
RL  césresie 94 113 | 107 99 | 106 | 102 
| Î 
ANUS cos sut 63 105 104 100 113 122 
cle 66 94 401 102 113 111 
SN PT 75 107 104 | 191 n » 
C. — Autres pays. 
RP 104 106 , 100 99 103 101 
sd APE 72 100 106 99 110 107 
co doobcee 65 100 105 98 108 121 




















Sources: F. A. O., Bulletin mensuel: ÆEconomie et stalistiques 
agricoles. 





2. GRANDE-BRETAGNE 


Indice « Reuter » des prix de gros à l'importation 
en Grande-Bretagne. 


Cet indice, publié quotidiennement par l'agence d’information 
Reuler, est basé sur la moyenne géométrique pondérée des prix 
de vingt et un articles, avec les coefficients de pondération suivants: 


ii hodE CSA POP IEP ANSE CEE ER sé 
D HET PARPPREO CHR PPT 5 | Coprah ...... ERREURS 
LM POULOS SSP VON ts so OR 5. déco 2 
LE RE ER PRE 8 | Graines de lin.... 4 | Zinc ........…. RE 
hi: PUR 6 | Arachides ........ S UPRNRE ci a .S 
TERRE IS CFE DNS S PORRR é dés 1 
MR ss side 5 à Graine de soja... 21 Shellac .........…. 1 


La pondération a été établie en fonction de l'importance des 
diverses marchandises intervenant dans le commerce mondial. La 
base de l'indice est le 18 septembre 1931 = 100, dernier jour ouvrable 
avant que le Royaume-Uni ait abandonné l’étalon or. 


Movennes mensuelles.) 























| TRIMESTRES 

| ANNÉE 

| I | il 1 IV 

| 
1900... | 471 488 530,5 563 513 
iv. 0 579 544,5 041 518 046 
1900... 011 198 489 180 194,5 
+ PTT 487 489 188 493 188 
19606... | 905 497 186 186 193 
1900... | 485 186 479 490 185 
Pre. | 491 | 113 149 126 160 
1908... 416 113 413 116 114 
1900... 409 419 116 132 118 
SOUDE... 133 » » » , 

| 








Source : I. N. S. E. E. 








e) Rapport prix reçus/prix payés par les agriculteurs. 








d) Indices des matières premières. 
Me 2° 
Indice « Moody's » des prix de gros à New York. 


Cet indice, publié quotidiennement par Moody’s, société privée 
spécialisée dans les études financières, est une moyenne pondérée 
des prix des quinze principales marchandises pour lesquelles il y à 
un commerce actif et qui présentent un intérêt spéculatif. 

Les marchandises prises en considération ont les coefficients de 
pondération suivants : 


IR? RS ere EUR RE 4 
SAS CRT URSS CT (ROLE 4 
Porcs ..... Dssdta DD PONS romeo de CIN ER 3 
OI CON CON RTT CNE Tee 3 
érivts 10 | Caoutchouc ,..... DUO de. ss ts èst 2 


31 décembre 1931 100. (Moyennes mensuelles.) 









































[RIMESTRES 
ANNÉE 
I Il II | IV 

4950. ..…. 355 380,3 155,6 484 ,1 418 
SR 445,5 434 434 410 431 
411 117 419 400 412 
M 423 437 421 408 422 
D... . 107 404 104 403 405 
DS... 400,5 418,4 421 128,5 418,5 
°F 421 414 120 389 411 
41958... 396 397 397 | 392 395 
1959... 386 389 383 379 384 
1960... x 376 » » » » 


















































Source : I. N. S. E. E. 
rene ere 








Avant guerre = 100.) 
| 
PAYS 1952 1953 1954 1957 | 1958 
Norvège (1938-1939 = 100)... 119 96 103 93 97 
Canada (1935-1939 = 100)..... 119 111 106 98 100 
Etats-Unis (1935-1939 = 100). 117 107 104 9% 100 
Allemagne occidentale (1950- 

ASE = 100)..25%88. 4 « errors 99 97 100 107 » 
Belgique (1951-1952 = 109)... 97 93 91 80 !:(1)7 
Autriche (1937 = 100)......... 63 86 87 79 79 

1) Chiffre provisoire. 

Source : O0. N. U. (F. A. O.). 

1° SALAIRES ET REVENUS 
Gains dans les industries manufacturières. 
Taux horaires. 
PAYS 1952 1953 1954 1958 1959 
Allemagne occidentale 

(marks) (1).......... 1,56 1,63 1,67 2,23 ". 
Canada (cents) (2)... 130 136 141 166 172 
France (francs) (8)... 120,7 124,2 131,5 183,8 » 
Italie (lires)... doses 165 169 175 216 » 
Suède (couronnes) (4). 3,63, 3,79 3,94 » _» 
Royaume-Uni (pence)(5) 39,6 41,7 41,3 57 59,2 
U. S. A. (cents) (6)... 167 177 181 213 2,2 




















1) Construction, carrières et al. fam. A partir de 1957 y compris 
aussi les services publics. 

(2) Non compris paiement en nalure. 

3) A partir de 1956, série revisée. Fr 

(4) Y compris les mines (Irlande avant 1953). 

5) Données annuelles (octobre). 

(6) Non compris paiements en nature et certains paiements en 
espèces. 

Source: O. N. U. 
TT 
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8o CONSOMMATION 


a) Répartition des dépenses de consommation privée dans quelques pays. 























Z Re | di Z 
' Es . | nm |!-S » el PE © 72 
TOTAL TABACS a ; e = A SSÉIEE & 
PAYS ET UNITÉ MONÉTAIRE ANNÉES ALIMENTS =. & |» à Z: . ns |dz = 
Valeur. Boissons. & pe | < & Ë 7) . 7: 8 = 2 e 

ES | = |S = È 

| Z 

| 
| 
Australie (millions de livres)... | 4990 (4).. | (3) 2.060 (2) 2 10 16 7 2 42 |(4) (3) 3 (4) 2e 
1953 (1).. | (3) 2.840 (2) % 2 11 7 9 1) |(4) (3) 3 |(4) 96 
1954 (1). 3.057 (2) 26 2) 411 14 * 2 11 |(4) (3) 3 |(4) ES 
SN (3) 3.560 (2) 26 (2) 11 13 8 2 11 (4) (3) 2 (4) 27 
1956 (1).. 1 '3) 3.820 25 (2 11 12 8 2 11 (4) (3) 3 » 28 
Belgique (1.000 millions de|4950...... 274,4 29 7 un 15 5 12 5 6 4 11 
francs). 2 SN 308,1 29 7 10 43 5 142 6 7 5 11 
.. 305 32 9 10 14 o 11 5 7 5 3 
1066.22: 356,6 28 6 11 13 : 13 6 7 » 11 
290, e 377,1 28 6 11 13 Ù 43 6 1 » 11 
Canada (millions de dollars)... | 4950...... 12.031 25 9 12 12 3 10 6 43 5 10 
LOS OF ER 15.592 24 8 11 13 3 11 6 13 4 11 
Moi: 15,844 23 9 11 13 4 41 6 44 4 6] 
DE. 16880 22 8 10 14 4 12 6 14 4 6 
1906.66. 18692 23 8 40 14 4 à 6 43 » 11 
2 CPR 19.764 23 8 10 15 4 10 6 13 ” 11 
France (1.000 millions de francs). | 1950...... 6.760 42 11 13 3 3 8 5 6 » 7 
"Sr 8.130 39 8 16 3 4 9 6 7 7 1 
20658... 40.480 39 9 14 KL. 5 9 6 7 » 9 
©: APRPPE 12.690 37 9 14 & | 24 10 6 7 » 9 
1957. vom. 43.920 3% | 9 14 4. | :3 11 7 8 » 7 
Japon (1.000 millions de yen)... | 1950 (5).. 2.397 62 9 (6) 6 | 4 (6) » » » |(9)49 
1953 (5)... 4.247 56 9 |(5) 7 | 4 (6) » , » |(9)%4 
4054... 4.746 56 8 1H) 8 4 (6) » » » 24 
"VIS: 5.040 55 8 |(#)8 4 (6) » » » 95 
1956...... 5.345 52 8 |(n) 9 4 (6) D » » |19)27 
|} V8 5.781 51 8 |#6) 9 4 (6) » r » |(9)28 
| 

Pays-Bas (millions de fuilders).. | 1950...... 12.792 33 6 21 6 | 4 12 4 4 » 40 
RS... 14.646 % 7 17 6 5 12 5 4 » 9 
2954... 15.460 38 » 46 7 » 8 » » » 91 
2955... 16.700 38 » 17 7 » 8 » » e 30 
Bi... 19.720 33 7 47 6 5 43 5 5 “ 9 
M6E:::55 20.740 33 7 16 7 5 14 5 & » 9 
RE pcs momies ci D. sé. » # , » ” ” “ L » » È 
En » » » » » » » » ” » é 
1954...... » » È »” n » » » ” » 3 
1955..... ” » » » » » » ” Ê ” » 
Royaume-Uni (millions de!4950...... 9.355 28 17 13 9 4 11 2 7 6 9 
livres). 7 11.212 31 16 11 9 4 11 2 & 5 8 
ARE 11.970 31 16 11 9 4 11 2 8 5 3 
4965... 42.757 31 45 12 6) 4 11 2 9 5 3 
2066... 13.490 31 16 42 & 4 11 2 8 4 8 
1 YPPPETE 14.142 31 45 11 9 4 11 2 9 » 8 
Etats-Unis (millions de dollars)... | 4950... 493.049 (7) 24 2)(7) 6 11 11 3 13 6 14 5 _|(8)242 
A0... 290.535 (7) 25 (2)(7) 6 10 42 3 42 6 14 5 |(8)42 
1954... 933 552 (7) 27 (2)(7) 6 9 143 3 11 6 43 5 |(8) 7 
DT 0 0 250.601 (7) 27 2)(7) 6 a 12 3 14 6 44 5 |(8) 7 
mi... 266.086 (7) 28 5 10 42 4 42 7 14 ” 3 
1957. 979.698 (7) 24 5 Q 43 4 11 7 14 » 13 









































{ 


1) Exercice commençant le 1e juillet. 

>) Les boissons non alcooliques entrent dans les aliments. 

3) Prix des billets de chemin de fer, de tramways, d'autobus, de ferry-boals et d’avions seulement. 

i) Compris sous la rubrique « Autres ». 

5) Exercice commençant le 4er avril. 

6) Les meubles et articles de ménage sont compris dans le loyer. | | | 
Les aliments et boissons achetés aux restaurants, elubs, ete, figurent au prix coûtant non au prix de détail. 

8) Y compris les impôts personnels sur la propriété personnelle. 

9) Résidu de la répartition. 


Source: Bulletin mensuel de statistiques des Nations-Unies. 








Lane rene are mm 2 
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b) Laine (consommation mondiale). e) Consommation d'énergie par habitant. 


Estimation de la consommation mondiale. Consommation totale, en tonres d'équivalence, houille. 
(En millions de 1bs, base lavée.) 





om me À 





















































0 PAYS 1937 1949 1955 1956 
he ls: rod 1934-1938 | 1950 1954 1957 

Por SPACE PA PP EURE PP 1,04 1,47 2,20 2,43 
Belgique-Luxembourg PEER PS 4,02 3,45 4,10 4,34 

agne occidentale (4)... 81,5 57,9 68,8 62,3 sms ire tes 2,12 2,11 2,44 2,68 
…. su 0 265 25,4 31,2 | Allemagne ................……. (15 2,35 3,35 3,60 
LT ENSNEE 27 36,5 28,7 % 2 27 PP PL RS 0,66 0,58 1,05 1,12 
CANAdA ............ooo00 ee .… 9 14,5 9,1 9 PAYS sc hossncesscd 1,79 1,83 2,22 2,45 
TR RER 105 115 116,5 | 136,5 | MOTège + MS 2 | 
RER AN 96 7,2 53,8 73 Espagne ...................... =. 0,96 0,80 0,88 
NRA MEN 19 19,2 19,9 85,4 Fes + | 5 
= 4 Ra TONER RON CRE ‘2 5,6 16.8 11,3 118 Suède don ssocsscssescsseceéee 2,9 2,82 4,15 4,59 
2 ORNE ni 5 10 2 54 51 Suisse ....1......s..soosso se e 1,81 1,89 2,87 3,18 
ROYAUME-UNI .....eesees. ee 197,5 | 235 2094 | 218,3 | Royaume-Uni .............. 328 | 490 12 À. 52 
0 I R R 110,5 264 160,5 | 154 Europe (U. R. S. S. exclue)... | 2,16 ; 2,99 2,08 

ri M "es 8 Te ; Pi RP RE 7 0,15 0,20 0,26 » 

Total mondial........... 919 1.197 1.169 1.310 Canada (2)................e.. 4,9 6,4 7,57 8,52 
6 RS © SORPREERS GRETA CRE 70 5,89 6,92 8,25 8,58 

Amérique du Sud............. 0,25 0,33 0,55 0,59 

(4) Allemagne totale. PO RE PRE CPR 0,18 0,16 0,21 0,23 
DUR ES à D PP UN 672 JE 0,94 » 1,27 1,35 

1) Ahlerragne entière y compris Sarre: 
2) Y compris Terre-Neuve. 
c) Coton. Source : ©. N. U. 
Consommation mondiale. 





En millions de balles. 
so aranr dune [\ Consommation de produits pétroliers. 


1.000 tonnes) (*). 


RÉGIONS ie 1954-1955 1957-1958 ne on mn mem 




















































































































TOUS PRODUITS 
U. S. A 1.436,7 1.936,1 1.758,5 7 
D dti sai .436,7 .936, . TB, 1947 1954 1955 1957 1958 1959 
1 NS RON 654,9 1.146,6 1:214,2 LA : 
. Chine continentale ......... … 780,5 1.460 1.452,7 
ie : Fe Royaume-Uni .......| 11.972] 19.440! 21.520! 23.040! 29.000 33.960 
Total mondial........... 6.500 8.670 9.260 France et Sarre... 5.049| 14.208| 15.932! 17.812! 19.816! (1)20.880 
MANS sssonoosesooeue 2.871| 8.320] 9.320! 11.720! 13.280 15.120 
Dre Allemagne  (Répubili- 
Source: 0. N. U. ue dédérale)...…..| 1.623| 8.160! 11.400! 11.440! 18.440] 22.800 
Suède ........esese.el 3.228] 6.480! 8.080| 8.810| 9.760 10.600 
Pays-Bas ...... ,....l 2.049! 3.640| 4.400! 5.560! 6.400 7.320 
Belgique-Luxembourg| 1.258! 3.412! 3.892| 4.896! 5.620 : 
d) Acier. Danemark ...c.s.sessl 1.065 2.20! 2.760! 3.480! 4.080 4.400 
Norvège cosoopesopies 751| 1.960! 2.440] 2.400] 2.880 3.080 
Consommation apparente exprimée en équivalent d'acier brut. Suisse ..... sonssssess 884! 1.760] 2.940] 2.800! 3.200 3.320 
1.000 t ps RS 350| 1.320! 1.640! 1.920! 2.240 2.520 
(1.000 tonnes.) Grêce ...............|  507| 1.160! 1.200! 41.400! 1.560! 1.680 
JUPQUIE ss cosnvex 310! 1.120! 1.200! 1.400! 4.720 1.400 
unis red 603 840 920! 41.080! 1.120 1.200 
MOYENNE | MOYENNE | MOYENNE IFRS pese sa 435 800 960 960! 1.040 » 
PATS 1096-1098 | 1900-1062 | 10581088 | 1957 ; - 
Ensemble des pays.| 33.031| 77.800! 91.120/106.6801425.520| (140.200) 
RE PR 1.221 2.287 2.616 3.425 (*) Sans la consommation des raffineres et le fuel-oil. 
(1) Sans la Sarre. 
Allemagne occidentale........ » 11.933 17.507 21.097 Source : 0. E. C. E. 
Belgique-Luxembourg ........ 1.550 2.290 2.506 2.929 maneesenes 
Canada ................. cs 1.702 1.808 4.778 6.689 4) Sucre centritugé. 
Chine (1) nono nnnnsenssess 1.504 1.242 2.828 5.544 Consommation par habitant, par région, 1957/58 
= et éléments de comparaison. 
PAR RL sais 5.457 | 8.426 | 9.478 | 13.570 . : ÈTA : 
HERO oc dssccomonoccsoo de 377 887 1.214 1.614 Fe , 
RÉGIONS GUERRE l'isunines | 4957 | 4958 
Er Per Désssra cd 2.280 3.427 4.865 6.73: ; 
€ = L y € 6)7 
PDO oc codoopcosooe sn es se cle 9.090 4.837 6.808 12.677 Europe occidentale........... 25,2 ps 4 32,3 
D Se x mé 9 9x 9 Q76 Amérique du Nord............ 46,5 6,0 46,1 47,0 
Pays-Bas coooosceféenececeselese 1.167 1.768 2.259 2.816 Amérique a 1e de et 28,17 
| À “0 7. - Amérique du Sud............. : 1 5, 1 318 
Royaume-Uni ................ 10.921 11.661 17.139 19.116 Proche-Orient ................ 4,9 8,0 12,4 13,1 
” o 9gec )E Extrême-Orient (Chine conti- 
0 PR RER ES 2 1.367 2.282 2.594 3.096 nentale exceptée) .…....…. 47 41 66 68 
GE an a ( 29 F1, RER RAASRARRRNRUEE ET 5,0 8,2 10,0 10,6 
SUISSE ........................ 436 838 900 |, 1.321 7 SÉSe RAP 433 16,2 45,4 458 
ER docids-cexsscrosiasde 10.999 | 87.211 | 93.260 | 97.178 Moyenne (U. R. S. S. 
be dés Europe orientale et 
RE Pisdoncusse co... se 17.523 » » 52.749 Chine continentalé ex- 
ceptées) .…... ss... 14,3 15,5 18,4 18,8 
L 











(1) Chine continentale. 
Source : O0. N. U. Source : F. A. O., septembre 4959. 
CÇC-->--------CÇCpooooopopopopopou Dr meer need mm OO D LLC 


























(1953 = 100.) 
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99 COMMERCE INTERIEUR 
(Indices de la valeur.) 












































ms 
DÉSIGNATION 1948 1954 1958 1959 DÉSIGNATION 1948 1954 1958 1950 
1. Gros. 2, Détail. 
Allemagne occidentale (1)... » 107 157 172 Allemagne occidentale (1)... » 100 135 4115 
LL. NTI NII LT EE PT TR 42 110 143 15) 
Fo TÉNO NN PRE 20 114 156 160 
DR à. cs cconéro tee 71 106 139 11 
OT CR 89 107 139 146 Rd redais n 65 100 124 122 
RE ER D eociid ile 17 au 204 
tr coca 78 97 126 ee. 
PS sn ro ces ns 66 107 108 115 
on ON SPP 56 112 156 169 Pays-Bas (2)..............,,.. 80 110 113 118 
LR I PENSE Fee és. 88 105 131 15 
Royaume-Uni {3)........,....4 88 100 103 105 | 
Royaume-Uni (4)... » 106 103 107 
Etats-Unis ….......... 00000000 85 99 113 125 DRE à tion ane» 2 ii » 100 118 127 
(4) Alimentation. — (2) Grandes épiceries. — (3) Textiles. — (4) Non compris l'Irlande du Nord. 


Source : O. N. U. 


ue ee ee ee ae de 0e 0 2 D 2 D 


10 ‘DONNEES MONETAIRES ET FINANCIERES 


a) Cours des changes. 


Bourse de Zurich. 


(Moyenne achats et ventes en fin de mois ou d’année.) 


(Valeur en francs suisses pour 100 unités nationales.) 





EE SR RS om 
PAYS 1949 1951 1954 1957 1958 so 
(juin). 
Allemagne occidentale (deutschmark)............... 73,50 85,50 99 100,5 103 103,5 
Belgique (franc belge)................ssssssssssoscese 8,59 8 8,50 8,45 8,60 500 
Canade! {dollar canadien)... ......ceo.0000000000000. 375 428 4,42 4,34 4,46 4,53 
RS OR homes onténe coco sétéaé 429 436 4,29 4,29 4,31 4,33 

2 

Paco CARS SERRE... pe css cc cc ccécésecns 1,10 1 1,14 0,89 0,85 0,87 
CL CN: CENT OP PET III TES LP DIE dribee 101 105,5 112 113,25 114 114,50 
en neo ne TR hd nb cad ét adétes its 0,66 0,64 0,67 0,69 0,69 0,71 
OS RP PAIN TE 4.000 1.040 11,45 11,60 12,05 12,12 























Sources: New Zürcher Zeitung, 1. N. S. E. E. 
ESS 


Pr. 
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b) Réserves or-devises (officielles). 


(Millions de dollars fin de période.) 


| GEL HAE À À LU UV QU UQQQ  HHÉT 









































PAYS 1929 1938 1949 1958 1959 

RO RMS-UNIS 4... cs oser se tosveoccseseiesst 3.900 (1) 1.459 24.560 3) 20.582 3) 19.507 
RPrARoMagnd. occidentale... sms soossess sous # » 200 6.321 5.014 
IT doi ar es ordis set tsnetaes (2) 710 42) 2.875 1.690 3) 3.069 3) 2.736 
ris astro tata ie re tre ds (3) 78 220 1.120 1.948 1.877 
ED (OÙ) Hier notes comedie esse tes 3) 217 485 1.980 644 69% 
CR PP POP OP RS PE (3) 1.633 2.790 (4) 800 1.050 1.720 
"Si. IRSC LT » » » 2.321 » 
OR CP EE CRE (3) 169 736 900 1.484 1.211 
NT cisco roches @reusiaes RE a (2) 180 1.005 385 1.492 1.355 

1) A partir de 1938, réserves en or du Trésor et de la partie active du fonds de stabilisation. 

(2) Réserves or de la banque d'Angleterre (et du fonds d’égalisation en 1938) or et dollars en 1949, 1954... 

(3) Or. 

(4) Cotisations du fonds monétaire international. 

(5) Devises presque entièrement en dollars des Etats-Unis. 

(6) Devises presque entièrement en livres sterling, y compris quelques titres à long terme 

Sources: Fonds monétaire international, O. N. U. 
a bn ma cs ee cu mr D M 

c) Cours des actions industrielles. 
(1953 = 100.) 
EE EEE 
PAYS 1918 1954 1958 1959 

NP PR POP PT OP du 7 PP Paidues 67 114 155 170 
Etats-Unis (2)........ssssooooocsosossmonesoseenesee 64 12 198 247 
France (6).......soonoscocsee vonnestonceo done ass 68 110 245 394 
Pays-Bas (3) ........oo000000 00 dr tits sie use 173 125 148 214 
Royaume-Uni (4).........s.s.ceue APN TRE RAS ss 98 130 111 207 
RE D hr nm nec vent sos caatrsiée rposnteni 90 111 136 162 

















(4) Moyenne des cotations du jeudi. 

(2) Moyenne des cotations du mercredi. 
(3) Moyenne des cotations journalières. 
(4) Cotations du dernier jeudi du mois. 
5) Moyenne des cotations du vendredi. 
(6) Dernier vendredi du mois, 


Sources: Fonds monétaire international, O0. N. U. 
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d) Comptes budgétaires et dette publique dans quelques pays. 
(En millions d’unités.) 








































































































CR = | 
ALLEMAGNE , ROYAUME- 
occidentale. | PEBGIQUE | CANADA FRANCE INDES ITALIE JAPON PAYS-BAS UNI U. & A. 
(4) (4) (2) (4) (2-3) (4) (2) (4) (2) (1) 
1955 | 
Recetiasi............ ES 23.692 82.065 4.000 3.114 » 2.330,2 1.007 6.810 4.929 60.390 
Dépenses ......,.....0000 21.123 95.272 4.151,8 3.241 » 2.744 1.052 6.885 4.997 64.570 
RP + 2.569 | — 13.207 | — 151,8 | — 127 » +, MR L— 46 Lib bent 
Dette intérieure........... : 10.699 287.300 17.551,7 4.529,2 27.384 4.257,4 441 17.571 25.103,4 274.418 
Dette extérieure.........….. 9.132 24.298 399,8 1.119,7 » 1.189 » 96 2.013 2.130,4 » 
1957 
CT SO 28.198 94.672 4.966,5 3.603 7.658 2.859 1.188 7.559 5.373 71.029 
Dépamses ............50... 27.855 410.507 4.709 4.141 11.678 3.025,9 1.099 7.453 0.704 69.433 
suc ses + 343 | — 15.835 | +  257,5| — 488 — 4.020 — 166,9 | + 89 + 4106 — 331 + 1.596 
Dette intérieure.........., 10.275 296.511 17.947,38 5.416 33.099 4.835,8 409 » 25.203,3| 270.634 
Dette extérieure........... 9.430 27.210 351,8 954 1.403 » 84 ” 2.065,3 » 
1958 
PR AR rs 29.274 98.269 4 .894,2 4.136 9.624 2.879,9 1.229 7.357 5.604 69.083 
DODORSOS ..... 00800 32.126 105.945 4.933,6 4.781 16.309 3.089,1 1.236 8.190 9.816 71.897 
DD Dose cr be — 2.852 | — 7.646 | — 39,4] — 645 — 6.685 — 2092 | — 4 — 833 — 212 | — 2.814 
Dette intérieure........... 12.495 » 18.016,5 6.043 38.519 5.047,2 406 » (5) 4.848,3| 276.444 
Dette extérieure........... 9.241 » 351,8 997 1.897 » 81 » 2.163, » 
1959 
C7 PSN ENRS MR 31.898 » 4.490 4.782 9.656 » 1.278 7.478 5.762 67.000 
Dépenses ...,.........000 36.351 » 5.016,9 4.853 17.440 » 1.307 8.626 5.998 79.223 
1 SORA — 4.453 » — 5269! — 71 — 7.784 » — 29 |— 1.148 — 236 |— 12.223 
Dette intérieure......:.... » » » » 43.082 » » 4 4 983.000 
Dette extérieure..…......... » 3 % ÿ » ! 4.67 | » 1 » : » ! » à 
1) Année finissant le 30 juin. — (2) Année finissant le 31 mars. — (3) Gouvernement central. — (4) Année civile — (5) A court terme 
seul. 
Source: O. N. U. 














119 REVENU NATIONAL 
a) Estimation du revenu national de 1948 à 1958, 


(= Somme des revenus échéant pendant l’année aux facteurs de production fournis par les résidents, avant déduction des impôts indi- 
rects; = rémunération du travail + revenu des entreprises individuelles + loyers, intérêts et dividendes + épargne et impôts direets des 
sociétés + revenu de l'Etat et des collectivités locales.) 


Le classement par ordre décroissant est approximatif. 
IN = Monnaie nationale.) 














MER ARE. 5 D ERREUR à ES 
REVENU GLOBAL (en millions) 
PAYS 
1948 1952 1954 1955 1957 1958 
1. Etats-Unis %dollar).......... bedeirass vont 293,5 202,2 301,8 330,2 366,5 366,2 
2, Royaume-Uni (livre)...... pot lissastosons bosossest bées 9.507 12.689 14.521 15.316 17.578 18.145 
de France (franc) ...... ..... CERPRARELREREETELLRENELELEX: » 10.700 11.850 12.970 15.840 17.910 
4. Allemagne occidentale (deutsehmark)............., se » 101,4 117 134,3 160,2 168,9 
5. Canada (livre canadienne)..................es..sssee 12.003 18.623 19.002 20.690 23.799 24.618 
6. Italie (lire)...... linsresosits posonosorcosboyepenuges ee 6.451 8.368 9.881 10.789 12.319 13.126 
1. Australie (2)... innanébtiisssrcssmatssnensemme 1.928 3.561 4.064 4.356 4.603 4.931 
D RES (COMME) soon coooovoceste es 23.673 26.113 98.719 41.548 48.612 50.169 
9. Belgique (franc belge) {1)........................s.e. 257,8 320,5 347,2 368,1 412,3 404 
10. Pays-Bas (guilder)................ APP RRE désirée 12.166 17.739 21.606 24.618 29,170 30.180 
41. Suisse (franc suisse)..............oooooooosoooces ee 17.340 20.320 » 600 23.14% 97.400 28.590 
2 RE roner) (h......scsosoccscococossoceses » 20.928 23.939 23.617 27.135 28.250 























4) Produit national brut au coût des facteurs. Estimations officielles ajustées conformément aux définitions des Nations Unies. 
(2) Année commençant le 1# juillet. 


source: O0. N. U. 
e EEE EEE 





| 


LL 
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b) Répartition du revenu national. 
























































ess 
REVENUS | REVENU NET ÉTAT 
des ménages ENTREPRISES | LOYERS ÉPARGNE | IMPOTS Moins intérêts 
- et | | ollectiqi de la dette 
PAYS dxcbtlle, et DIVIDENDES | directs Collectivités publique et de 
nu gsoci | l 
des méividuelles. intérêts. en | sociétés. locales. pe nu. cs 
travailleurs. | mateurs. 
OP. 400 | p.400 | P. 100. P. 400. P. 400. P. 400. P. 100. P. 400. 
Australie : 
EU 39 20 16 4 5 2 5 (— 8) (1) 
5 PE CPR RER CORRE D 31 8 3 5 4 1 (— 5) 
EP ER 09 28 5 2 3 3 1 (— 3) 
Le SÉPARER Ra 60 23 6 3 5 4 2 (— 3) 
CE PP OT PR ER 60 23 7 3 3 5 2 (— 3) 
28 FSRAOINTS ESPN SAR RERRON 63 20 7 3 3 6) - (— 3) 
Belgique : | 
si éeidbardésesent » » » | » » » » » 
0 ARR SOS RM ERA RE 09 30 10 3 2 2 1 (— 3) 
A chuis del 09 30 9 5 2 3 1 (— 2) 
St 1 30 11 3 2 2 , — à) 
RO PE PROS ES NS 59 29 11 3 3 2 » (— 3) 
CSN INSERTION ROME 26 28 11 3 - - , (— 2) 
Canada : 
ns res 62 20 » ° 2 2 3 (— 4) 
OP SR RS 60 22 » 2 4 6 3 (— 4) 
PPS NE M D PRE 62 19 6 2 4 7 3 (— 3) 
EP RE PR 68 1 8 1 4 6 3 (— 4) 
M ici riton denis 65 | 15 9 1 5 6 3 (— 4) 
5 POP PORN EUR 68 12 È 1 4 6 ÿ (— 3) 
France : 
PA PP RP 51 33 » 1,5 4 1 1 (— 5) 
so dssubosdlossel 53 » » » 6 6 , » 
PONS SON RRANRENNICE 57 33 2 3 3 2 1 (— 1) 
bebe cent 58 31 2 3 3 3 1 (— 4) 
ss dti strass] 99 30 3 3 3 3 1 (— 2) 
RL redus o  ccchaceluoso dl 59 30 2 3 4 3 1 (— 2) 
Japon : 
SSP PPT EP 39 31 16 5 3 À 2 » 
CSS OPNE RS 42 49 2 1 1 3 2 È 
CS SR OR 45 14 2 1 3 5 1 (— 1) 
NA RO EE LPS ER ARS 50 38 4 1 3 à 1 (== 4) 
2 SONO FRERE Res: 49 36 à 2 d 4 1 (— 1) 
CS A à RE MOD BARON DR 49 34 5 2 5 5 1 (— 1) 
Pays-Bas : 
0 PP RP PE Snsil 61 41 … 1 4 (— à) 
À PR MONTRE CRUE T 54 42 (2) 5 2 (— 2) 
lue DS 94 35 5 7 3 (— 4) 
RS PP Re” 54 36 7 3 2 (— 3) 
NN RSS me 55 36 5 5 2 (— 2) 
2 PRÉNOM RCE 55 36 5 5 2 (— 3) | 
Suisse : 
nr dit 49 21 17 6 5 2 (2) , 
RE Se 60 21 10 2 3 2 (2) » 
RSS PSS SP RER 61 19 8 » 5 2 (2) » 
OC PSRRONN SO Pen 60 19 5 5 3 (2) , 
ON RP NN RAR RS 61 18 8 . 6 3 (2) » 
ERP APE PAR ER » » » » » , » L 
Royaume-Uni: 
SO PP 63 » 22 , 2 . (— 6) 
ls ss idees vobirasdisedl 63 12 11 » 6 1 (— 5) 
LE PA OS PT RE 72 11 10 3 R 4 (— 5) 
2 A POS PA PR PS A 72 10 10 6 6 1 (— 4) 
I PO OR RU 74 9 10 6 5 1 (— 5) 
RSR CPR A 74 9 10 6 5 1 (— 5) 
Etats-Unis : 
ECO OP 67 7 42 5 , 2 , = ÿ 
RO GRR Fe | 65 16 n 3 5 5 , (— 9) 
RC PE PP TA 7 14 8 3 3 7 “ (— 2) 
SORA RU ME 69 14 9 3 9 6 . (— 3) 
RS nr cl ons at ne NET 7 12 9 3 2 7 n (— 3 - 
LE RE PE 7 12 9 3 2 7 # (— 4 
1) Ensemble: loyers et intérêts, dividendes, épargne des sociétés, impôts directs des sociétés, revenu. Etat et collectivités locales = 20. 
2) Revenu des entreprises publiques inclus dans les «loyers et intérêts » et « dividendes ». 
Source: 0. N. U. 
SR ER 1 
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c) Origine par branche d'activité du produit intérieur brut. 


GT HÉOOOÉÉAHÉHÉHMMMMEMF ME 





PRODUIT ORIGINE 
intérieur Admin. 
PAYS Fe Agricult., Ind. Transp. Com. publique Autres 
j Sylvieult., | Ind. extr. Constr. | et commu- gros, et services 
(*#) manuf. J Défense 
Pêche. nications. détail. 1) 2). 





P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. 


France {1.000 millions de francs) : 


RSR RO 12.040 16 3 3 6 9 13 11 12 


Canada (millions de dollars) (3): 


A PP SR PE See 4.259 13 6 24 4 11 43 10 19 
JE SES EN PR SR 20.825 13 4 29 6 11 13 6 13 
FES SR RRE HA RE MN qe 21.818 10 ñ 28 6 12 13 7 20 
ti nine esnlé 26.959 10 5 28 6 12 13 6 20 
Er... à PER, LRU RARE CARRE PR Te 28.018 7 5 28 6 12 14 7 21 





Allemagne occidentale (millions de deutschmark) : 


Or reveces did SP EM PT | 2 92.024 12 19 6 8 9 8 6 
ons us Doubs disivsilt 132.124 9 43 6 10 12 9 11 
rich uses docssents 166.132 9 6 37 6 10 13 9 12 
CO PPES ONCE POUR TRS PA PAR, AR 2 180.919 9 6 37 6 8 13 9 12 


Italie {milliards de lires) : 


D raté hornet ns anis rss 9.958 25 1 24 4 7 11 10 4 
D cire disc Moss rbpescdlosseutte 10.943 24 1 32 6 9 9 10 9 
2 PSN PE Te 12.746 21 1 32 6 19 9 11 10 
ET ur cons mes rss boss ommposeuo che 13.618 20 1 32 7 10 9 11 18 


RS SSP RS RAR RE 13.785 5 4 36 6 10 12 7 20 
OR SAS SPEARS NS 5 ASE PPS. AR 15.671 5 4 38 5 10 12 7 19 
RS SSSR 1 CR SRE PSN PR ARR 18.065 4 4 38 6 11 12 7 15 
CONTES PPT PET PE LIT IN I TES PC DNT 19.152 4 4 38 6 11 12 7 18 
Etats-Unis (milliards de dollars) (5) : 
TPE SPCSET FPE ORNE PR SR OR 67,2 9 9 99 3 10 18 13 23 
laser brun dloienethats sr ice ri 288 6 2 91 5 9 17 12 18 
0" esdhoontess EN PR ER ES 297,1 6 9 30 5 S 17 12 20 
+ PPT Mans rues SERRES. RARES 347,3 5 2 32 Hi) 8 16 12 20 
1957 ponpergrhoreste Mer ridonsbatssrrescets 361,7 H) 2 91 Hi] 8 17 12 20 
































(*) Produit intérieur brut au prix de marché. 

(4) Administration, défense, justice, police (les entreprises publiques et autres services sont classés avec les industries correspondantes). 
(2) Banques, assurances, affaires immobilières, services médicaux et domestiques, instruction. 

(3) Produits intérieurs bruts aux prix de marché. 

(4) Produit intérieur brut au coût des facteurs. 

(5) Bénéfice des entreprises de l'Etat exclu, 

Source : O. N. U. 
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d) Dépense imputée au produit intérieur brut. 







































































1950 1955 1956 1957 
Canada 
Millions de dollars | 
| 
| 
Dépenses de Consommation | 
1 
0 POP PE SE UE ER JET | 12.031 15.592 18.692 19.764 
COUR CORP PP TE OT PL PR RE UE. UP SERRE ARE" | 1.798 3.677 1.146 :.308 
Formation brute de capital fixe 
No Des (Mie cuites oi certe 2.921 4.391 9.826 | 6.183 
RSS D PPIREES. dise. ie u Dsetre | 987 1.401 2.040 2.488 
Dis ton des Hoche... Lisseur | 031 | 109 | 815 | 126 
| | 
1 1 1 
robriiions do Dions ef-netvices..:...:.. dés diversion. 4.077 | 215 | 6.136 | 6.200 
| ! 
| 
Moins importations de biens et Services, ss ssssouursss 9.991 | 0.309 1.058 7.024 
| 
| | 
PORC OU OR CO IRON. :.:.rssdedssoadeñs ions 6 brise 15.348 | 25.434 | 30.635 32.045 
R 1 «ie IA Fr fé recu dit ] in£getïr M cho scsvibéisse M 438 293 198 545 
P. M. B. au Prix du marché... ends so sas Rice ends Sri 17.M0 | 25.141 30.177 31.500 
| 
{Leman oct identale. | | 
| 1 
Millions de D. M. | | 
| | 
| (| 
D s de consormmmatio | | 
| 
nn non one cn init ART EE 61.955 85.277 | 113.480 121.950 
| 1 
: Éerr-, qe - | | 
ic AR TE PRE TRE à ere 14.940 22.170 | 26.450 | 29.050 
Formation brule de capital fixe | 
ni ÿ £ | 
OS CU rss cvene clio ia tt ai ad: ) | 
18.455 28.665 44.300 | 46.100 
Un 1. $ QU. CPP DU LL DRE DE DD PRE tira ) | 
| 
D COR OO nn fn Ste RG ERA TE Elena et 3.121 2,129 2.590 | 1.200 
PIDOPA UNS 06 Mons OÙ SOPTIOES.. bosse soesssc ocean a dde 11.751 25.849 13,044 02.274 
Moins importations de biens et services..... ri essetersiess 12.971 20.484 36.738 43.396 
P. 1. B. au prix du marché (estimation au 31 décembre).......... 97.151 145.606 194.026 210.178 
Revenu de facteur net reçu de l'étranger............ossssosvessesse 19 144 — 626 — 57 
PR M OU ONE ON ON rar rranttudeeiee ati roti 1 97.200 143.750 193.400 209,600 
| — —— _ _ — 
Italie | 
Dépens de nsommation 
Rd IC UN vd sa 13 5 cotsrtebesscéebhonron2 et res | 6.231 8.393 9.95 10.449 
one ll ete RE. s. 859 1.355 "1.808 1.903 
Formation brute de capital fixe | 
DRFODrISOS DNOOS Discussions | 1.352 1.902 2.713 3.017 
Entreprises de l'Etat (9)......,...cmocsive UTP TR TT tt Tire | 175 352 333 364 
MORIOINSUOR 608 HIOCED: 1... seen tite nssnsrontisntenate sas er | 123 30 105 | 79 
DO ions de Dons ot NI... intenses tite: 941 1.289 1.850 | 2.249 
Moins importations de biens et services........................... 1.023 1.658 2.128 | 2.470 
| 
LR UÉ HE SD ON AP PRIE RS PE LE 28. EE 8.658 11.663 14.606 | 15.587 
Revenu de facteur net reçu de l’étranger........s..ssssosvesocsscse. 12 29 28 | 10 
| | 
PORE C'OU ON OM MORE. discute Noces a | 8.670 11.691 | 14.634 15.627 
| | 





1) La formation brute de capital fixe des entreprises publiques est comprise sous la rubrique 


— 


2) Ne comprend que Îles dividendes et les intérêts. 
3) « Formation brute de capital fixe des entreprises de l'Etat » est compris sous « entreprises privées » 








mr rem cn mare Eee 
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e = = 
1950 1953 1956 1957 
Royaume Uni 
Dépenses de consommation : 43 
9.355 11.212 13.490 14.142 
Privée os... none onme sens none CORTE di £ En 
“ 2.107 3.170 3.077 3.684 
CSS SPP RE Mbesaisadhéésemoséosts 
Formation brute decapital fixe : 
Entreprises privées.............. SET REREPOE sdhesrscvegs noue ) 1.697 2.297 3.097 3.333 
0 FOR PR ER \ à i 
— 210 125 279 150 
DORA HD SIOCER.. . ... 0 0 0 010.0 0 » 0 29-010 0 0 à 0 0 © 0 0 0.019 0 0.0 0.0 D818 9 80 » 0 0 2: EU : S 
2.785 3.997 4.386 4.532 
Exportatipbns'de biens e-services. ........15% 0 + » » oo à » 010 0 0 0 0 201818 » 0 0 0 0 0 ; ve 
2.810 3.444 4.286 4.446 
Moins importations de biens et services............,........4...., d à 
12.924 16.797 20.529 21.695 
RO. OUR TI CUUIRANCRE... px 008 0.6 0 + 0 o'e10 5 60 do 218 «52 Te va " ù 
337 163 203 226 
Revenu de facteurs nets reçus de létranger..... PR ERP AN AE | 
13.261 16.920 20.732 21.921 
UN D OUT OIL CR MMARCNÉ. 4,6 open o ccm odh ane 00% " 
Dépenses de consommation : 
193,1 299,5 265 279,7 
OR RRRR, PANNE PRES TI Le OP PR CET IP 
35 74,5 712,6 79,1 
PE OP PR 
Formation brute de capital fixe: 
43,1 49,9 62,7 64,3 
tr sense men toc eme e nas tete as 4 
6,6 8,7 1,3 12,7 
TOO AE ge à ORNE MOPONE LE ER ER An APRES 
6,4 4,1 2,1 0,2 
Augmentation des stocks (1)........... Sant sosennévessssnenenee | | 
12,3 15,1 20.8 23,6 
DR OU NON QE HOPTIODOS...... cmononns ce ocboos sont enèe eee 
11,7 16,1 19,3 20,2 
Moins importations de biens et services........................... 
284,8 65,9 418,3 139,4 
de D LR à 2: CNE NN IT ITS SP TIS TE TES 
1,2 1,3 2 2,3 
Revenu dé facteurs nets reçus de l'élranger..................ssossee 
286 367,2 120,3 141,7 
PO ON DE DAC. che codes some vossehesseeses ses o ns 
France. 
Dépenses de consommation : 
SRE NP Te Men vertitbonter lé c 6.760 10.180 12.690 13.920 
Je RE RAR OPA MON RM PT éésbtssMbn hs 1.340 2,350 2,750 AU 
Formation brute de capital fixe: 
NES DIV noch. tahont sevoosiheurst Mots sus: 1.420 2.120 2.970 3.460 
RE End np © 89e o oo couv ol b sac PTS 6 6 0 0 « 140 260 390 410 
A CR TL I PPT Re IE 230 110 200 150 
io 2 @ OÙ qi PR PEU NI NN PRIS Te ONE 1.450 2,000 2.340 2.610 
n . n . . | 
Moins importations de biens et services.....................:..... 1.470 2,050 2.680 2.960 
PR CE IL CU DORÉ: 0h 2 déc gens » oo vob © se ce Wade 5 0 0 02 9.870 11.970 18.660 20.610 
RE IR CR RIONG 2h de à do à 0 deb 0 0 0 08e 0600 0 0 9.850 11.930 18.590 20.520 
Revenu de facteurs nets reçus de l’étranger.......... sn ac à — 20 — 10 — 70 —- 90 





l\ Les dépenses de l’Elat en équipement et l'augmentation des stocks de quelques organismes de l'Etat sont inclus dans les dépenses 
de consommation de l'Etat et des collectivités locales. 


(2) « Formation brute de capital fixe des entreprises de l'Etat » est compris sous « entreprises privées ». 
0000 











LL 
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12° LOGEMENT ET CONSTRUCTION 


a) Evolution de la construction de logements dans quelques pays. 


(Moyenne mensuelle.) 























PAYS 1950 1952 1958 1959 
RS OO (Eli css is rebiensndatuecésetelcileiieneti 25.164 36.900 10.500 » 
I I PP EL RE ne des 2.984 2.232 2.803 2.862 
RE PP ER PP RE 9 Ce 7.418 6.091 12.224 12.139 
no aude Nadine DA ons dise lee te Rs Ta int 7.660 10.700 28.800 » 
li cs dns ra crade ete Re lt tn 6.119 9.677 22.406 23.899 
EI TT TS PS me nent: 29.907 22.733 28.166 31.715 
RE do nine cnetl e t  e 3.942 4.550 4.550 6.969 
dd us hé de Ed RATE 1.111 1.190 1.035 1.197 
PR RP D RO PE TA à Re 17.119 20.693 23.219 23.464 
M iii inunsessitiisioeltet  l 116,3 93,9 100,8 114,8 





1) Construction achevée y compris reconstruction et restauration. 
2) Construction achevée y compris reconstruction, transformation et exlension. 
3) Autorisalions de bâtir délivrées 
:) Construction achevée. A partir de 1954, y compris les logements dans les bâtiments à usage autre que l'habitation. 
») Construction commencée. 
6) Construction achevée y compris les habitations reconstruiles, 
Construction achevée dans quarante-deux villes. 
8) Logements commencés (non compris les fermes). Depuis 1954, bäsé sur un éc \antillon revisé. 
9) 270.000 au total 


Source : O0. N. U. 








} 


)) Indices des prix de gros des matériaux de construction. 





























1953 = 100.) 
PAYS 1948 1954 1958 1959 
ns dci nie ln MS Sr is OR C 91 101 122 118 
FOR POP EST TS ORPI | 87 100 109 112 
NE RE OP Re ARE TER Se PP 85 101 102 99 
cu coca cat et lo M TO ie NÉE 71 98 104 106 
td nn dd RO la de is RE NN TN nee si 104 115 115 
CS PO EE RP De | 71 101 116 115 
| 
tn es Gad M CR ss RCE Ve Rte NE RS | 58 100 | 119 127 
| | 
| | | 
1) Construction non résidentielle. 
Source: O. N. U. 
— ———— 
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